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AVANT-PROPOS 

DES  TITRES  V,  VI,  VII  ET  VIII 


Les  f/uafre pre?)Hers  /i/res  (hi  Thaitk  dksEaüxo^i^  été  con- 
sacrés à réfudc  des  cauæ  pluviales  et  souterraines,  à celle 
des  cours  d'eau  non  navigables  ou  navigables  et  des  canauæ 
de  navigation. 

Dans  les  rjuatre  titres  suivants,  nous  compléterons  V exa- 
men du  régime  des  eaux  non  rnaritbnes,  en  étudiant  diverses 
entreprises  hgdrauligues,  agricoles  ou  urbaines  , d’intérêt 
privé  ou  collectif,  savoir  : les  trrigat ions  et  submersions  de 
vigiles  ; les  dessèchements,  et  en  généi'al  l’aménagement  des 
eaux  stagnantes  ; l’ alimentation  en  eau  des  communes;  l’as- 
sainissement des  villes  et  rutilisation  des  eaux  d’égout. 

Pour  éviter  les  redites,  dans  ces  quatre  titres,  nous  nous 
bornei'ons  à rappeler  très  brièvement  tout  ce  qui  a été  exposé 
dans  les  titres  précédents, à propos  des  droits  qui  appartiennent 
aux  proqrriétaires  des  fonds  de  terre  ou  aux  riverains  des 
cours  d’eau,  et  des  pouvoirs  de  police  de  l’ Administration,  soit 
qu’il  s’agisse  de  disposer  des  eaux  utiles,  soit  qu’il  s’agisse  de 
se  débarrasser  des  eaux  nuisibles . C’est  seulement  cjuand  une 
législation  spiéciale  crée  des  droits  particuliers,  dans  l’intérêt 
de  telle  ou  telle  des  entreprises  dont  nous  avons  à traiter,  que 
nous  reviendrons  avec  quelques  détails  sur  le  régime  des  eaux 
pluviales,  des  sources,  des  cours  d’eau  ou  des  canaux. 


i\(j{ili(rea  \ Vllel  VUL  coulienueal  là  majeure  partie 

des  matières  traitées  dans  les  titres  Vl  (Eaux  utiles)  et  Vil 
(Eaux  nuisibles)  du  ]tr<jct  de  loi  sur  le  régime  des  eaux,  les 
seuls  (J ui  aient  été  soumis  aux  délibérations  du  Conseil  d’ létal. 
Cependant  (juebjues-xines  des  dispositions  du  titre  VI  de  ee 
p)'oJet,  relatives  à r utilisât  ion  des  forces  hpdruulifjues  et  à 
r amélioration  du  régime  des  cours  d’eau,  ont  trouvé  leur 
place  dans  nos  titres  Jl,  III  et  JV  ; nous  ii  aurons  donc  pas 
à IJ  revenir. 

J.es  titres  du  projet  de  loi  relatifs  aux  eaux  utib'-s  et  aux 
eaux  iiuisiJjJes  n’ont  pas  encore  fait  l’objet  d'un  rapport  au 
Sénat.  Le  texte  aur/uel  nous  nous  référerons,  le  cas  échéant, 

f 

est  celui  (jue  le  Conseil  d' Jélat  a voté,  et  fjue  le  Couvernenient 
s’est  approprié,  bien  fjue  le  vote  du  Conseil  soit  intervenu  pos- 
térieuremenl  à l’épofjue  où  le  Sénat  avait  été  saisi  du  projet  de 
loi  sur  le  réijime  des  eaux  {j.ivre  ! l diPC ode  rural). 

ICétude  du  rivaje  de  la  mer,  des  étanjs  salés,  des  po?ùs  ma- 
ritimes et  de  Véclairage  et  du  balisage  des  côtes  fe)‘a  l'objet 
du  titre  IX,  qui  composera  la  seconde  partie  du  quatrième  et 
<fernier  volume  du  'I’haité  dks  Eai'x. 
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TITRE  CINQUIÈME 

IRRIGATIONS 


CHAPITRE  PREMIER.  — OBSERVATIONS 
GÉNÉRALES  SUR  LES  IRRIGATIONS 


1.  — Utilité  des  eaux  pour  l’agriculture.  — Nous  n’avons  pas 
à entrer  ici  dans  une  étude  économique  et  technique  de  l’usage 
des  eaux  en  agriculture.  Mais  il  serait  difficile  de  comprendre 
les  dispositions  législatives,  administratives  et  financières  adop- 
tées pour  encourager  les  irrigations,  si  l’on  ne  commençait  par 
se  faire  une  idée  du  but  poursuivi  en  irriguant  les  terres,  et  des 
résultats  que  donne  cette  opération. 

a.  — IRRIGA.TIONS.  — Dans  le  Nord,  sous  les  climats  liumides, 
l’irrigation  ne  s’applique  guère  qu’aux  prairies.  Elle  a souvent 
pour  but  de  développer  la  végétation,  au  moyen  des  principes  fer- 
tilisants contenus  dans  les  eaux.  Comme  ces  principes,  notam- 
ment l’azote,  y sont  contenus  en  très  petite  quantité,  il  faut  faire 
passer  sur  les  terres  que  l’on  veut  enrichir  ainsi  des  volumes 
d’eau  considérables,  que  le  climat  permet,  d’ailleurs,  de  se  pro- 
curer sur  beaucoup  de  points.  Les  arrosages  se  font  alors  pendant 
toute  Tannée;  ils  ont,  en  hiver,  l’avantage  de  réchauffer  le  sol.  Le 
volume  d’eau  déversé  sur  un  hectare  répond  à un  débit  continu 
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(jui  peut  s’élever,  en  hiver,  jusqu’à  plusieurs  centaines  de  litres 
par  seconde  : en  été,  on  emploie  encore  des  volumes  de  30,40,  oO 
litres  par  seconde.  On  obtient  ainsi  des  récoltes  de  5.000,  G. 000, 
7.000  kilogrammes  de  foin  à l’hectare,  c’est-à-dire  des  récoltes 
parfois  doubles  de  celles  que  donnent  les  prairies  de  môme 
qualité  qui  ne  sont  pas  arrosées. 


Mais  souvent,  même  dans  le  Nord,  et  presque  toujours, 
dans  le  Midi,  il  est  impossible  de  donner  à la  culture  des 
eaux  en  quantité  suffisante  pour  que  les  matières  fertili- 
santes contenues  dans  ces  eaux  remplacent  les  fumiers.  L’arro- 
sage joue  alors  un  rôle  différent,  et  bien  autrement  capital:  il 
fournit  à la  végétation  l’humidité  qui  lui  est  indispensable,  et 
qui  fait  trop  souvent  défaut  sous  les  climats  exposés  à de  lon- 
gues sécheresses;  c’est  donc  surtout  dans  la  belle  saison  que  se 
font  les  irrigations.  Dans  le  Midi,  il  n’est, pour  ainsi  dire,  pas  de 
culture  à laquelle  elles  ne  soient  utiles;  les  prairies  en  ont  un 
besoin  particulier,  car,  dans  beaucoup  de  départements,  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  régulièrement  irriguées  sont  presque  im- 
productives ; les  céréales,  les  racines,  les  cultures  industrielles 
tirent  aussi  grand  profit  de  quelques  arrosages  dans  le  courant 
de  l’été  ; enfin,  les  cultures  maraîchères  et  potagères  ne  sont 
possibles  que  lorsque  l’on  dispose  constamment  d’eaux  suffisam- 
ment abondantes.  Ainsila  faculté  d’irriguer  estla  condition  essen- 
tielle de  l’existence  de  plusieurs  cultures  très  lucratives;  pour 
celles  mêmes  qui  sont  praticables  sans  arrosages  réguliers,  elle 
accroît  le  rendement,  et  donne  le  moyen  de  sauver  les  récoltes, 
dans  le  cas,  trop  fréquent,  où  celles-ci  sont  compromises  par 
une  sécheresse  prolongée. 

Les  arrosages  destinés  à humecter  seulement  la  terre  se 
font  avec  des  quantités  d’eau  beaucoup  moindres  que  ceux  qui 
ont  pour  but  do  l’enricbir  de  principes  fertilisants.  Ces  quan- 
tités varient  nécessairement  avec  la  nature  des  cultures  et 
avec  le  degré  de  perméabilité  du  sol.  Mais  on  admet,  généra- 
lement, qu’un  débit  continu  d’un  litre  par  seconde  suffit  aux 
liesoins  d’un  hectare  de  prairies  ou  de  cultures  exigeant  des 
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arrosages  réguliers.  Une  alimentation  moyenne  de  trois  quarts 
do  litre,  ou  même  d’un  demi-litre  par  hectare,  constitue  déjà, 
pour  une  contrée,  un  bienfait  considéral)le. 

<5.  — SUBMERSION  UES  VIGNES.  — Los  oaux  ont  reçLi  depuis 
quelques  années,  dans  les  régions  viticoles,  un  emploi  nouveau 
et  d’une  grande  importance  économique,  par  la  submersion  des 
vignes  pbylloxérées.  On  a reconnu  qu’en  maintenant  sur  le  sol 
chaque  hiver,  pendant  une  durée  do  4o  à 50  jours,  une  couche 
d’eau  d’une  épaisseur  de  15  à 20  centimètres,  on  préserve  de 
la  destruction  les  vignes  attaquées  par  le  phylloxéra,  sans  dimi- 
nuer l’abondance  ni  la  qualité  des  récoltes.  Ces  submersions 
ont  l’avantage  de  s’opérer  dans  la  saison  où  les  eaux  qui  servent 
à l’irrigation,  dans  le  Midi,  deviennent  disponibles.  La  quantité 
d’eau  absorbée,  pour  une  période  complète  de  submersion, 
varie  dans  une  très  large  mesure,  depuis  5.000  jusqu’à  50.000 
mètres  cubes  par  hectare.  H y a même  des  terrains  qu’il  est 
impossible  de  maintenir  à l’état  de  submersion  continue, 
quelque  volume  d’eau  que  l’on  y emploie. 

La  submersion  des  vignes  est  trop  récente  pour  avoir  été 
prévue  dans  la  plupart  des  textes  législatifs  ou  réglementaires 
relatifs  aux  irrigations.  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  elle  n’était 
mentionnée  que  dans  quelques  lois  d’espèce,  ayant  généralement 
pour  objet  des  déclarations  d’utilité  publique.  Mais,  au  fond, 
elle  constitue  un  emploi  des  eaux  do  même  nature  que  l'irriga- 
tion, et  peut  être  envisagée  comme  un  cas  particulier  do  celle-ci, 
présentant  seulement  quelques  caractères  spéciaux,  par  son 
but,  sa  durée  et  le  mode  d’emploi  des  eaux.  La  jurisprudence 
n’a  pas  hésité  à appliquer  à la  submersion  des  vignes  les  règles 
suivies  on  matière  d’irrigation  *.  Le  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  eaux  sanctionne  explicitement  cotte  assimilation.  Il  va  de 
soi  que  les  opérations  de  submersion  bénéficient,  en  outre,  dos 
facilités  accordées  par  certaines  lois,  d’une  façon  générale,  à 


J.  — C.  E.,  JG  juillet  1886,  française  d’irrigations  c.  Rique-Sauvan . 
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loiites  les  mesures  ayant  pour  olijet  la  défense  des  vignes  contre 
le  pliylloxéra. 

c.  — COLMATAGE.  — Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux 
étend  aussi  au  colmatage  des  terres  la  plupart  des  dispositions 
légales  instituées  en  faveur  des  irrigations.  Le  colmatage  est 
une  opération  qui  consiste  essentiellement  à amener  et  faire 
séjourner,  sur  un  terrain,  des  eaux  très  troubles  qui  y dépo- 
sent les  limons  dont  elles  sont  cliargées,  soit  en  vue  d’en  exhaus- 
ser le  niveau, soit  en  vue  d’en  augmenter  la  fertilité. Nous  n’au- 
rons guère  à insister  sur  cette  opération,  qui  n’a  fait,  jusqu’ici, 
l’objet  d’aucune  disposition  légale,  et  qui  n’a  pas  été  pratiquée 
d’une  manière  assez  suivie,  pour  donner  lieu  à une  jurisprudence 
intéressante. 

Il  faut  remarquer,  d’ailleurs,  que  le  colmatage,  exigeant  des 
volumes  énormes  d’eaux  limoneuses,  ne  peut  guère  se  pratiquer 
qu’avec  les  eaux  provenant  de  crues  torrentielles,  inutilisables 
pour  tout  autre  objet,  et  dont  par  suite  la  possession  n’est  guère 
disputée . 


La  Commission  supérieure  instituée  en  1878,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Freycinet,  pour  l’étude  des  questions  relatives  à 
l’aménagement  et  à l’utilisation  des  eaux,  évaluait  à 200  francs 
de  revenu  net,  à 4.000  francs  en  capital,  la  plus-value  procurée 
à un  hectare  de  terre  par  l’irrigation.  Elle  estimait  à 500  francs 
la  différence  entre  le  revenu  net  moyen  d’une  vigne  préservée 
par  la  submersion,  et  celui  des  cultures  qu’on  aurait  pu  subs- 
tituer à la  vigne  phylloxérée.  Sans  attacher  trop  d’importance  à 
ces  moyennes,  peut-être  optimistes,  on  y peut  puiser  une  idée 
de  l'importance  des  bienfaits  dus  à l’emploi  des  eaux. 

2.  — Mode  d’emploi  des  eaux.  — a.  — périodicité  des  arro- 
sages. — Les  quantités  d’eau  employées  aux  irrigations  se 
mesurent  par  un  débit  continu  d’un  certain  nombre  de  litres 
par  seconde.  Mais  ce  n’est  pas  sous  cette  forme  que  les  eaux 
sont  employées,  surtout  pour  les  irrigations  d’été. 
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Lors  mémo  quo  la  quantité  d’eau  dont  on  dispose  serait  illi- 
mitée, on  devrait  interrompre  l’arrosngo  à certains  moments, 
dans  l’intérét  do  la  végétation.  Mais  dans  la  plupart  des  cas, 
surtout  dans  le  Midi,  les  eaux  disponibles  no  représentent  qu’un 
débit  continu  minime,  ou  égard  à la  surface  sur  laquelle  on  veut 
les  utiliser.  Déversées  sans  interruption  sur  toute  cotte  surface, 
les  eaux  seraient  on  majeure  partie  absorbées  par  l’évaporation, 
sans  produire  d’olTot  utile  ; le  débit  d’un  litre  par  seconde  et 
par  hectare  ne  fournit,  en  ctTet,  qu’une  couche  d’eau  d’une 
épaisseurde  par  heure,  8'""’G4- par  jour,  absolument  insuf- 

fisante pour  humecter  le  sol. 

lion  résulte  quo  le  cultivateur,  au  lieu  de  répartir  d'une  façon 
permanente  sur  tout  son  domaine  le  débit  continu  qui  lui  est 
affecté,  doit  s’arranger  pour  déverser  sur  chaque  parcelle,  en 
quelques  heures,  la  totalité  dos  eaux  répondant  au  débit  continu 
que  cette  parcelle  pourrait  recevoir  pendant  plusieurs  jours, 
do  telle  sorte  quo  chaque  partie  do  sa  terre  reçoive,  de  temps 
en  temps,  une  quantité  d’eau  représentant  une  couche  do  plu- 
sieurs centimètres.  Le  sol,  étant  ainsi  humecté  à une  certaine 
profondeur,  conserve  d’un  arrosage  au  suivant  l’humidité  né- 
cessaire à la  végétation.  Pour  les  prairies,  et  plus  encore  pour 
les  cultures  maraîchères,  qui  ont  besoin  de  beaucoup  d’eau, 
l’arrosage  a lieu  une  ou  plusieurs  fois  par  semaine,  pendant  la 
moitié  do  l’année  environ,  d’avril  à septembre.  Pour  d’autres 
plantes,  les  céréales,  par  exemple,  quelques  arrosages  dans  le 
courant  de  l’été  suffisent;  enfin,  les  terres  plantées  d’oliviers  ou 
d’autres  arbustes  ne  s’arrosent  guère  quo  deux  ou  trois  fois 
par  an. 

Dans  le  Midi,  on  estime  que,  pour  que  l’arrosage  soit  régu- 
lier, et  pour  qu’un  arrosant  puisse  convenablement  diriger  les 
eaux  sur  sa  propriété,  il  convient  que  le  débit  de  sa  prise,  pen- 
dant la  durée  de  l’opération,  soit  d’environ  30  à 40  litres  par 
seconde  ; dans  ces  conditions,  si  le  volume  d’eau  affecté  à cha- 
que hectare  de  prairie  équivaut  à un  débit  permanent  d’un  litre, 
l’arrosage  intermittent,  se  faisant  avec  un  débit  30  ou  40  fois 
plus  fort,  ne  doit  durer  qu’une  heure  sur  30  ou  40,  soit,  par 
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semaine,  o’'  36™  on  i*'  12™  ; ainsi,  en  pratique,  si  on  arrose  cha- 
que hectare  environ  une  fois  par  semaine,  la  durée  de  l’opéra- 
tion est  comprise,  chaque  fois,  entre  quatre  heures  et  six  heures, 
selon  le  débit  de  la  prise. 

Chaque  propriétaire  pourrait,  théoriquement,  pratiquer  les 
arrosages  intermittents,  en  prélevant  d’une  manière  continue, 
dans  les  cours  d’eau  ou  canaux  qui  l’alimentent,  le  débit  auquel 
il  a droit,  et  en  le  retenant  dans  des  réservoirs.  Mais  les  quan- 
tités d’eau  à emmagasiner  seraient  énormes,  et  il  est  beaucoup 
plus  économique  de  réaliser  la  périodicité  des  arrosages  en 
établissant  un  roulement  entre  un  certain  nombre  de  parcelles, 
et  en  portant  tantôt  sur  les  unes,  tantôt  sur  les  autres,  la  tota- 
lité des  eaux  affectées  à l’ensemble  d’une  région.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  qu’un  débit  continu  de  1 .000  litres  affecté  à 1.000  hec- 
tares de  prairies  permet  d’alimenter  à la  fois  23  prises,  avec 
un  débit  suffisant,  sans  être  excessif,  de  40  litres  par  prise.  Cha- 
que prise  dessert  40  hectares,  et  doit  arroser  chacun  d’eux  pen- 
dant 4 heures  12  minutes  par  semaine. 

Dans  un  domaine  de  très  grande  étendue,  ce  roulement  peut 
être  institué  par  le  propriétaire  lui-même.  Mais  presque  partout 
la  propriété  est  trop  morcelée  pour  que  chaque  culfivateiir 
puisse,  par  un  roulement  intérieur,  organiser  d’une  manière 
rationnelle  l’arrosage  de  ses  terres,  en  prélevant  d’une  manière 
continue,  sur  les  cours  d’eau  ou  les  canaux  d’irrigation,  Iç  volume 
dont  il  peut  disposer,  en  raison  de  l’étendue  totale  de  son 
domaine.  Il  faut  donc  que  l’usage  des  eaux,  par  l’ensemhle  de 
ceux  qui  y ont  droit,  soit  organisé  de  telle  sorte  que  chacun 
d’eux  ait,  à certains  moments,  un  volume  assez  grand  pour  lui 
permettre  d’irriguer  utilement.  Ainsi,  le  droit  d’user  d’un  cer- 
tain débit  continu  se  convertit,  en  pratique,  en  droit  de  dispo- 
ser, pendant  certaines  périodes  seulement,  d’un  débit  beaucoup 
plus  considérable;  d’où  lenomd’eawa'  que  reçoivent 

les  eaux  ainsi  utilisées. 

Pour  la  submersion  des  vignes,  il  faut  de  même  diriger,  pen- 
dant le  premier  jour  de  l’opération,  un  volume  considérable  sur 
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chaque  hectare  que  l’on  veiit  couvrir  d’une  couche  d’eau  assez 
épaisse;  puis,  ensuite,  il  faut  alimenter  celte  couche,  pendant  45 
ou  50  jours,  dans  une  mesure  suffisante  pour  réparer  les  perles 
dues  à l’infiltration  et  à l’évaporation.  Comme  l’opération  peut 
se  faire  à un  moment  quelconque,  pendant  près  de  la  moitié  de 
l’année,  la  parfaite  utilisation  des  eaux  exige  également  une 
organisation  méthodique  de  leur  emploi  successif  par  les 
intéressés. 

Pour  les  usages  domestiques  ou  pour  les  jardins  d’agré- 
ment, au  contraire,  on  tient  généralement  à pouvoir  disposer 
des  eaux  à toute  heure.  Elles  doivent  donc  être  livrées  sans 
interruption,  d’où  le  nom  à' eatix  continues  qui  leur  est  donné. 
Si  un  particulier  ainsi  alimenté  veut  pouvoir  disposer,  à cer- 
tains moments,  d’un  débit  supérieur  au  débit  normal  do  sa  prise, 
il  faut  qu’il  retienne  une  certaine  provision  dans  des  réservoirs, 
qui  d’ailleurs  ne  représenteront  jamais  un  volume  considérable; 
car  les  quantités  d’eaux  affectées  à ces  usages  sont  fort  infé- 
rieures à celles  qu’on  emploie  pour  l’irrigation  ou  la  submer- 
sion de  cultures  étendues. 

b.  AMÉNAGEMENT  DU  SOL.  — Il  ne  suffit  pas,  pour  qu’une 

parcelle  de  terrain  jouisse  des  bienfaits  de  l’irrigation,  d’y  ame- 
ner au  moment  voulu  le  volume  d'eau  nécessaire.  Il  faut  encore 
que  ce  volume  se  répartisse  sur  toute  la  surface  de  la  parcelle, 
que  l’eau  aille  mouiller  les  points  élevés,  qu’elle  ne  séjourne 
pas  dans  les  points  bas  où  elle  croupirait,  que  l’excédent  qui 
n’est  pas  absorbé  par  le  sol  ait  un  écoulement  assuré,  sans 
porter  préjudice  aux  propriétaires  voisins. 

Il  est  très  rare  que  la  disposition  naturelle  des  lieux  se  prête 
au  bon  emploi  des  eaux.  S’il  existe  parfois,  sur  les  bords  des 
cours  d’eau,  des  plaines  d’alluvions  absolument  plates,  sur  les- 
quelles il  suffit  de  faire  refluer  l’eau  pour  submerger  toute  la 
surface,  et  dont  on  assure  l’assèchement  rien  qu’en  abaissant  le 
niveau  de  la  retenue,  c’est  là  un  cas  exceptionnel.  En  général, 
l’aménagement  d’une  parcelle  en  vue  de  l’irrigation  exige  des 
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travaux  assez  importants.  11  faut  qu’un  réseau  de  rigoles  à pente 
suffisamment  régulière  amène  les  eaux  à tous  les  points  élevés 
du  terrain  ; que  ces  eaux  se  déversent  sur  un  sol  où  leur  écou- 
lement ne  soit  ni  trop  prompt  ni  trop  lent,  ce  qui  exige  souvent 
la  préparation  de  planches  ou  à’ ados  plus  ou  moins  régulière- 
ment disposés.  L’art  de  l’arrosant  consiste  à savoir,  en  ouvrant 
ou  fermant  les  rigoles,  diriger  les  eaux  sur  chaque  parcelle  à 
son  tour,  en  quantité  convenable  et  pendant  la  durée^  néces- 
saire. A mesure  que  les  eaux  s’écoulent  ainsi,  il  faut  que  des 
rigoles  de  colatnre  recueillent,  au  bas  des  pentes,  celles  qui  no 
sont  pas  absorbées  par  le  sol,  et  les  conduisent  soit  vers 
d’autres  parties  du  terrain  à irriguer,  soit  vers  les  cours  d’eau 
ou  les  canaux  qui  en  assureront  l’écoulement. 

De  môme,  une  vigne  ne  peut  être  submergée  que  si  elle  est 
divisée  en  parties  planes,  entourées  do  bourrelets  qui  retien- 
nent les  eaux  sur  chacune  de  ces  parties.  Le  colmatage  exige 
également  des  dispositions  propres  à retenir  les  eaux,  pen- 
dant qu’elles  déposent  les  limons  dont  elles  sont  chargées. 

Les  dispositions  techniques  à adopter  varient  à l’infini,  avec 
la  nature  et  la  pente  du  sol,  l’espèce  des  cultures,  l’abon- 
dance ou  la  rareté  des  eaux.  Nous  sortirions  de  notre  sujet 
en  entrant  dans  plus  de  détails  sur  ce  point.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  quand  on  veut  comparer  les  avantages  et  les 
charges  d’une  entreprise,  que  les  travaux  préparatoires  à faire, 
à l’intérieur  de  chaque  domaine,  comportent  des  dépenses  sou- 
vent importantes,  et  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  s’élèvent  à 
plusieurs  centaines  de  francs,  pour  chaque  hectare  de  terrain 
que  l’on  veut  irriguer  ou  submerger. 


CHAPITRE  II.  — ENTREPRISES  INDIVIDUELLES 

D’IRRIGATION 


1.  — Rappel  des  règles  précédemment  étudiées,  au  sujet  du 
droit  de  disposer  des  eaux,  et  des  mesures  de  police.  — Dans  le 
nord  de  la  France,  où  les  sources  coulant  toute  l’année  et  les 
ruisseaux  sont  nombreux,  cliaque  propriétaire  qui  veut  arroser 
en  trouve  ordinairement  les  moyens  à sa  portée, et  les  irrigations 
constituent  des  entreprises  individuelles.  La  plupart  des  dispo- 
sitions législatives  ou  réglementaires  auxquelles  sont  soumis 
ceux  qui  veulent  irriguer  leurs  terres,  au  moyen  des  eaux  dont 
ils  ont  le  droit  de  disposer,  ont  été  commentées  dans  les  trois 
premiers  volumes  du  présent  traité. 

Nous  avons  exposé  comment  les  propriétaires  des  fonds  do 
terre  peuvent  disposer  des  eaux  pluviales  tombant  sur  ces  fonds, 
des  eaux  souterraines  ou  des  eaux  de  source  qui  y naissent,  et 
dans  quels  cas  ils  acquièrent  des  droits  sur  les  eaux  de  môme 
nature  provenant  d’autres  fonds  (titre  I®'’). 

Nous  avons  vu,  ensuite,  dans  quelles  conditions  les  riverains 
peuvent  faire  usage  des  eaux  des  cours  d’eau  non  naviga- 
Tdôs  ni  flottables  pour  l’irrigation  de  leurs  propriétés,  et  com- 
ment les  tribunaux  doivent,  en  cas  de  contestation,  conci- 
lier l’intérêt  de  l’agriculture  avec  le  respect  dû  à la  pro- 
priété. (Titre  H,  chapitre  IV,  paragraphe  2.)  Nous  devons 
rappeler,  comme  spécialement  intéressantes  à notre  point  de 
vue  actuel,  les  controverses  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
deux  questions  de  savoir,  si  un  riverain  peut  user  des  eaux 
pour  irriguer  ses  propriétés  non  riveraines,  et  s’il  peut  céder 


12 


IRRIGATIONS 


à un  tiers  les  eaux  auxquelles  il  a droit,  questions  que  la 
jurisprudence  tend  à trancher,  la  première  par  raflirrnative, 
la  seconde  par  la  négative  (tome  P'',  pages  352  et  360).  Signa- 
lons aussi  le  droit  que  la  loi  du  11  juillet  1847  confère  au 
propriétaire,  riverain  d’un  seul  côté,  d’obtenir  l’appui,  sur  la 
rive  opposée,  d’un  barrage  destiné  à faciliter  l’irrigation  do  ses 
propriétés  (tome  P’’,  page  370). 

Dans  le  paragraphe  3 du  même  chapitre,  nous  avons  indiqué 
dans  quels  cas  les  non-riverains  peuvent  avoir  des  droits  sur 
les  eaux  d’un  cours  d’eau  non  navigable,  en  vertu  d’anciens 
litres, de  conventions  avec  les  riverains,  do  proscriptions,  etc. 

Le  chapitre  V du  titre  II  contient  les  règles  de  police  aux- 
quelles est  soumis  l’usage  dos  eaux  dos  cours  d’eau  non  navi- 
gables ni  flottables;  les  paragraphes  2 et  4 renferment  tous  les 
développements  nécessaires  sur  le  droit,  qui  appartient  à l’Ad- 
ministration, de  réglementer  les  prises  d’eau  individuelles,  dans 
l’intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux  et  de  la  salubrité  publi- 
que; le  paragraplie  3 traite  du  droit,  qu’a  le  Gouvernement,  de 
procéder  à la  répartition  générale  des  eaux  entre  tous  les 
ayants  droit,  dans  l’intérêt  de  l’agriculture  et  de  l’industrie. 
Nous  avons  indiqué,  notamment,  comment  l’autorité  adminis- 
trative a qualité  pour  régler  l’époque  et  la  durée  des  irriga- 
tions. (Tome  II,  pages  72,  80,  133.)  Il  importe  de  ne  pas  ou- 
blier, à cet  égard,  que  les  pouvoirs  de  police  conférés  à l’Admi- 
nistration, dans  l’intérêt  général,  restent  distincts  et  indépen- 
dants du  droit,  qui  appartient  aux  tribunaux  seuls,  de  trancher, 
entre  usagers  des  eaux,  les  contestations  d’intérêt  privé. 

Enfin,  dans  le  chapitre  VII  de  la  2™®  section  et  dans  le  cha- 
pitre Y de  la  3'"®  section  du  titre  IV,  nous  avons  fait  connaître 
dans  quelles  conditions  l’Administration  autorise  les  particu- 
liers, riverains  ou  non  riverains,  à faire  usage  des  eaux  du 
domaine  public,  en  leur  accordant  des  concessions  dont  le 
caractère  essentiel  est  d’être  précaires,  révocables,  et  toujours 
subordonnées  à l’intérêt  de  la  navigation.  Nous  avons  vu,  cepen- 
dant, comment  dos  titres  antérieurs  à l’ordonnance  do  Moulins 
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de  1S66,  ou  des  actes  de  vente  nationale,  ont  pu  constituer,  sur 
les  eaux  domaniales,  de  véritables  droits  do  propriété.  (2'“®  sec- 
tion, chapitre  X.) 

Sur  les  rivières,  comme  la  Durance,  où  la  navigabilité  est 
plutôt  théorique  que  pratique,  les  concessions  n’en  restent  pas 
moinsrévocablos,  dans  les  conditions  résultant  du  dernier  article 
du  modèle  de  décret  que  nous  avons  reproduit  en  annexe, 
tome  III,  page  671.  Le  Gouvernement  pourrait  donc  révoquer 
une  concession,  pour  affecter  les  eaux  à un  usage  qu’il  consi- 
dérerait comme  offrant  un  intérêt  public  supérieur.  Toutefois, 
en  pratique,  il  a toujours  été  admis  qu’il  convenait  de  respecter 
l’ordre  de  priorité,  d’après  l’ancienneté  des  prises;  nous  revien- 
drons sur  ce  point  à propos  des  canaux  d’irrigation. 

Il  ne  nous  reste  à examiner  que  quelques  dispositions  légales, 
en  vertu  desquelles  les  particuliers  qui  ont  le  droit  de  disposer 
de  certaines  eaux,  quelle  que  soit  l’origine  de  ce  droit,  jouissent 
de  facilités  spéciales  lorsqu’ils  veulenten  user  pour  l’irrigation. 

2.  — Loi  du  29  avril  1845  sur  les  irrigations.  — L’article  l®*" 
de  la  loi  du  29  avril  1843,  dont  il  a été  incidemment  question  à 
diverses  reprises  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  est 
ainsi  conçu  ; 

« Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l’irrigation 
« de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il 
« a le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux 
« sur  les  fonds  intermédiaires,  à la  charge  d’une  juste  et  préa- 
« labié  indemnité. 

« Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jar- 
« dins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations.  » 

Rapprochons-en  immédiatement  l’article  5. 

« Il  n’est  aucunement  dérogé  par  les  présentes  dispositions 
« aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux.  » 

a.  CARACTÈRES  ET  BUT  DE  LA  SERVITUDE  d’aQUEDUC.  

La  loi  de  1845  a institué  une  servitude  pour  faciliter  l’usage  des 
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eaux  dont  on  a le  droit  de  disposer,  mais  sans  rien  innover  soit 
en  matière  de  droit  aux  eaux,  soit  en  matière  de  police  des 
eaux.  On  l’a  souvent  invoquée  dans  les  controverses  relatives  à 
l’étendue  des  droits  dos  riverains  des  cours  d’eau;  des  opinions 
diverses  ont  été,  en  effet,  formulées  au  sujet  de  ces  droits,  dans 
le  cours  des  travaux  préparatoires.  Mais  ce  qui  se  dégage  net- 
tement de  ces  travaux,  comme  du  texte  do  la  loi,  c’est  que 
l’intention  commune  de  tous  ses  auteurs  a été  de  ne  modifier 
nullement,  sur  ce  point,  la  législation  on  vigueur. 

La  loi  de  1845  s’applique  donc  aux  eaux  de  toute  nature,  dont 
un  propriétaire  peut  disposer  à un  titre  quelconque  : eaux  plu- 
viales, eaux  de  source,  eaux  des  cours  d’eau  non  navigables, 
eaux  domaniales  dont  Je  prélèvement  est  régulièrement  auto- 
risé, eaux  accumulées  dans  des  réservoirs  artificiels  Mais 
quand  le  droit  de  disposition  n’est  pas  entier  et  absolu,  la  loi  de 
184S  ne  peut  être  invoquée  comme  lui  donnant  une  extension 
nouvelle,  soit  au  point  de  vue  des  quantités  d’eau  à prélever, 
soit  au  point  de  vue  des  usages  qui  peuvent  en  être  faits  et  des 
terrains  sur  lesquels  elles  peuvent  être  employées,  soit  enfin 
au  point  de  vue  de  l’obligation  de  les  restituer,  en  tout  ou  en 
partie,  à leur  cours  naturel  ou  à des  tiers. 

Le  second  caractère  de  la  loi  de  1845,  c’est  de  ne  pas  établir 
directementlaservitude,  maisseulernentde  donneràçeuxqui  veu- 
lent en  jouir  la  faculté  d’en  obtenir  l’établissement.  Cela  résulte 
clairement  de  la  discussion  : car  c’est  dans  ce  but  qu’a  été  voté 
un  amendement  substituant  les  mots  pourra  obtenir  aux  mots 
pourra  réclamer ,(\n\  figuraient  dans  le  texte  primitif.  En  cas  de 
contestation,  la  décision  appartient  au  tribunal,  qui  doit  appré- 
cier si  l’intérêt  de  l’opération  projetée  justifie  la  gêne  qui  peut 
en  résulter  pour  les  propriétaires  intermédiaires. 

La  servitude  n’est  instituée  qu’au  profit  du  propriétaire.  La 


1.  — C.  G.,  rcq.,  9 février  1857,  Gastarède  c.  Daguzan  ; — req.,  29  mai  1877,  Gar- 
bouleau  c.  Sulvo-Blazy. 
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doctrine  étend  le  droit  do  l’obtenir  à celui  qui  possède  un  dé- 
inomhroment  do  la  propriété,  comme  rusufruitier,  mais  non  au 
fermier,  ou  à tout  autre  détenteur  précaire. 

La  servitude  n’est  instituée  qu’en  faveur  de  l’irrig-ation  ; mais 
comme  elle  profite  aux  irrigations  do  toute  nature,  en  toute 
saison  il  était  naturel  d’y  comprendre  la  submersion  hi- 
vernale des  vignes.  La  loi  du  15  décembre  1888,  relative  aux 
syndicats  autorisés  pour  la  défense  des  vignes  contre  le  phyllo- 
xéra, a d’ailleurs  levé  toute  difficulté,  en  étendant  formellement 
à ce  cas  la  servitude  d’aqueduc.  Le  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  eaux,  actuellement  soumis  au  Sénat,  l’étend  explicite- 
ment au  colmatage  des  terrains,  à l’alimentation  en  eau  des 
exploitations  rurales,  et  même  à la  mise  en  marche  des  usines. 
Dès  à présent,  les  autours  reconnaissent  que  l’on  peut  em- 
ployer accessoirement  à d’autres  usages  l’eau  dont  le  passage  a 
été  obtenu  dans  un  intérêt  d’irrigation,  pourvu  qu’il  n’en  résulte 
pas  d’aggravation  de  la  servitude  3. 

b.  EXERCICE  DE  CA  SERVITUDE;  DROITS  ET  O B CI  G A T I O N S D U 

PROPRIÉTAIRE  DU  FONDS  SERVANT.  — C’est  colui  qui  obtient 
l’usage  de  la  servitude  qui  doit  exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  on  profiter.  Conformément  au.x  règles  générales  on  matière 
de  servitude,  celle  que  nous  étudions  comprend  tous  les  droits 
nécessaires  à son  usage,  notamment  le  droit  de  circuler  sur 
le  fonds  servant  pour  y assurer  l’entretien  et  le  curage  de 
l’aqueduc. 

On  s’est  demandé  si  le  droit  do  faire  passer  les  eaux  sur  les 
fonds  intermédiaires  impliquait  celui  de  pratiquer  la  prise  d’eau 
sur  le  fonds  d’autrui,  lorsque  colui  qui  peut  disposer  des  eaux 
d’un  cours  d’eau  n’est  pas  propriétaire  du  fonds  riverain  au 
point  où  la  prise  d’eau  peut  être  utilement  pratiquée.  Le  cas 


— G.  G.,  civ.,  20  décembre  d8.'‘>3,  Goubard  contre  Pitiot.  Get  arrêt  a été  rendu 
au  sujet  de  la  servitude  d’appui,  instituée  par  la  loi  du  11  juillet  1847;  mais  il 
n’y  a,  à cet  égard,  aucune  raison  de  distinguer  entre  la  servitude  d’aqueduc  et 
celle  d’appui. 

2.  — G.  G.,  rcq.,  29  juin  1839,  Guy-Lesport  c.  Giot. 
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peut  se  présenter  dans  deux  circonstances  différentes  : ou  bien 
en  matière  de  cours  d’eau  non  navigables,  si,  pour  conduire  sur 
une  propriété  éloignée  les  eaux  cpi’il  pourrait  prélever  comme 
riverain,  un  propriétaire  est  obligé,  en  raison  du  niveau  du  sol, 
de  pratiquer  la  prise  d’eau  à un  point  situé  en  amont  de  sa  pro- 
priété riveraine; — oubien  en  matière  de  cours  d’eau  navigables, 
si  l’autorisation  de  faire  usage  des  eaux  domaniales  a été 
accordée,  par  l’autorité  compétente,  à un  non-riverain.  Daviel 
admet  que  la  servitude  s'étend  à ces  deux  cas  {Commentaire  de 
la  loi  sur  les  irrigations)  ; Demolombe  tient  pour  la  négative 
dans  les  deux  cas  {Traité  des  servitudes,  n®»  212  et  213); 
MM.  Aubry  et  Rau  admettent  la  négative  dans  le  premier,  et 
l’affirmative  dans  le  second. 

Il  nous  semble,  cependant,  que  les  raisons  de  décider  sont 
exactement  les  mêmes  dans  les  deux.  Ou  bien  la  prise  d’eau 
n’est  considérée  que  comme  un  point  particulier  de  l’aqueduc; 
et  alors  le  fonds  riverain  où  elle  serait  établie  n’est  que  l’un  des 
fonds  intermédiaires  qui  séparent  des  eaux  la  propriété  à irri- 
guer, et  il  est  soumis  à ta  servitude,  quelle  que  soit  l’origine 
des  eaux.  Ou  bien  on  admet  que  la  prise  d’eau  se  distingue 
profondément  de  l’aqueduc,  par  l’importance  des  ouvrages,  par 
la  fréquence  des  manœuvres  qui  amèneraient  l’introduction  in- 
cessante de  tiers  dans  la  propriété;  et  alors,  en  aucun  cas,  on 
ne  peut  puiser  dans  la  loi  de  1843  la  faculté  de  l’établir  sur  la 
propriété  d’autrui. 

Cette  dernière  manière  de  voir  nous  paraît  plus  conforme  à 
la  nature  des  choses  et  à l’esprit  général  de  la  législation.  C’est 
ainsi  qu’en  1847,  quand  a été  instituée  la  servitude  d’appui,  le 
législateur  a refusé  de  l’étendre  au  cas  où  un  propriétaire  vau- 
drait établir  sa  prise  d’eau  en  amont  de  son  fonds,  en  un  point 
où  il  ne  serait  riverain  d’aucun  côté  L’Administration,  à son 
tour,  refuse  d’autoriser  les  prises  d’eau  dans  les  cours  d’eau  du 
domaine  public,  quand  le  demandeur  ne  justifie  pas  du  droit 
d’établir  sa  prise  d’eau  sur  la  propriété  riveraine. 


i.  — Voir  Lomel®*'  page  370. 
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Mais,  du  moment  où  le  proprietaire  qui  dispose  de  certaines 
eaux  a le  droit  de  les  prélever  au  moyen  d’une  prise  pratiquée 


en  un  point  déterminé,  que  ce  soit  sur  un  fonds  à lui  apparte- 
nant, ou  sur  le  fonds  d’autrui  en  vertu  d’une  autorisation  régu- 
lière, il  peut  obtenir  le  droit  de  çass^go  fsîar';î^  fonds  intermé- 
diaires entre  cette  prise  et  le  doi^stine  <ju’il  ve,ut  jrriguer  i. 


être  préalable . Elle  ne  peut  dy^^  pàfe^  recevoir  fë?/ forme  d’une 
redevance  annuelle.  Le  projet  do.i'pi  sur  le^r^gime  des  eaux, 
préparé  parle  Gouvernement,  admeftaît  cef^ode  dérèglement. 
Le  Conseil  d’État  a pensé  qu’il  introduirait,  dans  la  situation 


respective  des  propriétaires  , des  complications  inacceptables 
et  a rejeté  cette  disposition. 

A moins  d’une  entente  amiable,  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant n’est  pas  autorisé  à se  servir  de  l’aqueduc  au  passage,  lors 
même  qu’il  aurait  le  droit  de  pratiquer  une  prise  dans  le 
même  cours  d’eau.  Une  disposition  additionnelle,  lui  conférant 
cette  faculté,  a été  rejetée  par  les  chambres  en  1845.  Ellea  été 
introduite  de  nouveau  dans  le  projet  de  loi  actuel. 

Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  si  une  prise  d’eau  est  établie 
sur  le  terrain  d’autrui,  en  dehors  du  fonds  qu’elle  est  destinée  à 
irriguer,  il  n’y  apas  présomption  qu’elle  est  établie  dans  l’inté- 
rêt exclusif  du  propriétaire  de  ce  fonds  ; celui-ci  n’est  donc  pas 
en  droit  d’agir  au  possessoire,  pour  faire  cesser  les  entreprises 
des  propriétaires  intermédiaires  qui  prétendraient  à la  jouissance 
commune  des  eaux,  alors  surtout  que  leurs  prétentions  se  sont 
affirmées  par  des  actes  de  possession  continus  et  publics,  re- 
montant à plus  d’une  année 


1.  — G.  G.,  civ.,  14  mai  1849,  Giraud-Agnel  c . de  Brunet;  — req.,  15  novembre 
1854,  de  Gouësbouc  c.  Goupil- 

2.  — G.  G.,  civ.,  12  novembre  1889,  Vivier  c.  Gachon.  Get  arrêt  paraît  ad- 
mettrèque  l’art.  6 de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  autorise  un  riverain  à se  faire 
maintenir  en  possession  des  eaux,  servant  à l’irrigation  de  ses  terres,  sans 
prouver  qu’il  en  a la  possession  annale,  n’est  pas  applicable,si,  au  lieu  de  prendre 
les  eaux  au  passage,  ce  riverain  pratique  sa  prise  d’eau  en  amont;  mais  cette  doc- 
trine est  très  contestable.  (Voir  ci-dessus,  tome  I,  p.  482,  et  Dalloz,  Rép,  pér., 
1890,  l^^e  partie,  p.5). 


IV 


Les  exceptions  à la  servitude,  mentionnées  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l’article  1®’’,  sont  un  peu'plus  étendues  que  celles 
que  comporte  la  loi  de  1847  sur  la  servitude  d’appui.  Cette 
dernière  loi,  en  effet,  ne  mentionne  pas  les  parcs  et  enclos. 

Il  va  de  soi,  d’ailleurs,  que  les  terrains  faisant  partie  du  do- 
maine public  échappent  à cette  servitude,  comme  ils  échappent 
aux  servitudes  de  toute  nature,  par  leur  caractère  même.  C’est 
seulement  en  vertu  d’autorisations  administratives  précaires  et 
révocables  que  des  aqueducs  peuvent  être  établis  sous  les  rou- 
tes, chemins,  canaux,  etc.,  ou  sur  leurs  dépendances  *. 

c.  — ÉCOULEMENT  DES  EAUX.  — L’ article  2 de  la  loi  du 
29 juillet  1845  est  ainsi  conçu: 

« Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  devront  recevoir  les 
((  eaux  qui  s’écoulent  des  terrains  ainsi  arrosés,  sauf  l’indem- 
« iiité  qui  pourra  leur  être  due. 

« Seront  également  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons, 
« cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations.  » 

La  servitude  d’écoulement  des  eaux  est  la  conséquence  natu- 
relle de  la  servitude  d’aqueduc.  Sans  elle,  la  première  ne  pour- 
rait très  souvent  être  exercée  qu’avec  le  consentement  d’un' 
tiers,  puisque,  en  s’en  tenant  aux  dispositions  du  Code  civil, 
les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  ne  seraient  tenus  qu’à 
recevoir  les  eaux  qui  s’écoulent  naturellement  du  fonds  supé- 
rieur, et  pourraient  interdire  au  propriétaire  de  ce  dernier  de 
rien  faire  qui  soit  de  nature  à aggraver  la  servitude  instituée 
par  l’art.  640  de  ce  Code. 

Du  moment  où  un  propriétaire  a obtenu  la  jouissance  de  la 
servitude  d’aqueduc,  le  texte  de  la  loi  semble  lui  donner,  de 
plein  droit,  la  jouissance  de  celle  d’écoulement  des  eaux;  l’ar- 
ticle 2 ne  reproduit  pas,  en  effet,  les  mots  pourra  obtenir  de 
l’art,  l®*".  Ainsi,  en  laissant  écouler  les  eaux  sur  les  fonds  infé- 
rieurs sans  avoir  obtenu  préalablement  une  décision  de  justice. 


i.  — G.  E,y  8 mars  18G0,  Sillé. 
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lo  propriéLaire  qui  irrigue  ue  cunmietj>as  une  voie  de  fait.  Mais 
le  juge  conserve  son  pouvoir  d’appréciation,  pour  concilier  les 
intérêts  en  présence,  et  peut  l’exercer  en  interdisant  à un  pro- 
priétaire qui  a irrigué  une  propriété  riveraine  d’un  cours  d’eau, 
de  déverser  sur  un  fonds  inférieurles  eaux  excédant  les  besoins 
de  son  irrigation  qu’il  ne  peut  rendre  à leur  cours  naturel*. 

L’article  2 seml)le  ne  viser  (jue  les  eaux  amenées  sur  une 
propriété  en  usant  de  la  servitude  d’aqueduc.  Mais  il  s’étend,  à 
fortiori,  aux  eaux  qui  auraient  pu  être  amenées  sur  le  fonds 
irrigué  sans  traverser  la  propriété  d’autrui  Il  est  ainsi  d’une 
application  bien  plus  générale  que  l’article  1®’’  ; car  si  beaucoup 
de  propriétaires  peuvent  arroser  directement  leurs  terres  rive- 
raines d’un  cours  d’eau,  la  plupart  ne  peuvent  écouler  les  cola- 
turcs  sans  modifier  les  conditions  naturelles  de  l’égout  des 
eaux  sur  le  fonds  inférieur. 

La  servitude  s’applique  aussi  bien  à l’écoulement  des  cola- 
tures,  a5"ant  simplement  pour  objet  l’assainissement  du  fonds 
irrigué,  qu’à  l’établissement  d’un  aqueduc  destiné  à donner  au 
riverain  qui  s’est  servi  des  eaux  d’un  cours  d’eau  non  navigable 
ni  flottable  le  moyen  de  les  restituer  à ce  cours  d’eau,  confor- 
mément à l’article  644  du  Code  civil.  Lors  même  que  la  restitu- 
tion des  eaux  à leur  cours  naturel  se  ferait  sensiblement  en  aval 
de  la  propriété  irriguée,  au  lieu  de  se  faire  à sa  sortie,  les  pro- 
priétaires soumis  à la  servûtude  ne  pourraient  exciper  de  ce  fait 
pour  s’y  soustraire,  et  les  riverains  intermédiaires  seuls  auraient 
droit  de  réclamer,  s’ils  subissaient,  de  ce  chef,  une  diminution 
de  jouissance  3. 

Les  termes  de  l’article  2 montrent  qu’il  n’y  a pas  nécossaire- 
mentlieu  au  payement  d’une  indemnité.  Il  peut  arriver,  en  effet, 
que  le  passage  des  eaux  de  colaturesoit,  pour  le  fonds  inférieur, 
un  avantage  et  non  un  dommage,  carie  propriétaire  de  ce  fonds, 
à l’inverse  de  celui  qui  est  soumis  à la  servitude  d’aqueduc,  peut 


A,  — C.  G.,  req.,  24  janvier  18G8,  do  Mardigny  c.  Marly  et  Barthélemy ^ 

2.  — G.  G.,  req.;,  24  janvier  1865,  Dorguin-Delaveau  c.  Daudoiii 

3.  — G.  G.,  civ.,  8 novembre  1854,  d’Escar  c.  Grou. 
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user  des  eaux  au  passage,  si  les  droits  des  tiers  ne  s’y  opposent 
pas.  Celui  qui  a amené  les  eaux  pour  irriguer  sa  propre  terre, 
n’ayant  plus  d’intérêt,  n’a  pas  qualité  pour  empêcher  ceux  sur 
les  fonds  de  qui  elles  s’écoulent  d’en  tirer  profit,  et  ne  peut  leur 
réclamer  aucune  compensation. 

Mais  il  a toujours  le  droit  d’assurer  l’écoulement  des  eaux  par 
une  autre  voie,  tant  que  les  propriétaires  inférieurs  n’en  ont  pas 
acquis  ou  prescrit  l’usage.  Le  droit  de  disposer  des  colatures 
d’un  pré,  au  moyen  d'ouvrages  apparents,  constitue  d’ailleurs 
une  servitude  continue,  lors  même  qu’il  n’est  fait  usage  des 
eaux  qu’à  certains  intervalles,  et  cette  servitude  peut  être 
acquise  par  la  prescription  trentenaire  *. 

d.  — COMPÉTENCE.  — Article  4 de  la  loi  du  29  juillet  1845. 

« Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  l’éta- 
« blissement  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  de  la  con- 
« duite  d’eau,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme,  et  fies  indem- 
« nités  dues,  soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé,  soit  à celui 
((  du  fonds  qui  recevra  l’écoulement  des  eaux,  seront  portées 
((  devant  les  tribunaux  qui,  en  prononçant,  devront  concilier 
« l’intérêt  de  l’opération  avec  le  respect  dû  à la  propriété. 

« Il  sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  matière 
« sommaire,  et,  s'il  y a lieu  à expertise,  il  pourra  n’être  nommé 
« qu’un  seul  expert.  » 

On  voit  combien  sont  étendus  les  pouvoirs  d’appréciation 
laissés  aux  tribunaux.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d’ac- 
cord pour  donner  à cet  article  l’interprétation  la  plus  large.  Le 
tribunal  a qualité  pour  apprécier  s’il  y a lieu  à établissement  de 
la  servitude,  et  pour  régler  toutes  les  conditions  de  son  exer- 
cice. Il  peut,  notamment,  décider  que  le  fonds  qui  y sera  soumis 
ne  sera  pas  celui  qui  offre  le  trajet  le  plus  direct,  mais  celui  sur 
lequel  le  dommage  serale  moindre.  Il  peut,  contrairement  à ce 
qui  a lieu  en  cas  d’application  de  l’art.  640,  obliger  le  proprié- 


I.  — G.  G.,  civ  , 2o  octobre  1887,  Pécout  c.  Lacorre. 
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taire  qui  a irrigué  à exécuter  des  travaux,  soit  sur  sou  propre 
fonds,  soit  sur  le  fonds  inférieur,  pour  rendre  l’écoulenient  des 
eaux  moins  dommageable. 

Mais  nous  rappelons  que  la  loi  de  1845  ne  déroge  nullement 
au  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  de  police  de 
l’Administration,  à qui  il  appartient  de  régler  l’établissement 
des  barrages  et  prises  d’eau  dans  les  cours  d’eau. 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  transfère  au  juge  de 
paix  la  compétence  donnée  par  la  loi  de  1845  au  tribunal,  mais 
en  réservant  à ce  dernier  la  connaissance  des  questions  préju- 
dicielles de  droit  aux  eaux. 

3.  — Législation  spéciale  sur  les  avances  faites  aux  agricul- 
teurs pour  travaux  d’irrigation,  — Une  loi  du  17  juillet  185(5 
avait  affecté  une  somme  de  100  millions  à des  prêts  destinés  à 
faciliter  les  opérations  de  drainage,  on  instituant  un  privilège  pour 
garantir  au  Trésor  le  remboursement  de  ses  avances.  Ce  rem- 
boursement devait  se  faire  en  25  annuités,  comprenant  l’amor- 
tissement et  l’intérêt  calculé  au  taux  de  4 p.  100.  Une  loi  du 
28  mai  1858  avait  autorisé  la  substitution  du  Crédit  foncier  à 
l’État  pour  effectuer  ces  prêts,  l’État  devant  se  borner  à cou- 
vrir, par  une  subvention,  les  pertes  qui  pourraient  résulter, 
pour  le  Crédit  foncier,  de  l’insuffisance  du  taux  de  4 p.  100. 

L’art.  26  de  la  loi  de  finances  du  8 mai  1869  a étendu  aux 
irrigations  le  bénéfice  de  ces  avances.  Mais  comme,  en  pra- 
tique, il  n’a  jamais  été  fait  appel  au  concours  du  Crédit  foncier  et 
de  l’État, en  exécution  de  cette  loi,  pour  aucune  entreprise  d’ir- 
rigation, nous  renvoyons  au  chapitre  du  drainage  l’étude  dé 
taillée  de  son  mécanisme. 

Un  projet  de  loi  aété  déposé  parleGouvernement,  le  4juin  1892, 
en  vue  de  faciliter  aux  agriculteurs  l’emprunt  des  sommes  né- 
cessaires pour  ces  travaux  d’aménagement  intérieur  qu’il  faut 
exécuter,  comme  nous  l’avons  expliqué,  dans  toutes  les  pro- 
priétés que  Ton  veut  irriguer.  Ce  projet  de  loi  a surtout  pour 
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objet  d’encourager  les  adhésions  aux  entreprises  collectives 
d’irrigation,  en  donnant  aux  adhérents  les  moyens  d’exécuter 
les  travaux  qui  restent  à la  charge  de  chacun  d’eux  individuel- 
lement, quand  l’eau  lui  a été  livrée  en  tête  de  sa  propriété. 
Mais  comme  il  serait  tout  aussi  bien  applicable  aux  irrigations 
faites  par  un  propriétaire  qui  prend  directement  les  eaux  à une 
source  ou  à un  cours  d’eau,  et  ne  vise  que  des  travaux  que 
chacun  exécute  pour  son  compte,  nous  croyons  devoir  en  don- 
ner ici  l’analyse. 

L’idée  qui  a inspiré  ce  projet,  c’est  que,  pour  développer  le 
crédit  agricole  en  la  matière,  il  convient  de  donner  aux  prê- 
teurs des  moyens  de  rentrer  dans  leurs  avances,  plus  rapides, 
plus  efficaces  et  rnoins'onéreux  que  la  saisie  immobilière,  avec 
toutes  les  entraves  dont  l’a  entourée  le  Code  de  procédure  civile. 
La  loi  serait  applicable  aux  prêts  remboursables  par  annuités, 
faits  en  vue  uniquement  de  l’aménagement  des  terres  indispen- 
sable pour  l’irrigation,  par  des  sociétés  financières  ou  des  asso- 
ciations agricoles  autorisées  à cet  effet  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d’État.  En  dehors  des  garanties  et  sûretés  de  droit  corn" 
mun,  elle  donnerait  au  prêteur  le  droit  de  recourir,  au  besoin,  à 
la  mise  sous  séquestre  de  la  propriété  en  vue  de  laquelle  le 
prêt  a été  fait  par  un  contrat  régulièrement  transcrit,  dans  des 
conditions  analogues  à celles  qui  résultent,  pour  le  Crédit  fon- 
cier, du  décret  du  28  février  1852  : en  cas  de  non-payement  de 
deux  annuités  consécutives,  la  société  prêteuse  pourrait,  en 
vertu  d’une  simple  ordonnance  du  juge  de  paix,  être  mise  en 
possession  do  l’immeuble,  et  pendant  toute  la  durée  du  séques- 
tre, le  montant  des  revenus  et  récoltes  serait  appliqué,  par 
privilège,  au  payement  des  annuités  échues  et  des  frais;  ce  pri- 
vilège ne  serait  primé  que  par  ceux  qui  sont  attachés  aux  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  aux  frais  de  labour  et 
semences,  aux  impôts  dus  au  Trésor,  aux  taxes  d’arrosage 
perçues  comme  les  contributions  directes,  enfin  aux  droits  de 
séquestre  du  Crédit  foncier. 

D’après  l’expérience  acquise  par  le  Crédit  foncier,  ce  sys- 
tème de  séquestre  paraît  le  plus  propre  à assurer  la  rentrée 
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facile  des  annuités  dues.  Il  ne  met  pas  obstacle  à l’exercice  du 
droit  qui  appartient  à tous  les  créanciers  de  faire  procéder  à 
la  saisie  immobilière;  mais,  en  cas  de  vente,  le  projet  de  loi 
stipule  que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ayant 
pris  inscription  pour  une  somme  déterminée,  antérieurement 
à la  transcription  du  contrat  de  prêt,  seraient  seuls  colloqués 
par  préférence  à la  société  prêteuse.  On  soustrairait  ainsi 
celle-ci  au  danger  d’être  primée  par  les  hypothèques  occultes 
et  les  hypothèques  générales,  si  nuisibles  au  développement 
du  crédit  agricole. 

Il  semble  que,  dans  ces  conditions,  les  agriculteurs  qui  veu- 
lent irriguer  leurs  terres  pourraient  obtenir  un  crédit  qui  leur 
manque  souvent  aujourd’hui. 


CHAPITRE  ni.  — CANAUX  D’IRRIGATION 


1,  — Caractères  généraux  des  canaux  d’irrigation,  — a.  — 
OBJET  AUQUEL  ILS  RÉPONDENT.  — Quollo  quG  soit  la  législation 
adoptée  pour  permettre  à chaque  propriétaire  de  tirer  des  eaux 
dont  il  ale  droit  de  disposer,  le  meilleur  parti  possible,  jamais 
les  efforts  individuels  ne  pourront  faire  protiter  de  l’usage  des 
eaux  les  terrains  qui  en  sont  éloignés.  Los  dépenses  d’établisse- 
ment des  canaux  d’une  grande  longueur  sont  trop  considérables, 
la  déperdition  d’eau  causée,  sur  un  long  parcours,  par  l’infiltra- 
tion et  l’évaporation,  est  trop  importante,  pour  que  des  particu- 
liers entreprennent  jamais  d’acquérir  les  eaux  surabondantes 
qui  peuvent  exister  au  loin,  et  de  les  amener  sur  les  terrains 
leur  appartenant,  dont  elles  augmenteraient  considérablement 
le  rendement.  C’est  seulement  par  des  entreprises  d’ensemble, 
desservant  à la  fois  un  grand  nombre  de  propriétés,  que  cette 
amélioration  peut  être  réalisée.  Aussi,  les  entreprises  de  cette 
nature  sont-elles  nombreuses  dans  le  Midi,  où  beaucoup  de 
régions  manquent  absolument  d’eau  en  été. 

Les  canaux  d’irrigation  établis  dans  ces  conditions  compor- 
tent, en  général,  un  tronc  principal,  qui  conduit  les  eaux  depuis 
la  source  ou  le  cours  d’eau  qui  les  fournit  jusqu’au  périmètre 
arrosable,  et  des  branches  secondaires,  pour  desservir  les  diver- 
ses parties  de  ce  périmètre.  De  ces  branches  se  détachent  des 
rigoles  d’importance  variable,  qui  conduisent  l’eau  en  tête  de 
cbaque  propriété.  Ces  rigoles  ne  distribuent  pas  seulement  des 
eaux  périodiques  d’irrigation  ; elles  fournissent  aussi  des  eaux 
continues  pour  les  usages  domestiques,  pour  les  jardins  d’agré- 
ment, etc.  Enfin,  aujourd’hui,  elles  serventtrès  souvent,  en  hiver, 
à la  submersion  des  vignes. 
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Les  clintes  d’eau  qui  pou  vent  exister  sur  les  canaux  sont,  on 
outre,  fréquemment  utilisées  pour  la  mise  en  marche  des  usines. 

b.  DÉCLARATION  d’utILITÉ  PUBLIQUE  ET  CARACTÈRE  DES 

TRAVAUX.  — L’établissement  des  canaux  d’irrigation  est  une 
œuvre  d’intérêt  général,  en  faveur  de  laquelle  la  déclaration 
d’utilité  publique  peut  être  prononcée.  Cette  déclaration  est  in- 
dispensable, dans  la  plupart  des  cas,  pour  permettre  d’acquérir 
les  terrains  nécessaires  à l’assiette  des  travaux. 

Elle  l’est  également  pour  donner  les  moyens  d’affecter  les 
eaux  à des  terrains  dont  les  propriétaires  n’ont, le  plus  souvent, 
aucun  droit  sur  elles.  Si  le  canal  doit  être  alimenté  par  une 
source,  la  déclaration  d’utilité  publique  permet  d’acquérir  cette 
source  par  voie  d’expropriation.  (Voir  tome  I®*",  page  159.)  S’il 
doit  être  alimenté  par  un  cours  d’eau  non  navigable,  elle  con- 
fère aux  propriétaires  desservis  par  le  canal  la  faculté  d’user 
des  eaux,  et  résout  en  un  droit  à indemnité  les  droits  qui  exis- 
taient antérieurement  sur  ces  eaux.  (Tome  I®®,  page  459.) 

Lorsque  la  prise  doit  être  pratiquée  dans  une  rivière  navi- 
gable, la  déclaration  d’utilité  publique  ne  modifie  pas  le  carac- 
tère de  la  concession,  qui  reste  précaire  et  révocable.  Toute- 
fois, quand  il  s’agit  d’entreprendre  des  travaux  considérables  et 
dispendieux,  on  conçoit  qu’une  déclaration  d’utilité  publique 
offre  un  peu  plus  de  garanties,  et  soit  de  nature  à faire  hésiter 
davantage  l’Administration  à prononcer,  le  cas  échéant,  le  retrait 
de  la  concession. 

Pour  les  prises  opérées  dans  la  Durance,  dont  les  eaux  sont 
très  recherchées  pour  les  irrigations,  et  souvent  insuffisantes  en 
été  pour  desservir  tous  les  canaux,  on  insère  généralemei^t, 
dans  les  déclarations  d’utilité  publique,  et  même  parfois  dans  les 
décrets  accordant  simplement  une  concession  de  prise  d’eau,  un 
article  portant  que  la  concession  nouvelle  ne  sera  desservie 
qu’autant  que  l’abondance  des  eaux  permettra  de  desservir 
toutes  les  prises  d’eau  antérieurement  concédées.  En  établissant 
ainsi  un  ordre  de  priorité  d’après  la  date  des  concessions,  on 
permet  à chaque  nouveau  concessionnaire  de  se  rendre  compte 


une  loi  est  nécessaire  pour  autoriser  rexécutioii  des  canaux 
d’une  longueur  de  plus  de  20  kilomètres,  n’élablitpas  de  distinc- 
tion, à cet  égard,  entre  les  canaux  de  navigation  et  ceux  d’irri- 
gation. Il  serait  difficile  de  dire  dans  quelles  conditions  elle  est 


applicable  à ces  derniers  ; car  si  l’on  n’envisage  que  la  longueur  s 

du  tronc  principal,  il  est  rare  qu’elle  atteigne  20  kilomètres  ; 
mais  si  l’on  cumule  la  longueur  de  toutes  les  branches  et  rigo- 
les, elle  dépasse  20  kilomètres  pour  tous  les  canaux  de  quelque  ; 

importance.  En  droit  strict,  la  longueur  du  tronc  principal  seule 
devrait  être  envisagée,  à notre  avis  ; mais,  en  fait,,  tous  les  canaux  j , 

desservant  un  périmètre  d’une  certaine  étendue  nécessitent  des  T 

opérations  financières  trop  importantes  pour  être  sanctionnées  f 

autrement  que  par  une  loi.  C’est  dans  ce  sens  que  la  section  des  | 

Travaux  publics  du  Conseil  d’État  s’est  prononcée,  par  un  avis  1 

du  4 juillet  1884,  relatif  au  projet  de  canal  du  Bazert  ; en  * 

conséquence,  ce  canal,  dans  lequel  la  longueur  du  tronc  prin-  | 

cipal  devait  être  de  17  kilomètres,  a fait  l’objet  d’un  projet  de  | 

loi,  qui  d’ailleurs  n’a  pas  abouti.  î 

Les  travaux  des  canaux  et  rigoles  d’irrigation  ont  le  carac- 
tère  de  travaux  mixtes,  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées  \ 

seulement.  (Décret  du  8 septembre  1878,  art.  3.)  Les  projets  doi-  \ 

vent  donc  être  soumis  à l’instruction  réglée  par  le  décret  du 
16  août  1853,  toutes  les  fois  qu’ils  doivent  être  exécutés  dans 
un  ravon  d’un  mvriamètre  autour  des  places  ou  nostes  situés 
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De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  travaux  de  cons- 
truction des  canaux  d’irrigation  établis  dans  un  intérêt  géné- 
ral sont  des  travaux  publics.  Toute  la  législation  et  la  juris- 
prudence relatives  à ces  tiavaux  leur  sont  donc  applicables.  Il 
appartient,  notamment,  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer 
sur  les  dommages  causés  à des  tiers  par  leur  exécution,  sur 
ceux  qui  peuvent  résulter  des  infiltrations  provenant  du 
canal  d’accidents  survenus  aux  ouvrages,  tels  que  la  rupture 
des  berges  sur  ceux  qui  proviennent  de  l’inexécution  ou  de 
la  mauvaise  exécution  des  conditions  auxquelles  un  acte  de 
concession  soumettait  ces  ouvrages  3.  Les  dommages  causés 
par  cette  inexécution  ne  rentrent  pas  dans  les  délits  ruraux,  et 
par  suite  la  prescription  d’un  mois,  établie,  pour  ces  délits,  par 
l’art.  8 du  titre  I,  section  7,  de  la  loi  des  28  septembre-G  octo- 
bre 1791,  ne  leur  est  pas  applicable  4, 

Enfin,  les  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  sont  incompétents 
pour  ordonner  la  modification  ou  la  destruction  des  travaux 
approuvés  par  l'autorité  administrative  ». 

C.  — CARACTÈRE  AU  POINT  DE  VUE  DOMANIAL  ET  CONSER- 
VATION. — Los  canaux  d’irrigation  ne  font  pas  partie  du 
domaine  public.  La  définition  donnée  de  ce  domaine  par  l’arti- 
cle 538  du  Gode  civil  : les  pointions  du  territoh'e  français  qui 
ne  sont  qms  susceptibles  de  p7^op?'iété  privée,  ne  s’applique  pas 
à ces  canaux;  car  un  canal  d’irrigation  peut  parfaitement  ap- 
partenir à un  particulier.  Leur  usage  n’est  jamais^w^A'c.  Sans 
doute,  les  grands  canaux  sont  établis  dans  l’intérêt  général  de 
la  contrée  qu’ils  desservent.  Mais  il  n’appartient  pas  à tout 
le  monde,  ni  même  à tous  les  riverains,  d’en  user  librement 
et  d’y  puiser  de  l’eau  à volonté  ; c'est  seulement  en  vertu 


1.  — G.  E.,  2 décembre  1887,- Robert. 

2.  — Conflit,  1®'*  août  1848,  de  Lagoy  c.  Compagnie  du  canal  des  Alpines. 

3.  — Conflit,  3 juillet  1850,  Héritiers  de  Roussel  c.  Bronzes.  — G.  E..  Décret  sur 
conflit,  8 avril  1865,  Canal  Allaric.  — G.  G.,  civ.,  1®**  mars  1882,  Société  Lyonnaise 
des  eaux  et  de  l’éclairage  c.  Commune  de  Sainte-Cézaire  et  autres. 

4.  — G.  E.,  5 décembre  1860,  Société  du  canal  de  Grillon  c.  Héritiers  Roussel. 

5.  — G.  E.,  conflit,  10  avril  1860,  Durand. 
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de  contrats  privés,  que  certains  propriétaires  s’en  servent  pour 
irriguer  leurs  terres.  Le  caractère  de  propriété  privée  de  ces 
canaux  a été  reconnu  à diverses  reprises  par  la  jurispru- 
dence 

Il  en  résulte  que  la  législation  protectrice  du  domaine  public 
ne  s’applique  pas  à ces  canaux,  et, en  particulier,  que  les  empiéte- 
ments dont  ils  peuvent  être  l’objet  ne  constituent  pas  des  con- 
traventions de  grande  voirie  C’est  dans  le  droit  icivil  seul, 
que  le  propriétaire  d’un  canal  d’irrigation  peutpuiser  les  moyens 
de  faire  respecter  sa  propriété.  La  jurisprudence  n’applique  pas 
non  plus  aux  ouvrages  de  la  nature  des  canaux  d’irrigation 
l’art.  2o7  du  Code  pénal,  qui  réprime  la  dégradation  des  édi- 
fices publics.  Mais  la  destruction  totale  ou  partielle  de  ces  ou- 
vrages donnerait  lieu  à l’application  do  l’art.  437,  qui  punit  de 
la  réclusion  et  de  l’amende  quiconque  aura  volontairement 
détruit  les  digues, chaussées  ou  autres  constructions  qu’il  savait 
appartenir  à autrui  La  simple  dégradation  n’est  punie  que  si 
elle  constitue  une  infraction  aux  règlements  de  police;  l’article 
471,  paragraphe  15,  du  Code  pénal  punit  ces  infractions  d’une 
amende  de  1 à 5 francs.  Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux 
applique  aux  dégradations  et  usurpations  quelconques  sur  les 
canaux  d’irrigation,  l’amende,  un  peu  plus  forte,  de  l’art.  479  du 
même  Code.  En  cas  de  récidive,  dans  le  cours  d'une  même 
année,  il  y a lieu  à l’emprisonnement. 

La  propriété  d’un  canal  d’irrigation  comprend  naturellement 
le  droit  de  pêche,  la  jouissance  des  francs-bords  et  de  toutes 
les  dépendances  de  ce  canal.  Elle  peut  faire  l’objet  de  tous 
les  contrats  et  de  tous  les  droits  réels,  subir  tous  les  démem- 
brements prévus  au  Code  civil,  et  notamment  elle  est  suscep- 
tible d’être  hypothéquée.  La  vente  qui  en  est  faite  est  un  con- 


1.  — G.  G.,  civ.,  avril  1884,  Gompagnie  générale  des  canaux  et  des  travaux 
publics’  c.  rAclministration  de  l’Enregistrement. 

2.  — G.  E.,  28  mai  1880,  Yvert. 

3.  — G.  G.,  crim.,  9 janvier  1886,  Souprayen. 


CANAUX 


29 


trat  de  droit  privé,  que  les  tribunaux  sont  seuls  competents 
pour  interpréter 

Le  Gouvernement  ne  peut  pas  plus  disposer,  dans  un  intérêt 
public,  d’un  canal  d’irrigation,  que  de  toute  autre  propriété;  le 
décret  qui  prescrirait  d’office  l’élargissement  et  l’allongement 
d’un  canal,  en  vue  d’y  faire  passer  les  eaux  concédées  à des  tiers, 
serait  entaché  d’excès  de  pouvoirs  2. 

Les  eaux  provenant  d’un  canal  d’irrigation  et  acquises  par 
des  particuliers  conservent  le  caractère  de  propriété  privée, 
tant  qu’elles  ne  sont  pas  confondues  avec  des  eaux  ayant  le 
caractère  de  res  nulliuSj  ou  celui  d’eaux  domaniales.  Il  a été 
jugé,  par  exemple,  que  si,  pour  arriver  à la  propriété  de  l’ac- 
quéreur, ces  eaux  passent  dans  le  lit  presque  à sec  d’un  cours 
d’eau,  les  riverains  de  ce  lit  n’ont  pas  le  droit  de  s’en  servir 
pour  l’irrigation  de  leurs  propriétés,  du  moment  où  il  est  bien 
établi  que  les  eaux  qui  s’y  trouvent  naturellement  ne  suffiraient 
pas  pour  permettre  d’irriguer^. 

Il  faut  remarquer  que  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  ne  s’appli- 
querait pas  à un  canal  qui,  bien  que  servant  principalement 
à l’irrigation  ou  à la  production  de  forces  motrices,  aurait  été 
établi  en  vue  de  l’intérêt  de  la  navigation.  Telle  est  la  situation 
du  canal  dérivé  de  la  Neste,  qui  alimente,  au  moyen  des  eaux  de 
cette  rivière  accumulées  dans  le  réservoir  d’Orédon,  un  grand 
nombre  de  cours  d’eau  prenant  leur  source  sur  le  plateau  deLan- 
nemazan.  Déclaré  d’utilité  publique  en  1846,  en  vue  surtout  d’a- 
méliorer la  navigation  du  Gers  et  de  la  Baïse,  il  a toujours  été 
considéré  comme  une  dépendance  du  domaine  public.  Il  est 
admis,  en  principe,  que  l’usage  des  eaux  domaniales  qui  en  pro- 
viennent pourrait  donner  lieu  à la  perception  d’une  redevance 
au  profit  du  Trésor,  bien  que,  en  fait,  jusqu’ici,  la  difficulté  de 
discerner  ces  eaux  d’avec  celles  qui  coulent  naturellement 


1.  — G.  E.,  Décret  sur  conüit,  10  avril  1800,  Durand. 

2.  — G.  E.,  8 février  1864,  Association  du  canal  Harmand. 

3.  — G.  G.,  req.,  20  avril  1886,  Imbert,  Fabre  et  autres  c.  Michel,  Perimond  et 
autres . 
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dans  lo  ]il  des  rivières  alimentées  ait  mis  un  obstacle  à cette 
perception. 

En  Algérie,  l’article  2 de  la  loi  du  IG  juin  18ol  a rangé  dans 
le  domaine  public canaux  cVbnàgation  exécutés  jmr  V Etat 
ou  pour  son  compte,  clans  un  but  cV utilité  publique.  \\  en  résulte 
que  tout  empiétement  sur  ces  canaux,  toute  atteinte  portée  aux 
ouvrages  qui  en  dépendent,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  Le  fait  seul  d’avoir  arrosé  en  dehors  des  épo- 
ques et  des  conditions  prescrites  par  les  règlements  constitue 
un  prélèvement  illicite  d’eaux  domaniales,  ayant  le  caractère 
d’une  contravention.  Le  propriétaire  du  terrain  indûment  arrosé 
est  responsable  de  cette  contravention,  et  ne  serait  pas  fondé  à 
demander  à être  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal,  parle  motif 
que  l’arrosage  illicite  serait  le  fait  d’un  fermier  ou  d’un  domes- 
tique, et  non  le  sien 

cl.  POLICE  DES  CANAUX  d’ I RR  I G AT  I O N.  NoUS  n’aVOnS 

pas  à entrer  ici  dans  de  grands  détails  sur  la  police  des  canaux 
d’irrigation;  car,  en  fait,  ces  canaux  sont  toujours  administrés 
par  des  concessionnaires  ou  par  des  associations  syndicales,  et 
c’est  en  parlant  plus  loin  des  actes  de  concession,  des  souscrip- 
tions à l’arrosage,  et  de  l’organisation  des  syndicats,  que  nous 
aurons  à signaler  les  particularités  relatives  aux  questions  d’en- 
tretien, de  police  etd’exploitation.  De  même, c’est  dans'  les  actes 
en  vertu  desquels  ces  canaux  ont  été  établis  que  sont  définis, 
s’il  y a lieu,  les  droits  sur  les  eaux  conférés  aux  divers  groupes 
d’intéressés. 

Nous  nous  bornerons  à faire  remarquer,  pour  le  moment, 
qu’en  principe  les  canaux  d’irrigation  sont  soumis  à toutes  les 
dispositions  générales  de  notre  législation  sur  la  police  des  cours 
d’eau.  La  loi  des  12-20  août  r^90,  qui  charge  les  assemblées 
administratives  de  rechercher  et  procurer  le  libre  cours  des 


1.  — C.  E.,  7 août  1883,  Bonnet. 

2.  — G.  E.,  4 avril  1884,  Labouré  ; — • 28  janvier  1887,  Alberge;  — 28  février  1890, 
Franceschi. 


eaux,  de  diriger  autant  qiie  possible  toutes  les  eaux  du  territoire 
vers  un  but  d’utilité  générale  d’après  les  principes  de  l’irriga- 
tion, est  applicable  aux  dérivations  creusées  de  main  d’homme 
et  aux  canaux  d’irrigation,  comme  aux  cours  d’eau  naturels  Il 
en  est  de  même  des  actes  ultérieurs  édictés  pour  l’exécution  de 
cette  loi.  L’arrêté  du  Directoire  du  19  ventôse  an  VI,  qui  sert 
de  base  à la  réglementation,  par  le  Gouvernement  ou  par  les 
préfets,  des  barrages  de  prise  d’eau,  interdit  formellement  aux 
administrations  municipales  de  consentir  à aucun  établissement 
de  ce  genre  sur  les  canaux  d’irrigation  appartenant  aux  com- 
munes, sans  l’autorisation  formelle  et  préalable  des  adminis- 
trations centrales. 

Il  en  résulte  que  le  Gouvernement  peut  procéder  à des  par- 
tages d’eau  ; que  les  préfets  sont  compétents  pour  réglementer 
l’usage  des  eaux  des  canaux  d’irrigation,  pour  fixer  l’époque  et 
la  durée  des  arrosages,  pour  déterminer  la  hauteur  et  les  ou- 
vrages régulateurs  des  retenues,  sous  les  conditions  et  avec  les 
distinctions  qui  ont  été  étudiées  dans  le  chapitre  V du  titre  II 
du  présent  ouvrage 

Il  en  est  de  même  pour  le  curage.  La  loi  du  14  floréal  an  XI 
s’applique  aux  canaux  d'irrigation,  et,  par  suite,  la  compétence 
du  Gouvernement  et  celle  des  préfets,  pour  assurer  le  curage 
et  l’entretien,  s’étendent  à ces  canaux  3.  En  fait,  l’application 
de  ce  texte  est  très  rare,  car  l’entretien  des  canaux  d’irrigation 
est  presque  toujours  assuré  par  l’administration  qui  les  exploite, 
et  les  textes  qui  organisent  cette  administration  arment  l’auto- 
rité supérieure  pour  suppléer  à sa  négligence  ou  à son  mauvais 
vouloir.  Néanmoins,  à défaut  do  textes  spéciaux,  le  recours  à 


1.  — G.  E.,  24  janvier  l8o6.  Canal  de  la  Durançole.  — ■ Get  arrêt  annule  pour 
excès  de  pouvoirs  un  arrêté  par  lequel  le  préfet, au  lieu  de  se  borner  à user  de  ses 
droits,  intervenait  dans  des  questions  de  propriété  et  d’intérêt  privé. 

2.  — G.  G.,  crini.,  6 décembre  1862,  Yilon;  — civ.,  2 mars  1808,  Syndicat  de  La 
Nogaréde  c.Gau; — crim., 21  février  1879,  Giry. — G.  E.,  28  novembre  1867,  Canal  de 
Graponne;  — .5  février  1886,  Ramonatax; — 14  décembre  1888,  Syndicats  des  ca- 
naux des 'Albères  et  de  Géret. — Cour  d’appel  de  Paris,  8 mars  1887,  Jacquin  c. 
Lagneau. 

3.  — G.  E.,  24  mars  1849,  Burgaud;  — 16  avril  1851, Thomassin  de  Saint-Paul; 

20  janvier  1888,  Vaqué. 
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rapplication  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  dans  les  conditions 
que  nous  avons  étudiées  au  chapilre  VI  du  titre  II  du  présent 
ouvrage,  peut  présenter  un  réel  intérêt. 

2.  — • Exécution  des  canaux  d’irrigation  par  voie  de  concession. 

a.  PAR  QUI  SONT  ETABLIS  OU  CONCÉDÉS  LES  CANAUX 

d’irrigation.  — Los  travaux  publics,  en  général,  sont  exécutés 
par  l’État,  les  départements,  les  communes,  ou  les  associations 
syndicales.  Nous  étudierons,  dans  le  chapitre  suivant,  l’organi- 
sation et  le  rôle  des  associations  syndicales  d’irrigation,  à qui 
appartiennent  la  plupart  des  canaux.  Pour  le  moment,  nous 
nous  bornerons  à exposer  les  combinaisons  adoptées,  en  dehors 
de  la  constitution  de  ces  associations,  pour  l’exécution  des 
grands  travaux  d’irrigation;  si  les  œuvres  entreprises  dans  ces 
conditions  ne  sont  pas  très  nombreuses,  et  ne  dépassent  guère 
le  chiffre  d’une  trentaine,  elles  comprennent  plusieurs  des  canaux 
les  plus  importants  de  la  région  du  Midi. 

Les  entreprises  d’irrigation  ne  rentrent  pas,  en  général,  dans 
les  attributions  des  autorités  locales.  Quelques  canaux  anciens 
appartiennent  à des  communes,  ou  même  à des  établissements 
publics;  celui  de  la  Durançole,  par  exemple,  appartient  aux  hos- 
pices d’Avignon.  Aujourd’hui  encore,  rien  ne  s’opposerait,  en 
principe,  à ce  qu’un  canal  intéressant  une  partie  importante  du 
territoire  d’un  département  ou  d’une  commune  fût  considéré 
comme  un  travail  départemental  et  communal;  car  aucun  texte 
n’énumère  limitativement  les  travaux  auxquels  ce  caractère 
peut  être  attribué.  Mais  il  n’a  pas  paru  conforme  à l’esprit  géné- 
ral de  notre  organisation  administrative,  que  des  améliorations 
qui  ne  se  rattachent  pas  directement  à la  vie  municipale  ou  dé 
partementale,  et  dont  ne  peuvent  profiter  qu’une  partie  des  pro- 
priétés de  la  fraction  du  territoire  que  dessert  un  canal,  fussent 
réalisées  uniquement  sur  les  fonds  du  budget  de  la  commune 
ou  du  département! . Cependant  ces  fonds  peuvent  servir  à sub- 


1.  — Avis  de  la  section  des  Travaux  publics  du  Conseil  d’Etat,  du  24  avril  1888, 
Canal  de  Saint-Sauveur. 
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ventionner  dos  entreprises  d’amélioration  agricole,  et  certains 
conseils  generaux,  celui  des  Bouches-du-Rhône,  par  exemple, 
les  encouragent  par  des  allocations  assez  importantes. 

Mais  ces  ressources  n’ont  qu’un  caractère  accessoire,  et  de- 
puis longtemps,  c’est  à peu  près  uniquement  à titre  de  travaux 
de  l’État,  que  les  grandes  entreprises  d’irrigation,  en  vue  (les- 
quelles aucune  association  syndicale  n’avait  pu  se  constituer,  ont 
été  déclarées  d’utilité  publique.  Cependant  ce  n’est  que  par  ex- 
ception (|uo  l’État  a exécuté  directement  les  travaux,  et  jamais 
il  n’a  exploité  en  régie  les  canaux  (ju’il  a établis. 

Dans  ciuelqucs  cas,  son  action  s’est  combinée  avec  celle  des 
localités.  Ainsi  les  canaux  qui  ont  pour  objet  principall’alimenta- 
tiond’une  agglomération  urbaine,  etqui  doivent,  en  mômetemps, 
servir  à l’irrigation  du  territoire  traversé,  ont  été  souvent  con- 
cédés à perpétuité  aux  villes  intéressées.  Quehjuefois,  ces  villes 
les  ont  construits  et  les  exploitent  directement;  c’est  le  cas  pour 
les  villes  de  Marseille,  de  Grasse  (canal  du  Foulcin),  de  Marti- 
gues, d’Aubagne,  de  la  Ci(jtat.  Dans  d’autres  cas,  la  concession 
destinée  à faire  retour  à la  ville  est  rétrocédée  par  celle-ci,  ou 
même  est  faite  directement  par  l’État,  pour  une  première  pé- 
riode, à un  particulier  ou  à une  compagnie  qui  se  charge  d'exé- 
cuter les  travaux,  et  qui  est  autorisé,  en  compensation,  aperce- 
voir des  redevances  pendant  un  nombre  d’années  déterminé  ; 
telle  est  la  situation  des  canaux  delà  Vésubie  (ville  de  Nice),  de 
la  Siagne  (ville  de  Cannes),  du  Yerdon  (ville  d’Aix). 

Certains  canaux,  présentant  un  intérêt  surtout  agricole,  ont 
été  concédés  à des  départements.  Le  canal  du  Forez,  destiné  à 
améliorer,  par  l’irrigation,  une  vaste  contrée  peu  salubre,  a été 
concédé  au  département  de  la  Loire,  pour  être  construit  et  ex- 
ploité en  régie  par  lui.  Les  canaux  de  Saint-Martory  et  de  la  Sia- 
gnole,  concédés  pour  une  période  limitée  à des  sociétés  finan- 
cières, doivent,  à l’expiration  do  cette  période,  faire  retour  aux 
départements  de  la  Haute-Garonne  et  du  Var. 

La  concession  d’un  canal  dit  des  Quatrc-Communcs  a été 
faite,  tout  récemment,  à un  syndicat  do  communes  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  constitué  conformément  à la  loi 
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du  22  mars  1890;  mais  il  faut  remarquer  que  ce  canal  doit  se 
confondre,  en  partie,  avec  l’ancien  canal  de  Gabannes,  apparte- 
nant déjà  à l’une  des  communes  syndiquées. 

Dans  quelques  cas,  le  régime  de  la  concession  se  combine 
avec  celui  des  associations  syndicales.  Ainsi,  le  canal  de  Gap, 
concédé  pour  50  années  àM.  Garnier,  doit,  en  fin  de  concessionr, 
faire  retour  aux  usagers  réunis  en  association.  Celui  du  Lagoin 
a été,  de  même,  rétrocédé  pour  75  ans  à une  société  financière, 
par  l’association  syndicale  qui  avait  été  constituée  en  vue  de  son 
exécution,  et  qui  n’avait  pas  pu  réaliser  les  fonds  nécessaires. 

Dans  d’autres  actes  de  concession,  l’État  et  le  concession- 
naire sont  seuls  en  présence.  Les  sociétés  qui  ont  succédé  aux 
droits  conférés,  sous  l’ancien  régime,  à certains  particuliers  (œu- 
vre de  Craponne,  C‘®  du  canal  de  Grillon),  ou  celles  dont  les 
titres  remontent  au  commencement  du  siècle  (canal  des  Alpines, 
branche  septentrionale)  ont  des  concessions  perpétuelles.  Les 
concessions  plus  récentes  (canaux  de  laBourne,de  Pierrelatte, 
de  Lalande)  sont  faites  pour  une  durée  de  99  ans.  On  admet, 
aujourd’hui,  en  effet,  que  la  déclaration  d’utilité  publique  doit 
être  réservée  aux  entreprises  destinées  à faire  retour  à l’une 
des  personnes  morales  du  droit  administratif. 

Enfin  certains  canaux  ont  été  construits  directement  par  les 
ingénieurs  de  l’État  (canaux  de  submersion  de  l’Aude  et  de  l’Hé- 
rault, canal  de  Manosque,  canal  de  Guxac-Lespignan).  Ils  doi- 
vent être  exploités  par  des  associations  syndicales,  dont  les 
souscripteurs  à l’usage  des  eaux  se  sont  engagés  à faire  partie, 
et  qui  verseront  à l’Etat,  pour  l’indemniser  de  ses  dépenses,  une 
fraction  déterminée  du  produit  des  taxes  ; nous  reviendrons 
sur  ces  associations  dans  le  chapitre  suivant.  L’ancien  canal  do- 
manial des  Alpines  (branche  méridionale)  est,  de  même,  adminis- 
tré par  une  œuvre  générale  ou  association  de  tous  les  intéres- 
sés, qui  d’ailleurs  ne  paye  à l’État  aucune  redevance. 

En  Algérie,  c’est  exclusivement  par  l’État  qu’ont  été  exé- 
cutés les  grands  barrages  et  les  canaux  construits  en  vue  des 
irrigations.  Mais  le  Trésor  ne  tire  aucun  revenu  direct  de  ces 
ouvrages,  trop  heureux  quand  il  a été  possible  de  constituer 
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les  iiitcrossés  en  associations  (|ui  le  déchargent  des  frais 
d’entretien. 

On  voit  combien  sont  divers  les  procédés  adoptés  pour  réta- 
blissement des  canaux  concédés  ou  construits  par  l’État;  le 
régime  financier  qui  leur  a été  appliqué  ne  présente  pas  moins 
de  diversité. 

h.  — coNCOUus  FiNANCiKK  DE  l’ét.at.  — La  nécessité  du 
concours  financier  de  l’Etat,  pour  l’exécution  des  grands  tra- 
vaux d’intérêt  agricole,  est  admise  depuis  longtemps.  Sans 
doute,  il  n’y  a jamais  lieu  d’exécuter  ces  travaux,  si  l’on  n’est  pas 
fondé  à croire  qu’ils  augmenteront  le  produit  netdes  terrains  qui 
en  profiteront,  d’une  somme  supérieure  aux  intérêts  du  capital 
dépensé;  car  sans  cela  ils  constitueraient  [une  déperdition  de  la 
richesse  publique.  Il  semblerait,  au  premier  abord, légitime  d’en 
conclure  qu’on  doit  laisser  le  soin  do  fournir  ou  do  rémunérer 
le  capital,  à ceux  qui  profiteront  do  la  plus-value.  Mais  l’expé- 
rience montre  l’impossibilité  de  faire  payer,  par  les  proprié- 
taires qui  usent  des  eau.x,  uno  redevance  représentant  une  frac- 
tion importante  de  l’augmentation  moyenne  de  leur  revenu. 
Les  rentrées  des  agriculteurs  sont  soumises  à tant  d’éventualités, 
qu’ils  hésitent  toujours  à souscrire  un  engagement  comportant 
une  taxe  un  peu  forte,  e.xigible  dans  les  mauvaises  années 
comme  dans  les  bonnes;  et  leur  hésitation  s’explique  d’autant 
mieux  qu’à  la  ta.xe  annuelle  s’ajoute  le  capital,  assez  important, 
à dépenser  tout  d’abord,  dans  l’intérieur  do  la  propriété,  pour  la 
mettre  en  état  de  recevoir  utilement  les  eaux. 

Or,  il  n’est  pas  possible,  en  matière  de  canaux  d’irrigation, 
que  l’État  se  désintéresse  de  la  question,  et  considère  comme  ne 
nuisant  qu’à  eux-mêmes  les  propriétaires  ruraux  que  leurt  imi- 
dité  empêche  de  s’engager  dans  une  entreprise  fructueuse.  En 
effet,  dans  un  pays  comme  la  France,  où  la  propriété  est  très 
divisée,  il  n’est  pas  d’entreprise  de  cette  nature  un  peu  impor- 
tante, qui  puisse  être  réalisée  sans  la  réunion  d’un  grand  nom- 
bre d’adhésions,  donnant  la  certitude  que,  dès  le  début,  une 
fraction  appréciable  du  volume  d’eau  dérivé  sera  utilisée.  Ainsi, 


les  agricullcurs  plus  entreprenants  seraient  arrêtés,  dans  la 
plupart  de  leurs  tentatives  d’améliorations  do  ce  genre,  par  la 
répugnance  de  leurs  voisins  à s'y  associer,  si  l’État  ne  leur 
venait  en  aide,  en  prenant  à sa  charge  une  fraction  do  la  dé- 
pense. Avec  son  secours,  les  adliésions  se  multiplient  plus  faci- 
lement, par  le  double  effet  de  la  diminution  du  montant  des 
taxes  à souscrire,  et  de  l’attrait  qu’exerce,  sur  les  intéressés, 
l’idée  de  participer  au  bénéfice  d’une  subvention  du  Trésor 
public. 

Ces  subventions  peuvent,  d’ailleurs,  être  moins  fortes,  lorsque 
les  bienfaits  de  l’usage  des  eaux  sont  plus  connus  et  mieux  ap- 
préciés, et  que,  par  suite,  on  peut  augmenter  les  redevances  : 
ainsi  pour  la  submersion  des  vignes  phylloxérées,  il  est  plus 
facile  de  réunir  aujourd’hui  des  souscriptions  impliquant  des 
redevances  de  60  francs  par  hectare,  qu’il  ne  l’était,  il  y a quel- 
ques années,  d’en  obtenir  avec  des  taxes  de  40  francs.  Il  est  na- 
turel, aussi,  d’accorder  des  subventions  plus  fortes  dans  un  pays 
neuf,  où  tout  est  à faire,  comme  l’Algérie,  que  dans  les  régions 
où  l’agriculture  est  déjà  prospère.  Mais  nulle  part,  en  PVance, 
les  grandes  entreprises  d’irrigation  n’ont  pu  se  constituer  sans 
un  concours  assez  large  de  l’État. 

Ce  concours  est  généralement  accordé  sous  la  forme  de  sub- 
ventions données  en  argent,  et  quelquefois  en  travaux  exé- 
cutés par  l’État.  Deu.x  chapitres  du  budget  du  Ministère  de  l’agri- 
culture, intitulés  l’un  : Eludes  et  travaux  exécutés  2^ar  V Etat, 
l’autre  : Subventions  pour  travaux  de  V hydraulique  agricole, 
renferment  les  crédits  qui  peuvent  être  appliqués  aux  entre- 
prises de  toute  nature  relatives  à l’aménagement  des  eaux,  et 
qui  s’élèvent,  pour  l’exercice  1893,  à 2.226.500  francs  pour  la 
France  et  à 680.000  francs  pour  l’Algérie. 

L’Administration  concourt,  d’abord,  aux  entreprises  d’irri- 
gation on  faisant  procéder,  assez  souvent,  par  les  agents  du 
service  hydraulique  aux  études  demandées  par  les  intéressés. 

Ensuite,  lorsqu’un  syndicat  ou  un  concessionnaire  se  pré- 
sente pour  exécuter  les  travaux  dans  dos  conditions  offrant  des 
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garanties  sutfîsantos,  elle  alloue  des  subventions  représentant 
généralement  une  traction  déterminée  des  dépenses  (jui  seront 
réellement  effectuées,  sans  pouvoir  excéder  un  chiffre  fixé  d’après 
l’évaluation  du  projet.  La  proportion  la  pins  souvent  adoptée 
est  celle  du  tiers  de  la  dépense,  et  la  subvention  est  payable  par- 
acomptes,  sur  le  vu  de  décomptes  justifiant  d’une  dépense  triple 
du  montant  de  chaque  versement.  Mais  ce  chiffre  du  tiers  ne 
résulte  d’aucune  décision  de  principe;  il  est  souvent  abaissé, 
pourles  enti-eprises  peu  dispendieuses,  eu  égard  aux  ressources 
des  intéressés;  il  est,  au  contraire,  relevé,  quand  il  s’agit  de 
venir  en  aide  à des  populations  particulièrement  pauvres.  C’est 
ainsi  que,  pendant  longtemps,  la  pratique  presque  constante 
portait  aux  deu.x  tiers  de  la  dépense  réelle  les  subventions, 
allouées  aux  entreprises  d’irrigation,  dans  les  départements  des 
Hautes-Alpes  et  des  Basses-Alpes. 

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  n’exigeant  pas  de  déclaration  d’u- 
tilité publique,  de  l’amélioration  d’un  canal  existant,  par  exem- 
ple, la  subvention  est  allouée  par  décision  du  Ministre  de  l’agri- 
culture. Il  en  est  quelquefois  do  même,  pour  des  travaux  im- 
pliquant une  déclaration  d’utilité  publique.  Cependant,  dans  ce 
dernier  cas,  il  est  plus  régulier  que  le  décret  ou  la  loi  qui 
prononce  la  déclaration  d’utilité  publique  détermine  la  subven- 
tion, car  celle-ci  fait  partie  des  voies  et  moyens  d’exécution, 
dontla  connaissance  est  un  des  éléments  essentiels  servant  de 
base  à la  décision  à intervenir.  C’est,  d’ailleurs,  toujours  ainsi 
qu’il  est  procédé  pour  les  entreprises  très  importantes.  <- 

Les  décisions  qui  allouent  les  subventions  ne  fixent  pas  de 
délai  pour  l’exécution  des  travau.x.  Mais  il  va  de  soi  qu’en 
ajournant  trop  longtemps  cette  exécution  les  intéressés  s’expo- 
seraient à se  voir  retirer  l’allocation  de  l’État;  l’Administration, 
en  effet,  ne  peut  rester  indéfiniment  liée  par  des  engagements 
qui  finiraient  par  lui  enlever  la  libre  disposition  de  son  budget. 

, c.  — GARANTiRS  d’intéréts. — Locsqu’il  s’agit  d’entreprises 
importantes,  les  subventions  de  l’État  ne  dispensent  pas  les 
concessionnaires  de  recourir  au  crédit  dans  une  large  mesure; 


et,  malheureusement,  l’insuccès  d’un  trop  grand  nombre  d’en- 
treprises mal  conçues  ou  mal  dirigées  a singulièrement  ébranlé 
le  crédit  des  compagnies  d’irrigation.  Lorsqu’on  1878  M.  de 
Freycinet  voulut  donner  une  vive  impulsion  à la  construction 
des  canaux  d’irrigation  et  de  submersion,  comme  à toutes  les 
autres  branches  des  travaux  publics,  l’Administration  dut  se 
préoccuper  des  moyens  de  procurer  aux  concessionnaires,  ou 
aux  associations  syndicales,  les  moyens  d’émettre  des  titres 
dans  des  conditions  qui  no  fussent  pas  trop  onéreuses;  celui 
que  recommanda  la  Commission  supérieure  de  l’aménagement 
des  eaux  fut  la  garantie  d’intérêts.  Mais  les  premières  applica- 
tions faites  do  ce  système  ont  été  trop  peu  encourageantes  pour 
qu’on  le  généralisât,  et  un  projet  de  loi  de  principe,  préparé  sur 
ce  sujet  par  le  Conseil  d’État,  n’a  pas  reçu  de  suite. 

Deux  compagnies  concessionnaires  de  canaux  d’irrigation, 
seulement, jouissent  de  garanties  d’intérêts:  celle  de  la  Bourne 
et  celle  de  Pierrelatte.  Toutes  deux  les  ont  obtenues  postérieu- 
rement à la  concession  de  leurs  canaux,  et  lorsque  déjà  ces  en- 
treprises rencontraient  des  difficultés  et  des  mécomptes.  Dans 
les  deux  cas,  on  a admis,  à l’origine,  que  la  garantie  de  l’Etat 
n’aurait  que  le  caractère  d’une  avance  permettant  aux  conces- 
sionnaires de  traverser  les  difficultés  des  premières  années,  et 
serait  remboursable  dès  que  les  souscriptions  à l’arrosage  au- 
raient pris  un  développement  suffisant. 

La  Compagnie  de  la  Bourne  a obtenu  de  l’État  la  garantie 
d’un  revenu  net  suffisant  pour  assurer  le  service  de  l’intérêt, 
à 5 p.  100  et  de  l’amortissement  de  son  capital-obligations, 
s’élevant  à 5.500.000  francs;  le  capital-actions,  qui  s’élevait  à 
2.000.000  de  francs,  avait  seulement  droit  au  prélèvement  de 
sa  rémunération  sur  les  recettes  nettes,  avant  remboursement 
des  avances  de  l’État. 

La  Compagnie  de  Pierrelatte  a obtenu  une  garantie  partielle 
pour  son  capital  de  6 millions,  réalisé  uniquement  en  actions. 
Cette  garantie,  limitée  à 107.000  francs,  devait  s’ajouter  au 
produit  net  des  souscriptions  considérées  comme  déjà  acquises. 
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produit  s’élevant  à 112.000  francs,  pour  assurer  an  capital  l’in- 
térêt au  taux  dei  p.  100  et  l’amortissement  en  .30  ans  ; le  produit 
net  devait  se  calculer  en  déduisant  de  la  recette  brute  une 
somme  fixée,  à forfait,  à 15  francs  par  litre  d’eau  d’irrigation 
souscrit,  ou  par  hectare  submergé,  et  destinée  à couvrir  les  frais 
d’entretien  et  d’administration  du  canal. 

Mais,  dans  les  deux  cas,  des  mécomptes  se  sont  produits.  La 
nécessité  d’améliorer  l’alimentation  et  d’assurer  l’étancbéité 
du  canal  de  la  Bourne,  pour  permettre  de  desservir  une  partie 
au  moins  du  périmètre,  de  manière  à réaliser  quelques  recettes 
atténuant  les  charges  de  la  garantie,  a obligé  l’État  à entre- 
prendre, à ses  frais  et  à titre  de  subv^ention  supplémentaire,  des 
travaux  importants  que  la  Compagnie  n’avait  pas  prévus,  et 
qu’elle  était  hors  d’état  d’effectuer.  La  Compagnie  de  Pierre- 
latte a dû  céder  au  Crédit  foncier  l’annuité  garantie  par  l’État, 
pour  réaliser  un  emprunt  nécessaire  à l’acbèvernent  des  tra- 
vaux; et,  d’autre  part,  les  souscriptions  dont  Je  produit  eût 
assuré,  au  moins,  une  rémunération  partielle  au  capital,,  se 
sont  en  grande  partie  trouvées  caduques.  Il  résulte,  de  ces  cir- 
constances, que  les  actions  des  deux  compagnies  se  sont  sin- 
gulièrement dépréciées,  en  même  temps  que  l’État  a perdu  tout 
espoir  de  voir  sa  garantie  cesser  de  jouer  avant  la  date  loin- 
taine fixée  pour  son  expiration. 

La  garantie  d’intérêts,  qui  devait  rester  indépendante  et 
distincte  des  subventions,  a pris  ainsi  le  caractère  d’une  subven- 
tion supplémentaire.  Au  lieu  d’un  appui  temporaire,  procurant 
aux  concessionnaires  le  crédit  nécessaire  pour  contracter  des 
emprunts  à un  taux  avantageux,  elleest  devenue  l’élément  prin- 
cipal de  leurs  ressources.  Le  développement  des  recettes  des 
canaux  pourra  atténuer  un  peu  les  charges  du  Trésor;  mais  les 
concessionnaires  ont  perdu  tout  espoir  de  trouver,  dans  ces  re- 
cettes, un  produit  suffisant  pour  cesser  do  faire  appel  à la  ga- 
rantie. Or,  ce  n’est  que  s’ils  avaient  cessé  d’y  faire  appel,  qu’ils 
pourraient  profiter  des  plus-values  de  recettes  pour  améliorer 
leur  dividende.  Cette  hypothèse  étant  irréalisable,  ils  sont  de- 
venus, en  quelque  sorte,  des  régisseurs  désintéressés, adminis- 
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Irant  Jes  canaux  pour  le  compte  de  l’État.  L’État  seul  est  inté- 
ressé au  développement  du  produit  des  arrosages,  dont  les 
progrès  n’auraient  d’autre  effet  que  de  réduire  ses  charges 
annuelles;  et  cependant  il  reste  étranger  à la  gestion  des 
canaux,  et  ne  fait  que  la  contrôler.  On  doit  avouer  que  ce  sont 
là  des  conditions  aussi  peu  favorables  que  possible  à une  bonne 
exploitation. 

11  faut  reconnaître  que,  parmi  les  mécomptes  qui  ont  amené 
cette  situation,  quelques-uns  étaient  difficiles  à prévoir.  Il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  les  deux  combinaisons  étaient  vicieuses 
dans  leur  principe.  On  avait  oublié,  en  les  présentant,  que  le 
développement  des  arrosages,  dans  le  périmètre  desservi  par  un 
canal,  est  toujours  très  lent,  et  que,  pour  une  très  longue  pé- 
riode, on  ne  peut  compter  sur  d’autres  ressources  que  sur  le 
produit  des  engagements  souscrits  à l’avance,  et  encore  à la 
condition  que  la  validité  de  ceux-ci  ait  été  dûment  vérifiée.  De 
plus,  la  combinaison  adoptée  à la  Bourne  ne  laissait  aucune 
marge  pour  se  procurer  des  capitaux  supplémentaires,  si  l’on 
avait  à subvenir  aux  augmentations  de  dépenses  si  fréquentes 
dans  l’exécution  des  canaux  d’irrigation;  car  aucune  partie  du 
capital  garanti  n’ayant  été  fournie  par  les  actionnaires,  la  ga- 
rantie tout  entière  était  absorbée  par  le  service  des  emprunts 
primitivement  prévus,  et  il  n’existait  aucune  ressource  dont  la 
compagnie  pût  disposer  pour  gager  un  emprunt  nouveau. 

Ces  expériences  fâcheuses  ont  jeté  une  grande  défaveur  sur 
le  système  de  la  garantie  d’intérêts  appliqué  aux  canaux  d’irri- 
gation. Peut-être,  cependant,  n’eût-il  pas  été  impossible  d’y 
trouver  le  moyen  de  donner  aux  concessionnaires  un  crédit 
qui  leur  manque  trop  souvent,  car  les  souscriptions  à l’arrosage, 
même  réalisées  avant  l’emprunt,  constituent  un  gage  dont  il 
est  bien  difficile  aux  prêteurs  de  contrôler  la  valeur.  Mais 
pour  rendre  à la  garantie  de  l’État  son  véritable  caractère, 
et  ne  pas  lui  donner  celui  d’une  subvention  déguisée,  il  faudrait 
que  l’annuité  garantie  ne  dépassât  pas  sensiblement  le  revenu 
que  des  souscriptions  dûment  vérifiées  assurent,  dès  l’origine. 
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à l’entreprise,  de  telle  sorte  que,  môme  au  début  de  l’exploi- 
tation, il  ne  fût  fait  appel  que  dans  une  très  faible  mesure  à 
cette  garantie,  et  que  le  concessionnaire,  ayant  la  perspective 
de  s’en  alfranchir  et  d’améliorer  son  dividende  dès  que  les 
recettes  augmenteraient  un  peu,  fût  intéressé  à développer 
les  arrosages.  Il  serait  indispensable,  d’autre  part,  qu’une  frac- 
tion du  capital  à rémunérer  au  moyen  de  cette  garantie  fût,  à 
l’origine,  constituée  en  actions,  dont  la  Compagnie  pût,  sans  être 
mise  en  faillite,  réduire  le  dividende,  si  des  mécomptes  l’obli- 
geaient à contracter  des  emprunts  supplémentaires,  ou  si  les 
frais  d’entretien  et  d’exploitation  excédaient  les  prévisions. 

Seulement,  dans  ces  conditions,  la  garantie  d’intérêts  n’ajou- 
terait plus  grand’chose  au  gage  que  les  bailleurs  de  fonds  peu- 
vent trouver  dans  les  souscriptions  antérieures  au  commence- 
ment des  travaux.  Il  semble  donc  difficile  qu’elle  constitue 
jamais  un  mode  de  concours  aussi  satisfaisant  que  l’exécution 
directe  des  travaux  par  l’État.  Ce  procédé  est  le  seul  qui  évite 
les  difficultés  et  les  gaspillages  auxquels  donne  souvent  lieu 
la  constitution  des  sociétés  financières.  L’expérience  des  canaux 
de  l’Aude  et  de  l’Hérault,  sur  laquelle  nous  reviendrons, 
montre  que  le  Trésor  peut,  dans  des  entreprises  bien  étudiées, 
tirer  du  capital  dépensé  une  rémunération  directe  réduisant  ses 
sacrifices  à un  chiffre  modéré. 

cl.  CAHIERS  DES  CHARGES  DES  CONCESSIONS.  LeSactCS 

récents  portant  concession  do  canaux  d’irrigation  sont  accom- 
pagn,és  de  cahiers  des  charges,  qui  déterminent  les  obligations 
et  les  droits  des  concessionnaires.  Ces  cahiers  des  charges  ne 
sont  pas,  comme  ceux  dos  chemins  de  fer,  rédigés  sur  un  mo- 
dèle uniforme.  On  ne  peut  donc  pas  en  donner  un  commentaire 
faisant  connaître,  d’une  manière  générale,  le  régime  des  con- 
cessions, et  il  ne' s’est  pas  créé  une  jurisprudence  unique  pour 
leur  interprétation.  C’est  seulement  en  consultant  chaque  acte 
en  particulier,  que  l’on  saura  exactement  quelle  est  la  situation 
des  divers  canaux.  D’autre  part,  les  articles  ne  sont  pas  grou- 
pés en  titres,  d’après  les  matières  dont  ils  traitent,  et  les  clau- 
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ses  financières,  qui  devraient  trouver  place  dans  la  convention 
à laquelle  est  annexe  le  calner  des  charges,  se  confondent 
quelquefois  avec  celui-ci.  Il  en  résulte  que  l’étude  do  ces  actes 
n’est  pas  sans  difficultés. 

Les  cahiers  des  charges  contiennent  des  dispositions  se 
rattachant  à deux  ordres  d’idées  fort  différents.  Une  partie  des 
articles  a pour  objet  de  fixer  le  tarif  des  perceptions  autorisées, 
et  de  définir  les  services  auxquels  répondent  ces  perceptions; 
nous  aurons  à y revenir  un  peu  plus  loin,  en  traitant  des  rap- 
ports des  concessionnaires  avec  les  usagers  des  canaux.  Les 
autres  articles  visent  l’exécution  des  travaux,  ou  les  rapports 
du  concessionnaire  avec  l’Administration  ; nous  allons  passer 
rapidement  en  revue  les  prescriptions  qu’ils  contiennent  presque 
toujours. 

Le  cahier  des  charges  fixe  le  délai  d’e.xécution  des  travaux. 
Souvent,  il  est  stipulé  que  la  construction  de  chacune  des 
branches  secondaires  ou  tertiaires  ne  sera  obligatoire  que  quand 
les  souscriptions  réunies  ou  garanties  par  les  intéressés,  pour 
les  terrains  à desservir  par  cette  branche,  assureront  au  capital 
à dépenser,  d’après  les  devis,  une  rémunération  s’élevant  à 
r>  ou  6 p.  dOO. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  soumettre  les  projets  des  tra- 
vaux à l’approbation  de  l’Administration,  qui  a le  droit  de  pres- 
crire toutes  les  modifications  qu’elle  juge  utiles.  Les  projets  des 
branches  principales  sont  toujours  approuvés  par  le  Ministre  ; 
souvent  le  préfet  a qualité  pour  approuver  les  projets  des 
branches  secondaires.  L’exécution  des  travaux  est  soumise  au 
contrôle  permanent  de  l’Administration,  et,  après  achèvement, 
ils  sont  reçus  par  ses  délégués.  Le  procès-verbal  de  récep- 
tion est  approuvé,  suivant  les  cas,  par  le  Ministre  ou  par  le 
préfet. 

Des  articles  analogues  à ceux  qui  figurent  dans  les  cahiers 
des  charges  des  chemins  de  fer  obligent  le  concessionnaire  à 
assurer  le  rétablissement  des  communications  interceptées  et 
le  libre  écoulement  des  eaux  dont  le  cours  devrait  être  modi- 
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Clé,  à n’employer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité,  à les 
mettre  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l’art,  etc. 

Les  terrains  nécessaires  à l’étalilisseinent  des  brandies  princi- 
pales ou  secondaires  doivent  être  acquis  par  voie  d’expropria- 
tion ; mais  pour  les  canaux  tertiaires  et  pour  les  rigolos,  le  conces- 
sionnaire est  souvent  autorisé  assurer  leur  passage  sur  les 
fonds  intermédiaires  au  moyen  d’une  simple  servitude.  Cette  ser- 
vitude no  peut  évidemment  être  imposée  aux  propriétaires  des 
fonds  traversés,  à moins  que  l’on  no  rentre  dans  un  cas  d’appli- 
cation de  la  loi  du  20  août  184.5;  mais  alors  ce  no  serait  plus 
le  concessionnaire,  ce  serait  celui  qui  fait  usage  des  eaux  qui 
aurait  à en  requérir  l’application.  Par  suite,  pour  toutes  les 
rigolos  dont  l’établissement  incombe  au  concessionnaire,  à 
moins  d’une  disposition  législative  spéciale,  ce  n’est  que  par 
voie  d’arrangement  amiable  qu’il  peut  éviter  do  recourir  à 
l’expropriation. 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  autorise  les  conces- 
sionnaires à occuper  les  terrains  nécessaires  à l’établissement 
des  rigoles,  on  usant  simplement  de  la  servitude  d’aqueduc,  et 
prévoit,  d’autre  part,  qu’en  cas  d’expropriation  le  petit  jury  de 
la  loi  de  1836  sera  appelé  à fixer  les  indemnités. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  indemnités  sont  à la  charge  du 
concessionnaire.  Quelquefois,  cependant,  les  souscriptions  à 
l’usage  des  eaux  comprennent  l’engagement,  do  la  part  des 
usagers,  de  subir,  s’il  y a lieu,  la  servitude  de  'passage  des 
rigoles  d’amenée  ou  de  colature  sans  indemnité.  Dans  ce  cas, 
cette  servitude  se  trouve  régulièrement  constituée  par  le  con- 
sentement de  ceux  qui  y sont  assujettis  *. 

Les  indemnités  pour  dommages  résultant  de  l’établissemorit 
du  canal  sont  toujours  à la  charge  du  concessionnaire;  mais  les 
dommages  de  toute  nature  résultant  de  l’emploi  des  eaux  par 
les  usagers  restent  à la  charge  de  ces  derniers;  nous  aurons  à 
revenir  sur  ce  point,  en  traitant  des  droits  et  ol)ligations  des 
arrosants. 


1.  — G.  G.,  civ.,  3 août  1880,  Faidoau  c.  Fossat  et  Rabey. 
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L’entretien  et  l’exploitation  du  canal,  comme  son  établisse- 
ment, sont  soumis  au  contrôle  de  l’Administration,  et  générale- 
ment une  clause  lui  réserve  le  droit  de  pourvoir,  d'office  et  aux 
frais  du  concessionnaire,  après  mise  en  demeure,  aux  travaux 
nécessaires  pour  assurer  le  service.  Les  avances  faites,  en  ce 
cas,  sont  recouvrées  sur  le  concessionnaire  au  moyen  de  rôles 
rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Les  frais  du  contrôle,  fixés  soit  à forfait,  soit  d’après  le  règle- 
ment qui  en  sera  arrêté  par  le  préfet,  sont  souvent  mis  à la 
charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à faire  commissionner  par 
le  sous-préfet  et  assermenter  des  gardes,  pour  la  police  et  la 
surveillance  du  canal,  conformément  à la  loi  du  20  messidor 
an  III.  Ces  gardes  sont  assimilés  aux  gardes  champêtres,  comme 
les  gardes  particuliers. 

Enfin  le  cahier  des  charges  contient  les  clauses  ordinaires  en 
matière  de  concession  de  travaux  publics,  réservant  à l’Admi- 
nistration le  droit  d’exécuter  des  voies  de  communication  ou 
des  travaux  de  toute  nature  lors  même  qu’ils  obligeraient  à 
modifier  le  canal,  pourvu  qu’il  n’en  résulle  aucun  frais  pour  le 
concessionnaire,  les  articles  imposant  à celui-ci  une  élection  de 
domicile,  un  cautionnement,  etc. 

e.  INTERPRÉTATION  DES  ACTES  DE  CONCESSION.  LoS 

concessions  de  canaux  d’irrigation  faites  sous  l’empire  de  la 
législation  moderne  constituent  des  marchés  de  travaux  publics 
(voir  ci-dessus,  page  27).  Il  en  résulle  que  les  difficultés  nées,  à 
propos  de  l’exécution  de  ces  contrats,  entre  l’Administration  et 
les  concessionnaires  sont  de  la  compétence  des  Conseils  de 
préfecture,  à qui  il  appartient  de  donner  l’interprétation  des 
marchés  de  travaux  publics  en  cas  de  désaccord.  Les  cahiers 


1.  — Voir,  comme  exemples  de  cahiers  des  charges,  ceux  qui  sont  annexés  aux 
décrets  du  11  avril  1863  (canal  de  Gap),  du  20  avril  1863  (canal  du  Verdon),  du 
16  mai  1866  (canal  de  Saint-Martory),  du  2o  août  1866  (canal  de  La  Siagne),  du 
22  février  1803  (canal  des  Quatre-Gommunes),et  aux  lois  du  21  mai  1874  (canal  de 
la  Bourne),  du  27  décembre  1878  (canal  de  la  Vésubie),du  2 août  1880  (canal  de 
Pierrelatte),  du  4 août  1885  (canal  du  Foulon)* 
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des  cliarg-es  désignent  ordinairement  le  conseil  de  préfecture 
devant  lequel  seront  portés  ces  litiges;  mais  le  seul  effet  do 
cette  clause  est  do  déterminer,  parmi  les  divers  conseils  de 
préfecture,  celui  qui  devra  être  saisi  ; sur  l’ordre  môme  dos 
compétences,  la  convention  serait  sans  valeur,  si  elle  faisait 
autre  chose  que  prévoir  l’application  de  la  loi. 

Il  semblerait  naturel,  à priori,  que  les  difficultés  qui  naissent 
actuellement  sur  le  sens  et  la  portée  des  actes  do  concession 
remontant  à l’ancien  régime  fussent  soumises  à la  même 
juridiction  que  les  débats  de  même  ordre  portant  sur  des 
actes  récents.  Cependant,  ce  n’est  pas  en  ce  sens  que  la 
jurisprudence  s’est  prononcée.  Ses  décisions,  en  ce  qui  con- 
cerne les  canaux  qui  font  l’objet  du  présent  chapitre,  sont 
peu  nombreuses  ; car  les  canaux  remontant  à une  époque  très 
ancienne  appartiennent  presque  tous  à des  associations  syndi- 
cales. Cependant  il  existe  quelques  canaux  concédés  jadis  à 
diverses  personnes,  qui  ont  été  transmis  soit  à des  particuliers, 
soit  à des  sociétés.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  le  canal 
construit  au  xvi’”®  siècle  par  Adam  de  Crapponne  appartient 
aujourd’hui  à l’OEuvre  do  Crapponne,  société  composée  des 
ayants  cause  des  concessionnaires  primitifs  et  des  acquéreurs  de 
divers  droits  sur  les  eaux  du  canal. 

Les  actes  anciens  auxquels  remontent  les  droits  des  proprié- 
taires actuels  do  ces  canaux  avaient-ils  les  caractères  de  marchés 
de  travaux  publics,  que  présentent  sans  aucun  doute  les  con- 
cessions actuelles  ? Le  doute  est  permis  à cet  égard.  Il  l’est  d’au- 
tant plus  que,  d’une  part,  tous  les  canaux  d’irrigation,  même 
concédés  par  l’État,  sont  incontestablement  susceptibles  de 
propriété  privée,  et  que,  d’autre  part,  même  les  canaux  desti- 
nés à desservir  une  seule  propriété  ne  peuvent  s’alimenter 
dans  un  cours  d’eau  domanial,  sans  qu’une  prise  d’eau  soit 
concédée  par  les  pouvoirs  publics;  en  sorte  que  ni  l’étendue 
des  ouvrages,  ni  l’existence  d’un  acte  administratif  de  con- 
cession, ne  peuvent  servir  de  critérium  pour  distinguer  un 
canal  privé  d’une  entreprise  d’utilité  publique. 

Dans  cette  situation,  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État  con- 
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sidère  les  actes  de  concession  accordés,  par  exemple,  par  les 
papes,  à Avignon, ou  parla  Chambre  des  comptes  et  arcliives  du 
roi,  en  Provence,  comme  des  actes  administratifs  émanant  de  la 
puissance  souveraine,  et  dont,  par  suite,  l’interprétation  conten- 
tieuse ne  peut  être  donnée  que  par  le  Conseil  d’État. 

Cette  compétence  n’empêche  pas  l’autorité  judiciaire  de  statuer 
sur  les  litiges  entre  concessionnaires  et  usagers  des  eaux;  nous 
reviendrons  sur  ces  litiges  un  peu  plus  loin. 

Les  préfets,  de  leur  côté,  peuvent  exercer  les  pouvoirs  de  po- 
lice qui  leur  appartiennent,  adresser  au  concessionnaire  des  in- 
jonctions relatives  à l’organisation  ou  à l’étendue  des  arrosages, 
ou  même  à la  justification  de  leurs  droits;  mais  ces  injonctions 
n’ont  que  le  caractère  de  mises  en  demeure,  et  le  renvoi  pour 
interprétation  est  de  droit,  si  un  doute  surgit  sur  le  sens  des 
actes  de  concession  C L’interprétation  contentieuse  ne  peut 
d’ailleurs,  conformément  aux  principes  généraux,  être  donnée 
que  s’il  est  justifié  d’un  litige  né  et  actuel,  ou  d’un  renvoi  pro- 
noncé par  l’autorité  judiciaire 

f.  SANCTIONS  EN  CAS  D ’ 1 N E X ÉC  U T I O N DES  CLAUSES  DES 

ACTES  DE  CONCESSION. — Les caliiers  dos  cliarges  iiiodemes pré- 
voient qu’en  cas  d’inexécution  des  obligations  imposées  au  con- 
cessionnaire il  encourra  la  déchéance.  Les  dispositions  relatives 
à cette  déchéance  sont  analogues  à celles  qui  figurent  dans  les 
cahiers  des  charges  des  chemins  de  fer.  Trois  cas  sont  généra- 
lement prévus  : 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  un  délai  déter- 
miné, il  y a lieu  à déchéance  pure  et  simple. 

Si  les  travaux,  une  fois  commencés,  ne  sont  pas  poursuivis 
avec  l’activité  nécessaire  conformément  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges,  la  déchéance  peut  encore  être  prononcée,  et 
dans  ce  cas  elle  est  suivie  d’une  ou  de  deux  tentatives  d’adju- 
dication. S'il  se  présente  des  acquéreurs  pour  le  canal,  dans 

1.  — G.  E.,  20  juillet  1854,  Rampai;  — 10  février  1859,  Œuvre  de  Grapponue  ; 
— 23  juillet  1808,  Gompagnie  du  canal  de  Grillon. 

2.  — G.  E.,  il  décembre  1874,  Gompagnie  du  canal  de  Grillon. 
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rétat  où  il  se  trouve,  radjudicataire  est  substitué  purement  et 
simplement  au  premier  concessionnaire,  qui  n’a  d’autre  droit 
que  do  recevoir  le  prix  résultant  de  l’adjudication.  Faute  d’ama- 
teur, les  ouvrages  exécutés  et  les  matériaux  approvisionnés 
font  gratuitement  retour  à l’Etat.  Il  faut  remarquer,  cependant, 
que,  si  le  canal  avait  été,  par  exemple,  concédé  à une  ville  et 
rétrocédé  par  celle-ci  à une  compagnie,  la  déchéance  pourrait 
être  prononcée  contre  le  rétrocessionnairo,  sans  l’être  contre 
le  concessionnaire,  et  c’est  à celni-ci,  en  ce  cas,  que  le  canal 
ferait  retour . Cette  distinction  a reçu  quelques  applications  en 
matière  de  tramways,  et  il  n'y  a pas  de  raison  pour  ne  pas  l’ap- 
pliquer aux  canaux  d’irrigation. 

Enfin,  si  l’exploitation  vient  à être  interrompue,  en  totalité  ou 
en  partie,  par  la  faute  du  concessionnaire,  l’Administration 
prend,  aux  frais  et  risques  de  celui-ci,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  service  ; si,  dans  les  trois  mois,  le  concessionnaire 
n’a  pas  justifié  qu’il  est  en  état  de  reprendre  ce  service,  la  dé- 
chéance peut  être  prononcée,  et  il  est  alors  procédé  comme 
dans  le  cas  précédent. 

On  voit  que,  pour  empêcher  l’interruption  de  l’exploitation,  le 
cahier  des  charges  autorise  une  espèce  de  mise  sous  séquestre. 
Aucune  mesure  analogue  n’est  prévue,  dans  la  période  qui  pré- 
cède l’exploitation , pour  assurer  l’achèvement  des  travaux 
qu’un  concessionnaire  serait  hors  d’état  de  mener  à bien.  Ce- 
pendant il  est  arrivé  que  l’Administration,  d’accord  avec  un 
concessionnaire,  ait  placé  sous  séquestre  un  canal  en  cours  de 
construction,  pour  en  assurer  l’achèvement.  Un  fonctionnaire 
est  alors  chargé  de  l’administration  du  séquestre,  et  le  Trésor 
lui  fait  au  besoin  les  avances  de  fonds  nécessaires.  Mais  c’est  là 
une  situation  qui  ne  peut  se  prolonger  sans  de  graves  incon- 
vénients. Construisant  et  exploitant  pour  le  compte  du  conces- 
sionnaire, l’Administration  s’expose  à se  voir  imputer  à faute, 
par  lui,  toutes  les  mesures  qu’elle  croit  devoir  prendre  dans 
l’intérêt  de  l’entreprise.  L’expérience  faite  à propos  du  canal 
de  Gap,  placé  ainsi  depuis  quinze  ans  sous  séquestre  en  vertu 


d’un  accord  amiable,  montre  combien  cette  situation  est  fé- 
conde en  difficultés  et  en  procès. 

La  déchéance,  même  lorsqu'elle  est  encourue_,  n’est  jamais  que 
facultative  pour  l’Administration,  à qui  seule  il  appartient  d’ap- 
précier s’il  y a lieu  de  la  prononcer.  Les  tiers,  à qui  l’inexécution 
de  certaines  obligations  du  concessionnaire  porterait  préjudice, 
ne  peuvent  requérir  la  mise  en  déchéance,  et  n’ont  d’autre 
moyen  d’action  que  de  s’adresser  aux  tribunaux  compétents 
pour  assurer  le  respect  de  leurs  droits  i. 

La  déchéance,  et  la  mise  en  adjudication  qui  doit  la  suivre, 
constituent  des  applications  du  cahier  des  charges.  Le  conten- 
tieux de  ces  actes  doit  donc  être  porté  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture, et  en  appel  devant  le  Conseil  d’État;  le  recours  direct 
pour  excès  de  pouvoirs  ne  serait  recevable,  ni  contre  l’arrêté  de 
déchéance,  ni  contre  les  mises  en  demeure  qui  en  sont  le  pré- 
lude. Mais  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  appré- 
cier si  la  déchéance  a été  réellement  encourue  2. 


Les  actes  de  concession  remontant  à l’ancien  régime  ne  pré- 
voient pas  la  déchéance;  il  est  d’autant  plus  difficile  de  suppléer 
à cette  lacune,  pour  la  doctrine,  que  les  canaux  d’irrigation  sont 
susceptibles  de  propriété  privée.  Nous  avons  admis  (tome  HT, 
page  555)  qu’en  pareil  cas  la  déchéance  était  applicable  aux 
canaux  de  navigation  concédés  à perpétuité,  qui  constituent  des 
propriétés  privées  affectées  au  service  public  de  la  navigation. 
Nous  inclinerions  à adopter  ici  la  même  solution, par  les  mêmes 
raisons;  car  du  moment  où  il  y a matière  à déclaration  d’utilité 
publique,  il  nous  paraît  difficile  de  contester  que  l’irrigation, 
comme  la  navigation,  prenne  le  caractère  de  service  public. 

La  jurisprudence  n’a  pas  eu  à se  prononcer.  Dans  un  arrêt 


ù'-. 


1.  — C.  E.,  19  avril  1859,  Œuvre  généi'ale  des  Alpines. 

2.  — C.  E.,  2 juin  1853,  Compagnie  du  canal  des  Alpines  ; — 7 juillet  1876,  21  dé- 
cembre 1877  et  13  juin  1879,  the  Crédit  Company  (canal  de  la  Siagne  et  du  Loup); 
— 27  février  1885,  11  juin  1886  et  25  juillet  1 890,  Compagnie  des  canaux  agiâcoJes 

canal  de  Saint-Martory)  ; — 22  février  1889,  Canal  de  Lalande. 
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du  10  juin  1859  (œuvre  de  Grapponne),  le  Conseil  d’État  a 
décidé  qu’un  arrêté  préfectoral  mettant  un  concessionnaire  en 
demeure  de  justifier,  sous  peine  de  révocation  de  la  concession, 
qu’il  est  en  mesure  de  pourvoir  à l’entretien  et  à l’alimenta- 
tion du  canal,  ne  constituait  qu’une  simple  mise  en  demeure, 
ne  mettant  pas  obstacle  à ce  que  le  concessionnaire  fasse  valoir 
ultérieurement  ses  droits  devant  l’autorité  compétente,  en  sorte 
que  la  question  de  révocabilité  de  cette  concession  n’a  pas  été 
jugée . 

Mais  il  n’est  pas  douteux  que  le  service  des  irrigations  reste 
placé  sous  le  contrôle  et  l’autorité  de  l’Administration  qui,  nous 
l’avons  dit,  en  l’absence  de  textes  spéciaux,  exerce  sur  les  ca- 
naux d’irrigation  les  mêmes  pouvoirs  de  police  que  sur  les 
cours  d’eau  non  navigables.  Faute  par  le  concessionnaire  d’as- 
surer convenablement  le  service  des  irrigations,  des  arrêtés  de 
police  pourraient  lui  prescrire  les  mesures  nécessaires;  et  si  la 
répression  pénale  était  insuftisante  pour  l’obliger  à s’y  con- 
former, nous  ne  doutons  pas  que  l’Administration  puisse  assurer 
d’office,  par  les  soins  de  ses  agents,  l’exécution  de  ses  prescrip- 
tions. A défaut  d’autre  texte,  des  règlements  d’administration 
publique,  rendus  en  vertu  du  droit  (jui  appartient  au  gouverne- 
ment « de  diriger  toutes  les  eaux  vers  un  but  d’utilité  générale, 
d’après  les  principes  de  l’irrigation  » (loi  des  12-20  août  1890), 
pourraient  certainement  conférer  aux  préfets  les  pouvoirs 
nécessaires.  Même  en  l’absence  du  droit  de  prononcer  la 
déchéance,  l’Administration  no  resterait  donc  pas  désarmée. 

g.  IMPÔTS  PAYÉS  PAR  LES  CONCESSIONNAIRES  DE  CANAUX 

d’irrigation.  — Les  canaux  d’irrigation  sont  soumis  à la  con- 
tribution foncière,  à raison  de  l’espace  qu’ils  occupent  et  sur  le 
pied  des  terres  qui  les  bordent,  en  vertu  de  l’article  104  de  la 
loi  du  3 frimaire  an  VII.  D’ailleurs,  par  l’effet  du  principe  do  la 
fixité  des  évaluations  cadastrales,  les  terrains  qu’occupent  les 
canaux  construits  depuis  l’établissement  du  cadastre  restent 
taxés  comme  ils  l’étaient  avant  la  construction  du  canal,  tant 
qu’il  n’est  pas  procédé  à la  réfection  du  cadastre. 
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La  taxe  est  due  par  l’Etat,  quand  il  est  propriétaire  d’un  canal, 
puisque  c’est  une  propriété  domaniale  productive  de  revenu. 
Quand  un  canal  fait  l’objet  d’une  concession  temporaire,  mais 
qu’il  doit  faire  retour  à l’Etat,  il  estconsidéré  comme  lui  appar- 
tenant, et  la  cote  doit  être  établie  à son  nom  i . Mais,  dans  la 
plupart  dos  cas,  le  cahier  dos  charges  porte  que  le  concession- 
naire paiera  l’impôt  foncier,  et  alors  c’est  au  nom  de  ce  conces- 
sionnaire quela  cote  est  ordinairement  inscrite.  Si  la  concession 
était  perpétuelle,  le  concessionnaire,  étant  un  véritable  proprié- 
taire, serait  le  débiteur  direct  de  l’impôt. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  appliquées  si,  au  lieu  de  l’État, 
c’est  un  département  ou  une  commune  qui  est  propriétaire  per- 
pétuel d’un  canal  concédé  temporairement.  C’est  ce  qui  a été 
jugé  dans  un  cas  fort  analogue,  celui  où  une  distribution  d’eau 
concédée  par  une  ville,  doit  lui  faire  retour  en  fin  de  conces- 
sion; c’est  la  ville  qui  est  débitrice  de  l’impôt  foncier  établi  sur 
les  réservoirs^. 

La  loi  ' du  20  février  1849  a institué  une  taxe  dite  de  main- 
morte, destinée  à remplacer  les  droits  de  transmission,  et  qui 
frappe  tous  les  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière 
appartenant  aux  départements,  eommunes,  soeiétés  anonymes 
et  tous  établissements  publies  légalement  autorisés . Le  taux  de 
cette  taxe  est  de  70  p.  100  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière; il  est  de  plus  majoré  des  mêmes  décimes  que  les  droits 
de  mutation,  soit  aujourd’hui  deux  décimes  et  demi. 

Les  canaux  d’irrigation  concédés  à perpétuité  à des  sociétés 
anonymes,  ou  ceux  qui,  appartenant  à une  commune  ou  à un 
département,  font  l’objet  d’une  concession  temporaire,  sont 
passibles  de  cette  taxe^;  elle  est  payée  par  le  propriétaire  du 
canal,  à moins  de  convention  contraire. 

Les  canaux  appartenant  à l’État  ne  sont  pas  passibles  de  la 


1.  — C.  E.,  23  avril  18G2,  OEuvro  générale  du  canal  des  Alpines. 

2.  — C.  E.,  29  juillet  1881,  Pasquet;  — même  date,  Ministre  des  linances  c.  Ville 

de  Bourges.  | 

3.  — C.  E.,  6 avril  1889,  Compagnie  du  canal  de  Bcaucaire. 
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taxe  de  mainmorte,  lors  môme  qu’ils  sont  temY-)orairement  con- 
cédés. Le  fait  que  l’impôt  foncier  est  inscrit  au  nom  d’une 
société  anonyme,  concessionnaire  temporaire,  n’entraîne  pas  le 
paiement  de  la  taxe  de  mainmorte,  du  moment  où  c’est  au  lieu 
et  place  de  l’État  que  la  société  paye  l’impôt,  en  vertu  de  son 
cahier  des  charges.  La  question  a été  jugée  dans  ce  sens,  pour 
les  chemins  de  fer  concédés,  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  dépendances  du  domaine  public,  mais  encore  en  ce  qui  con- 
cerne les  inirneuhles  qui , sans  faire  partie  du  domaine  public, 
doivent  faire  retour  à l’État  en  fin  de  concession^.  Iln’y  a aucune 
raison  pour  la  trancher  autrement  pour  les  canaux  d’irrigation. 

Les  concessionnaires  de  canaux  d’irrigation  sont  passibles  de 
l’impôt  des  patentes,  dans  les  mômes  conditions  que  les  conces- 
sionnaires de  canaux  de  navigation,  c’est-à-dire  qu’ils  paient  le 
droit  fixe  à raison  de  7 francs  par  kilomètre  complet  de  canal 
concédé,  et  le  droit  proportionnel  à raison  du  vingtième  de  la 
valeur  locative  des  locaux  occupés. 

Pour  le  calcul  du  droit  fixe,  la  longueur  du  canal  principal 
paraît  seule  pouvoir  entrer  en  ligne  de  compte. 

Les  marchés  passés  pour  les  travaux  de  construction  de  ca- 
naux d’irrigation  payés  directement  par  le  Trésor  public  étaient 
soumis,  par  la  loi  du  28  février  1872,  au  droit  fixe  gradué,  que 
l’article  19  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893  a remplacé  par 
un  droit  proportionnel  de  0 fr.  20  par  100  francs.  Les  marchés 
passés,  pour  les  mêmes  travaux,  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  concessionnaires,  sont  passibles  du  droit  de  1 pour 
100  établi  par  l’article  63,  paragraphe  3-1°,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  et  par  l’article  SI  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Tous 
ces  droits  sont  majorés  de  deux  décimes  et  demi.  Si  le  prix  est 
payable  en  partie  sur  les  fonds  du  Trésor,  en  partie  sur  ceux 


1.  — Voir  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  II,  529.  — G.  E.,  0 juillet  1888, 
Compagnie  du  chemin  de  fer  do  P.-L.-M.;  — 28  juin  1889  et  9 mai  189i,  Gompaguie 
du  chemin  de  fer  de  l’Est.  — Dans  le  môme  sens,  à proiios  d’outillages  devant 
faire  retour  à l’Etat,  G.  E.,  14  mai  1891,  Ghambre  de  commerce  de  Marseille. 
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d’iinc  commune  ou  d’un  département,  les  droits  de  0 fr.  20 
p.  100  et  de  1 p.  100  sont  applicables  suivant  la  proportion  dans 
laquelle  la  dépense  se  répartit  i. 

Le  contrat  de  concession  est  lui-même  un  marché  de  travaux 
publics,  dont  le  prix  est  payable,  en  totalité  ou  en  partie,  parles 
usagers  des  eaux.  La  partie  du  prix  des  travaux  payée  directe- 
ment par  le  Trésor  donne  lieu  au  versement  du  droit  de  0 fr.  20 
p.  100.  Celle  qui  sera  couverte  par  les  redevances  payées  par 
les  usagers  doit  être  taxée  sur  le  pied  de  1 p.  100,  et  comme  son 
montant  n’est  pas  déterminé  dans  l’acte,  il  doit  y être  suppléé 
par  une  déclaration  estimative,  émanant  des  parties,  certifiée  et 
signée  au  pied  de  l’acte,  conformément  aux  prescriptions  de 
l’article  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  2.  L’estimation  équi- 
table est  celle  qui,  pour  l’ensemble  du  marché,  donne  une 
somme  égale  au  montant  du  devis. 

Les  cahiers  des  charges  stipulent  toujours  que  les  droits  d’en- 
registrement seront  payés  par  les  concessionnaires  ou  entre- 
preneurs. Ces  droits  sont  dus,  en  général,  au  moment  de  l’en- 
registrement de  l’acte.  Mais  à quel  moment  cet  enregistrement 
est-il  obligatoire?  Cela  dépend  des  cas. 

Les  actes  de  concession  ou  marchés  d’entreprise  passés  par 
l’État,  les  départements  ou  les  communes  sont  des  actes  admi- 
nistratifs, qui  doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  de  20  jours 
en  vertu  de  l’article  78  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Les  marchés  passés  par  les  concessionnaires  avec  leurs  entre- 
preneurs sont  des  actes  de  commerce,  qu’aucune  loi  n’assujettit 
à l’enregistrement  dans  un  délai  déterminé  ; en  conséquence,  ils 
peuvent  n’être  enregistrés  que  quand  ils  doivent  être  mention- 
nés dans  un  acte  public  ou  produits  en  justice.  L’article  22  de 
la  loi  de  finances  du  11  juin  1859  autorise  à les  faire  enregistrer 
provisoirement  au  droit  fixe  de  2 francs  (aujourd’hui  3 fr.  75, 


1.  — G.  G.,  civ.,  28  décembre  1892,  Schneider  et  G^®  et  Gompagnie  de  Fives-Lille 
c.  Administration  de  l’enregistrement. 

2.  — Voir,  comme  décision  dans  ce  sens,  portant  sur  une  matière  fort  analogue, 
G.  G.,  civ.,  5 février  1889,  Gompagnie  générale  des  eaux  c.  Administration  de 
l’enregistrement. 


décimes  compris).  Le  droit  proportionnel  ne  serait  dû  que  sur 
la  partie  du  prix  qui  forait  ultérieurement  l’objet  d’une  condam- 
nation, liquidation,  collocation  ou  reconnaissance  mentionnée 
dans  un  jugement  ou  un  acte  public,  et  à dater  seulement  do 
cette  mention. 

3.  — Rapports  entre  les  concessionnaires  et  les  usagers  des 
eaux.  — a.  — actes  qui  règlent  ces  rapports.  — Nous 
avons  dit  que  les  cahiers  des  charges  contiennent  un  certain 
nombre  d’articles  relatifs  aux  comlitions  dans  lesquelles  doit 
être  organisé  le  service  des  irrigations,  et  aux  taxes  apercevoir. 
Mais  ce  n’est  point  dans  ces  articles,  c’est  dans  les  actes  d’en- 
gagement à l’usage  des  eaux  souscrits  par  les  intéressés,  que 
se  trouvent  les  véritables  bases  des  rapports  entre  le  concession- 
naire d’un  canal  et  les  arrosants. 

Los  actes  d’engagement  reproduisent  généralement  les  clauses 
et  conditions  relatives  aux  droits  et  obligations  respectifs  du 
concessionnaire  et  des  usagers  contenues  dans  le  cahier  des 
charges,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  c’est  ordinairement 
le  cahier  des  charges  qui  reproduit  le  texte  des  actes  d’en- 
gagement. Ceux-ci,  on  elTet,  sont  généralement  souscrits  en 
partie  avant  que  la  concession  soit  accordée,  et  c’est  précisément 
en  produisant  des  souscriptions  nombreuses,  qu’un  demandeur 
en  concession  justifie  du  caractère  sérieux  de  l’entreprise  pro- 
jetée. Mais  quand  le  texte  d’un  acte  d’engagement  établit  les 
rapports  du  souscripteur  avec  le  concessionnaire  sur  des  bases 
différentes  de  celles  que  prévoit  le  cahier  des  charges,  c’est 
l’engagement  seul  qui  détermine  juridiquement  la  situation  du 
propriétaire  qui  l’a  signé. 

A cet  égard,  les  canaux  d’irrigation  diffèrent  absolument  des 
chemins  de  fer.  Le  principe  fondamental  du  service  public  des 
transports  par  chemins  de  fer,  c’est  l’égalité  do  traitement  dans 
les  rapports  du  transporteur  avec  le  public,  et,  par  suite,  l’inter- 
diction du  traité  particulier,  ce  qui  implique  l’illégalité  de  toute 
taxe  qui  ne  résulterait  pas  d’un  tarif  régulièrement  homologué. 
Le  cahier  des  charges  fixe  le  maximum  des  perceptions  autori- 
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soes;  dans  les  limites  ainsi  posées,  des  tarifs  homologués  et 
publiés  définissent  les  prix  à percevoir  et  les  conditions  des  trans- 
ports, et  chaque  contrat  particulier  de  transport  n’a  pour  objet 
que  de  choisir,  entre  les  divers  tarifs  applicables  à une  marchan- 
dise sur  un  certain  parcours,  celui  dont  il  devra  être  fait  appli- 
cation. Si  le  contrat  déroge  en  quoi  que  ce  soit  aux  conditions 
du  tarif,  les  clauses  dérogatoires  sont  nulles  de  toute  nullité, 
indépendamment  des  pénalités  qui  peuvent  être  encourues  en 
vertu  d’une  législation  spéciale. 

Le  cahier  des  charges  des  canaux  d’irrigation,  lui  aussi,  définit 
bien  les  conditions  dans  lesquelles  le  concessionnaire  est  tenu 
d’assurer  le  service  des  eaux, et  le  prix  auquel  il  doit  les  livrer; 
il  stipule  même,  en  général,  que  les  actes  d’engagement  seront 
conformes  à un  modèle  arrêté  par  l’Administration.  Mais  aucun 
article  de  l’acte  de  concession,  aucune  disposition  législative  ou 
réglementaire,  n’interdit  les  traités  particuliers,  ni  les  déroga- 
tions aux  règles  générales  posées  dans  le  cahier  des  charges  et 
dans  le  modèle  d’engagement.  Le  seul  acte  qui  constitue  un  lien 
de  droit  entre  chaque  propriétaire  et  le  concessionnaire  du  canal, 
c’est  l’acte  particulier  qu’ils  ont  signé.  Si  donc  cet  acte  n’est 
pas  conforme  aux  prévisions  du  cahier  des  charges,  c’est  lui, 
et  non  le  cahier  des  charges,  qui  règle  les  rapports  entre  les 
deux  contractants. 

Cette  question  n’a  été  jugée,  à notre  connaissance,  ni  par  le 
Conseil  d’Etat  ni  par  la  Cour  de  cassation;  mais  à défaut  de 
jurisprudence,  les  principes  généraux  du  droit  nous  paraissent 
imposer  la  solution.  Le  principe  général,  c’est  la  liberté  des 
contrats.  Du  moment  où  il  n’existe  pas,  comme  en  matière  de 
chemins  de  fer,  une  législation  spéciale  entraînant  la  nullité  des 
traités  particuliers,  ceux-ci  sont  valables  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à l’ordre  public. 
Aussi  est-ce  l’acte  d’engagement,  et  non  le  cahier  des  charges, 
que  visent  les  nombreuses  décisions  judiciaires  intervenues  pour 
trancher  des  débats  entre  les  concessionnaires  de  canaux  d’irri- 
gation et  les  arrosants. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  do  laque  les  dispositions  du  cahier 
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des  charges  relatives  à l’exploitation  du  canal  et  aux  tarifs  sont 
inutiles.  D’abord,  elles  définissent  les  conditions  do  prix  et  de 
service  dans  lesquelles  le  concessionnaire  est  tenu  de  livrer  les 
eaux,  et,  par  suite,  s’il  refusait  do  desservir  les  propriétaires 
qui  demandent  à souscrire  à l’usage  des  eaux  dans  cos  condi- 
tions, il  n’exécuterait  pas  ses  obligations,  et  encourrait  les  péna- 
lités prévues  au  contrat.  En  second  lieu,  quand,  sur  une  ques- 
tion, l’acte  d’engagement  est  muet  ou  ambigu,  le  cahier  des 
charges,  acte  public  qui  contient  les  règles  générales  du  service, 
peut  servir  à le  compléter  ou  à l’interpréter. 

Mais  si  le  concessionnaire  a accepté  des  souscriptions  à un 
prix  inférieur  au  tarif,  ou  s’il  s’est  engagé  à accorder,  à un  ou 
à plusieurs  souscripteurs,  certains  avantages  qu’il  n’était  pas 
tenu  de  leur  faire,  que  ce  soit  avec  ou  sans  supplément  de  prix, 
il  est  lié  vis-à-vis  de  ses  cocontractants.  Si,  donc,  les  dispositions 
de  son  cahier  des  charges,  ou  les  règlements  de  police  que  l’Ad- 
ministration peut  toujours  édicter  pour  assurer  la  bonne  marche 
du  service,  venaient  meftre  obstacle  à l’accomplissement  de  ses 
engagements,  il  ne  serait  pas  fondé  à prétendre  que  les  sou- 
scripteurs à l’usage  des  eauxrestassent  liés,  dans  des  conditions 
nouvelles  qu'ils  n’auraient  pas  acceptées.  Le  juge  compétent 
aurait  à apprécier,  suivant  les  espèces,  s’il  y a eu  cas  de  force 
majeure  entraînant  la  résiliation  de  l’engagement  sans  indem- 
nité, ou  si  les  obligations  acceptées  par  le  concessionnaire,  et 
auxquelles  il  ne  peut  plus  se  conformer,  doivent  se  résoudre  en 
dommages-intérêts. 

Il  faut  remarquer,  en  tout  cas,  qu’on  ne  saurait  considérer 
comme  de  nature  à entraîner  la  résiliation  des  souscriptions  une 
modilîcation  de  détail  apportée  aux  conditions  <lo  la  con- 
cession. Nous  citerons,  comme  exemple,  le  canal  du  Verdon, 
pour  lequel  des  engagements  avaient  été  signés,  avant  la  con- 
cession, sur  le  vu  d’un  projet  de  cahier  des  charges.  Le 
cahier  des  charges  approuvé  définitivement  différait  de  ce 
projet  sur  quelques  points  ; il  prorogeait  d’un  an  le  délai  d’exé- 
cution des  travaux,  et  mettait  à la  charge  des  souscripteurs  les 
frais  d’enregistrement,  qui  devaient  primitivement  être  suppor- 


les  par  le  concessionnaire.  11  a été  jugé  qu’il  n’y  avait  pas  là  des 
changements  assez  importants  pour  autoriser  les  signataires  des 
souscriptions  antérieures  à se  retirer  Mais  si  certains  de  ces 
signataires,  au  lieu  do  se  borner  à prendre  connaissance  d’un 
projet  susceptible  d’être  modilié,  avaient  formellement  stipulé 
dans  leur  engagement  que  le  concessionnaire  prendrait  à sa 
charge  les  frais  d’enregistrement,  nous  estimons  que  celui-ci 
aurait  dû  les  supporter_,  l’obligation  ainsi  assumée  par  lui,  en 
sus  de  celles  que  lui  imposait  son  cahier  des  charges  définitif, 
n’ayant  rien  de  contraire  à l’ordre  public. 

b.  RÉDACTION  DES  ACTES  d’eNGAGEMENT  A l’eSAGE  DES 

EAUX.  — Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  rédaction  des  ac- 
tes d’engagement  est  fort  importante.  Pour  les  souscriptions 
recueillies  postérieurement  à la  concession,  les  modèles  sont 
généralement  approuvés  par  l’Administration,  et  d’ailleurs  le 
cahier  des  cliarges,  dont  la  rédaction  est  toujours  soigneuse- 
ment étudiée,  fournit  un  libellé  pour  la  plupart  des  clauses.  Mais 
pour  les  souscriptions  recueillies  avant  la  concession,  on  a,  dans 
bien  des  cas,  fait  usage  de  formules  très  peu  satisfaisantes  ; il  y a 
ensuite  de  graves  inconvénients,  soit  à les  conserver  avec  leurs 
imperfections,  soit  à remettre  en  question  les  adhésions  re- 
cueillies, en  demandant  aux  souscripteurs  de  substituer  une  nou- 
velle formule  à l’ancienne.  Pour  éviter  ces  inconvénients,  l’Ad- 
ministration de  l’agriculture  a préparé  des  modèles  d’acte  d’en- 
gagement, qui  ont  été  rédigés  par  la  Commission  de  l’hydraulique 
agricole,  d’après  des  études  faites,  en  1880,  par  la  section  des 
Travaux  publics  du  Conseil  d’État  et  par  le  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées.  A l’engagement  proprementdit,  sont  annexées 
des  clauses  et  conditions  spéciales^  qui  définissent,  en  13  articles, 
les  droits  etobligations  du  souscripteur.  Une  circulaire  du  10  août 
1886  a invité  les  préfets  à veiller  à ce  que  ces  formules  soient 
employées,  toutes  les  fois  que  des  souscriptions  seraient  recueillies 
en  vue  d’aboutir  à l’établissement  d’un  canal  d’irrigation. 


1.  — G.  E.,  8 janvier  1886,  Tassy,  et  nombreux  arrêts  identiques. 


CANAUX  CONCKDKS 


r>  / 


Les  formules  de  d88(),  dont  nous  insérons  le  texte  à la  lin  du 
présent  volume  (annexe  n"  1),  résument  et  précisent  la  juris- 
prudence suivie  dans  ces  dernières  années  pour  régler  les  rap- 
ports des  concessionnaires  et  des  souscripteurs  à Tusage  des 
eaux.  Ce  sont  donc  elles  (|ue  nous  prendrons  pour  base  de  l’étude 
de  ces  rapports,  en  rappelant  toutefois  que,  dans  la  pratique,  les 
divergences  entre  les  modèles  adoptés  sur  les  divers  canaux  sont 
assez  nombreuses,  et  fjue,  par  suite,  il  faut  se  reporter,  dans 
chaque  espèce,  à l’acte  môme  d’«;ngagenient  qui  a été  signé, 
pour  connaître  lesdroitset  les  obligations  respectifs  des  parties. 

c.  — BASES  DES  SOUSCRIPTIONS.  — Lorsqu’il  s’agit  d’eaux 
continues,  à recevoir  toute  l’année  pour  les  usages  domestiques 
ou  d’agrément,  l’unité  employée  pour  les  engagements  est  géné- 
ralement le  module,  répondant  à un  débit  d’un  décilitre  par 
seconde.  On  peut  souscrire  pour  une  fraction  de  module  seule- 
ment, évaluée  en  dixièmes  ou  môme  en  vingtièmes  ; mais  alors  le 
prix  est  proportionnellement  plus  élevé  que  pour  un  module. 

Pour  la  submersion  des  vignes,  le  prix  est  babituellement  fixé 
à un  ebiffro  déterminé  par  hectare.  Le  payement  de  l’eau  au 
mètre  cube  n’a  presque  jamais  été  admis;  mais,  parfois,  il  est 
stipulé  que  quand,  pour  maintenir  la  submersion  pendant  le 
délai  convenu,  il  faudra  dépenser  un  volume  d’eau  dépassant 
un  certain  cbilfre,  il  y aura  lieu  à un  supplément  de  redevance 
proportionnel  à l’excédent.  Enfin  si  un  volume  par  trop  consi- 
dérable, dépassant  un  cbilfroégalement  fixé,devenaitnécessaire, 
le  modèle  de  188G  réserve  au  concessionnaire,  comme  au 
souscripteur,  le  droit  de  résilier  l’engagement,  de  manière  à ne 
pas  imposer  à l’un  un  véritable  gaspillage  d’eau,  à l’autre  le 
payement  d’une  redevance  excessive. 

Pour  les  irrigations,  le  tarif  est  quelquefois  établi  à V hectare 
arrosé, et  le  volume  auquel  on  a droit  par  hectare  est  alors  limité, 
soit  par  les  conditions  de  l’engagement,  soit  par  les  arrêtés 
préfectoraux  qui  réglementent  les  irrigations.  Mais,  le  plus  sou- 
vent, l’unité  à laquelle  s’appliquent  les  souscriptions  est  le  litre, 
c’est-à-dire  un  volume  d’eau  équivalent  à un  débit  continu 


58 


I RR  IG  AXIONS 


d’un  litre  par  seconde  pendant  toute  la  saison  des  irrig’ations, 
à recevoir  périodiquement  aux  jours  et  heures  fixés  par  les 
arrêtés  réglementaires. 

Les  engagements  sont  contractés  pour  un  certain  nombre 
d’années,  à dater  de  l’époque  où  les  eaux  commenceront  à être 
livrées.  Il  serait,  en  effet,  peu  rationnel  d’obliger  un  concession- 
naire à exécuter  les  ouvrages  nécessaires  pour  desservir  une 
propriété,  sans  lui  donner  la  certitude  que  ces  ouvrages  seront 
utilisés  pendant  un  temps  suffisant.  Pendant  toute  la  durée  de 
son  engagement,  le  propriétaire  doit  payer  la  redevance,  lors 
même  qu’il  ne  lui  conviendrait  plus  de  faire  usage  des  eaux. 
Ce  n’est  que  dans  des  cas  assez  rares,  que  les  engagements  à 
l’arrosage  sont  annuels,  comme  cela  a lieu,  par  exemple,  pour 
le  canal  de  Grillon. 

Dans  le  modèle  d’acte  d’engagement  de  1886,  on  a prévu  que 
les  engagements  souscrits  pour  une  durée  excédant  un  certain 
nombre  d’années  jouiraient  d’une  réduction  sur  le  taux  de  la 
redevance . 

On  a généralement  admis,  aussi,  que  ce  taux  serait  moindre, 
pour  les  souscripteurs  engagés  avant  la  concession  du  canal,  que 
pourceux  qui  attendent,  poursouscrire,  que  le  canal  soit  concédé. 
C’est,  en  effet,  la  seule  manière  de  déterminer  les  intéressés  à se 
lier  longtemps  à l’avance,  et,  par  suite,  d’obtenir  ces  engage- 
ments préalables  à la  concession,  qui  seuls  donnent  la  certitude 
que  l’œuvre  entreprise  sera  utile  et  viable. 

. Toutefois,  pour  que  les  souscripteurs  qui  devancent  ainsi  les 
résultats  de  procédures  parfois  très  longues  ne  restent  pas  indé- 
finiment liés,  le  modèle  prévoit  que  l’engagement  sera  résilié, 
si  l’eau  n’est  pas  mise  à leur  disposition  dans  un  délai  déter- 
miné. Cette  clause  entraîne  la  résiliation,  aussi  bien  dans  le  cas 
où  les  dispositions  définitivement  approuvées  pour  le  projet  du 
canal  et  de  ses  diverses  branches  ne  permettraient  pas  de  des- 
servir la  propriété  pour  laquelle  l’engagement  a été  contracté, 
que  dans  celui  où  le  canal  ne  serait  pas  mis  en  exploitation 
dans  le  délai  fixé. 
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d . CARACTÈRE  DE  RÉALITÉ  DES  ENGAGEMENTS.  

Quand  ies  souscriptions  sont  faites  à l’hectare,  elles  indiquent 
toujours  les  parcelles  en  vue  desquelles  elles  sont  faites.  Quand 
la  base  du  calcul  des  redevances,  et  par  suite  des  souscriptions, 
est  un  volume  d’eau  déterminé,  il  est  néanmoins  nécessaire 
que  l’engagement  fasse  connaître  la  propriété  sur  laquelle  ces 
eaux  doivent  être  livrées.  Le  modèle  d’acte  d’engagement  con- 
tient un  tableau,  où  doivent  être  inscrites  ies  parcelles  à desser- 
vir, et  à la  suite  vient  la  phrase  ci-après  : 

« Je  m’oblige  à payer,  par  année,  une  redevance  de  , 

« déclarant  affecter  spécialement  au  payement  de  ladite  rede- 
« vance  les  immeubles  ou  partie  d’immeubles  désignés  par  le 
« tableau  ci-dessus.  » 

Cette  disposition  est  complétée  par  l’art.  11,  paragr.  1®’’,  des 
clauses  et  conditions  do  l’engagement,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Les  droits  et  obligations  résultant  des  engagements  rela- 
« tifs  à l’usage  des  eaux  sont  attachés  aux  fonds  spécialement 
« affectés,  par  chaque  souscripteur,  à la  garantie  de  son  enga- 
« gement,  et  suivent  ces  fonds  en  quelques  mains  qu’ils  vien- 
c(  nent  à passer.  » 

Quelle  est  la  valeur  et  la  portée  de  cotte  affectation  ? C’est  là 
un  point  sur  lequel  il  est  important  de  nous  arrêter. 

Il  est  bien  évident  que,  dans  l’intention  des  parties,  un  con- 
trat d’irrigation  est  contracté  uniquement  en  vue  de  la  propriété 
à desservir.  Le  souscripteur  n’a  plus  que  faire  des  eaux,  s’il 
cesse  de  posséder  un  terrain  irrigable;  et, d’autre  part,  la  sécu- 
rité donnée  au  concessionnaire  du  canal  par  les  engagements  à 
long  terme  serait  illusoire,  si  chaque  année,  pour  recouvrer  des 
taxes  nombreuses  et  minimes,  il  devait  poursuivre  individnelle- 
ment  les  signataires  des  actes  d’engagement,  qui  peuvent  avoir 
quitté  le  pays,  et  n’y  plus  posséder  aucun  bien. 

Notre  droit  civil  permet-il  au  propriétaire  actuel  d’une  parcelle 
de  souscrire,  pour  son  arrosage,  un  engagement  qui,  en  cas  d’a- 
liénation, soit  opposable,  non  à lui,  mais  aux  futurs  acquéreurs 
de  la  parcelle,  lors  même  que  le  contrat  de  vente  serait  muet  sur 
ce  point  ? Là  a été,  pendant  longtemps,  la  difficulté.  Sans  doute, 


l’article  1 122  du  Code  civil  dit  que,  dans  les  contrats,  on  est  censé 
avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  conven- 
tion. Mais  il  est  constant  que  les  ayants  cause  à titre  universel 
succèdent  seuls  aux  obligations  j^et'sonnelles  de  leur  auteur,  et 
qu’un  ayant  cause  à titre  particulier,  tel  qu’un  acquéreur  d’im- 
meuble, n’est  lié  par  les  contrats  passés  par  son  vendeur  qu’au- 
tant  que  ceux-ci  sont  constitutifs  do  droits  réels.  Ainsi,  en  ma- 
tière personnelle,  on  ne  peut  obliger  que  soi,  ou  ses  héritiers 
dans  la  mesure  dérivant  du  droit  successoral;  en  dehors  de  ce 
cas,  l’obligation  contractée  n’est  opposable  à un  tiers  que  s’il  a 
formellement  accepté  la  subrogation. 

De  là  il  résulte  que,  pour  suivre  l’immeuble  en  toutes  mains, 
il  faut  que  l’engagement  à l’arrosage  soit  constitutif  d’un  droit 
réel.  Mais  quel  est  ce  droit  réel  % Il  ne  rentre  dans  aucun  de  ceux 
que  prévoit  le  Code  civil.  On  ne  peut  l’assimiler,  en  effet,  à 
une  servitude  établie  sur  le  fonds  arrosablo,  car  il  est  de  l’essence 
de  la  servitude  passive  de  consister  en  une  obligation  de  souf- 
frir quelque  chose,  et  non  en  une  obligation  de  faire;  or,  l’obli- 
gation essentielle  du  souscripteur,  c’est  de  payer  la  taxe  d’ar- 
rosage. D’ailleurs,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1853,  l’acte 
constitutif  d’une  servitude  ne  serait  opposable  au  tiers  acquéreur 
que  s’il  avait  été  transcrit  sur  les  registres  de  la  conservation 
des  hypothèques,  et  jamais  les  engagements  à l’usage  des  eaux 
n’ont  été  transcrits. 

De  tout  temps,  il  a été  reconnu  que  les  obligations  résultant 
de  l’adhésion  à une  association  syndicale  suivaient  les  immeu- 
bles en  quelques  mains  qu’ils  passent  ; il  résulte,  en  elïet,  de  toute 
la  législation  sur  les  associations  syndicales,  qu’elles  constituent 
des  associations  de  biens,  et  non  des  associations  de  personnes. 
La  jurisprudence,  sans  avoir  eu  à se  prononcer  formellement, 
tendait  à attribuer  le  môme  caractère  aux  engagements  à l’u- 
sage des  eaux  des  canaux  concédés  Néanmoins,  on  avait  cru 


1.  — Voir,  notamment,  une  série  d'arrêts  du  Conseil  d’État,  rendus  le  8 janvier 
1886,  au  sujet  do  taxes  d'arrosage  du  canal  du  Verdon. 
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utile  d’introduire,  dans  diverses  lois  de  concession  de  canaux, 
une  disposition  spéciale  dans  ce  sens,  offrant  une  rédaction 
analogue  à celle  de  l’art.  11  des  conditions  des  actes  d’engage- 
ment reproduit  ci-dessus  ; le  projet  de  loi  sur  le  régime  des 
eaux  contient  aussi  un  article  identique. 

Mais,  sans  attendre  le  vote  de  ce  projet,  le  Conseil  d’État. 
dans  un  arrêt  du  18  janvier  1889  (canal  de  Saint-Martory 
contre  Saint-Blancat),  a consacré  formellement  le  principe  du 
caractère  réel  des  engagements,  en  môme  temps  qu’il  a reconnu 
qu’ils  n’étaient  pas  assujettis  à la  formalité  de  la  transcription. 
Il  a puisé  la  raison  do  décider,  non  dans  le  droit  civil,  mais 
dans  une  disposition  tirée  des  lois  de  finances,  qui  a assimilé 
les  taxes  perçues  pour  l’usage  des  eaux  des  canaux  concédés 
aux  contributions  directes  ; il  est,  en  effet,  de  l’essence  de  ces 
contributions,  d’être  dues,  cbaque  année,  par  le  propriétaire  do 
l’immeuble  assujetti,  à quelque  titre  qu’il  l’ait  acquis,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  d’aucune  stipulation  spéciale  dans  l’acte  de 
vente  qui  le  lui  aurait  transmis. 

Noug  reproduisons  in  extenso  les  considérants  de  l’arrêt  du 
18  janvier  1889,  à cause  de  son  importance  ; 

« Considérant,  d’une  part,  qu’aux  termes  do  l’article  25  de 
« la  loi  du  23  juin  1857  les  taxes  d’arrosage  autorisées  par  le 
« Gouvernement,  lorsqu’elles  sont  perçues  au  profit  des  con- 
« cessionnaires  de  canaux  d’irrigation,  sont  recouvrées  dans  les 
« formes  déterminées  par  les  articles  3 et  4 de  la  loi  du  14  flo- 
« réalan  XI,  comme  dans  le  cas  où  lesdites  taxes  sont  perçues 
((  au  profit  d’associations  de  propriétaires  intéressés; 

« Que,  d’autre  part,  les  engagements  souscrits  en  vue  de  l’ar- 
« rosage  constituent,  ainsi  que  l’obligation  du  curage,  une 
« charge  inhérente  à l’immeuble,  et  le  suivent  en  quelques 
« mains  qu’il  passe,  indépendamment  de  toute  transcription; 

((  Qu’il  appartient,  d’ailleurs,  aux  représentants  du  souscrip- 
((  teur  primitif  d’obliger,  par  telle  voie  que  de  droit,  le  conces- 
« sionnaire  à leur  livrer  la  quantité  d’eau  qu’il  s’est  engagé  à 
((  fournir  à leur  auteur  ; que,  dans  ces  circonstances,  la  compa- 
« gnio  requérante  est  fondée  à prétendre  que  c’est  à tort  que 
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((  l’arrêté  attaqué  a accordé  au  sieur  Saint-Blancat  et  autres 
« décharge  de  la  taxe  à laquelle  ils  avaient  été  imposés  pour 
((  l’année  1883.  » 

L’espèce  est  d’autant  plus  probante  qu’à  l’époque  où  les 
immeubles  engagés  avaient  été  vendus,  les  travaux  destinés  à 
y amener  l’eau  n’étaient  pas  encore  exécutés,  en  sorte  qu’au- 
cun signe  apparent  ne  pouvait  révéler  aux  acquéreurs  l’obli- 
gation dont  ils  devaient  être  grevés,  et  qu’en  fait  ceux-ci 
pouvaient  arguer  de  leur  ignorance 

Il  importe  de  remarquer  que  le  caractère  de  réalité  de  l’en 
gagement,  résultant  de  l’assimilation  établie  entre  la  taxe 
d’arrosage  et  les  contributions  directes,  ne  s’étend  qu’au  paye- 
ment de  cette  taxe,  et  aux  charges  accessoires  qui  seraient  la 
conséquence  directe  et  nécessaire  de  la  souscription.  Si,  par 
exemple,  un  souscripteur  a pris  l’engagement,  comme  cela  arrive 
souvent,  de  céder  dans  des  conditions  particulières  les  terrains 
nécessaires  à l’établissement  des  canaux,  ou  de  supporter  à 
titre  de  servitude  le  passage  des  eaux,  ces  clauses,  comportant 
aliénation  conditionnelle  ou  constitution  de  servitude,  ne  seraient 
opposables  aux  tiers  acquéreurs  que  sous  les  conditions  résul- 
tant dji  droit  civil  et  des  lois  relatives  à la  transcription.  Il  y a 
là  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons,  à proposdes  associations 
syndicales. 

e.  PARCELLES  SUR  LESQUELLES  PEUVENT  ÊTRE  EMPLOYÉES 

LES  EAUX.  — Le  fait  que  l’engagement  est  inhérent  à la  terre 
en  vue  de  laquelle  il  a été  contracté  entraîne  nécessairement 
cette  conséquence,  que  l’eau  doit  être  employée  sur  cette  terre, 
et  non  ailleurs. 

Dans  quelques  cas,  les  actes  d’engagement  ont  autorisé  les 
souscripteurs  à porter  les  eaux  sur  une  partie  quelconque  de 
leurs  domaines,  même  non  désignée  dans  l’acte  d’engagement, 
pourvu  qu’il  n’en  résulte  aucun  supplément  de  frais  pour  le 


1.  “ Arrêt  identique,  G.  E.,  8 novembre  1889,  Belbèze. 
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concessionnaire.  Souvent  même,  clans  le  département  de  Vau- 
cluse, la  cession,  à un  tiers,  du  droit  à l’arrosage  au  moyen  des 
eaux  des  canaux  anciens  est  autorisée  indépendamment  de 
toute  transmission  de  propriété. 

Une  clause  de  ce  genre  met,  en  quelque  sorte,  les  faits  en 
contradiction  avec  le  droit,  puisque  la  parcelle  arrosée  n’est  plus 
la  parcelle  engagée  ; aussi  est-elle  de  nature  à compliquer  sin- 
gulièrement les  relations  avec  les  tiers  accjuéreurs,  et  même  à 
faire  contester  le  caractère  de  réalité  des  souscriptions.  Le  modèle 
de  1886  stipule  formellement  (art.  3)  que  les  eaux  ne  peuvent 
être  employées  en  dehors  des  fonds  affectés  au  payement  de 
la  redevance. 

Quand  le  terrain  engagé  est  cultivé  en  praiiâes  naturelles, 
que  l’on  irrigue  régulièrement  chaque  année,  il  ne  résulte  de 
cette  conditicjn  aucune  gêne  pour  le  souscripteur.  Mais  pour  les 
terres  dont  la  culture  change  d’une  année  à l’autre  suivant 
l’assolement,  et  qui  n’exigent,  dans  le  courant  de  l’été,  qu’un 
nombre  minime  et  variable  d’arrosages,  l’affectation  permanente 
des  eaux  aux  mômes  parcelles  conduirait  souvent  à une  utili- 
sation incomplète  de  ces  eaux.  Les  propriétaires  peuvent  éviter 
cet  inconvénient,  dans  tous  les  cas  où  la  base  des  redevances 
est  le  volume  d’eau  souscrit,  en  engageant  une  surface  de  ter- 
rain supérieure  à celle  que  le  nombre  de  litres  pour  lequel  ils 
souscrivent  permettrait  d’arroser  régulièrement;  ils  peuvent 
alors,  à leur  g'ré,  porter  l’eau  qui  leur  est  livrée  sur  telle  ou 
telle  partie  de  cette  surface  engagée.  Si,  ultérieurement,  ils 
veulent  dégager  les  portions  du  domaine  sur  lesquelles  ils 
auraient  définitivement  renoncé  à porter  les  eaux,  les  clauses 
de  l’engagement  leur  donnent  le  droit  de  restreindre  la  sur- 
face affectée  au  payement  de  la  redevance.  Toutefois,  pour 
éviter  que  cette  restriction  ne  permette  d’éluder  rengagement, 
en  réduisant  à presque  rien  la  surface  qui  forme  le  seul  gage 
du  concessionnaire  pour  le  recouvrement  des  redevances,  les 
clauses  et  conditions  spéciales  fixent  un  minimum  de  surface, 
généralement  un  hectare  par  litre  souscrit,  au-dessous  duquel 
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no  peut  pas  descendre  la  surface  engagée  (art.  3,  paragr.  2). 

En  cas  de  morcellement  d’une  propriété,  l’engagement  se 
subdivise  de  plein  droit,  proportionnellement  à la  surface  de 
chaque  parcelle,  à moins  qn’il  ne  soit  fait  usage  du  droit  do 
restreindre  l’engagement,  conformément  à ce  qui  vient  d’être 
expliqué  (art.  11,  paragr.  2). 

Les  clauses  contenues,  sur  ces  divers  points,  dans  le  modèle 
d’acte  d’engagement  de  1886^  sont  reproduites  dans  le  projet  de 
loi  sur  le  régime  des  eaux,  qui  leur  donnerait  ainsi  le  carac- 
tère de  prescriptions  générales. 

f.  QUALITÉ  POUR  SOUSCRIRE  LES  ENGAGEMENTS,  ET  FORME 

DES  ACTES.  — Des  divors  caractères  que  nous  venons  de  recon- 
naître aux  actes  d’engagement,  il  résulte  avec  évidence  que  le 
propriétaire  seul  peut,  en  principe, souscrire  valablement  ces  ac- 
tes. Mais  la  jurisprudence  est  assez  large  dans  l’appréciation  des 
conditions  qu’il  faut  remplir  pour  que  la  souscription  soit  valable. 
C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  qu’un  mari  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
obtenir  décharge  des  taxes,  de  ce  que  la  parcelle  pour  laquelle 
il  a souscrit  est  un  bien  dotal  appartenant  à sa  femme  i. 

On  peut  se  demander,  toutefois,  si  la  décision  eût  été  larnême, 
dans  le  cas  où  l’annulation,  au  lieu  d’être  demandée  parle  mari, 
l’eût  été  par  la  femme  ou  par  ses  héritiers,  après  ladissolution  du 
mariage;  car  aucune  loi  n’a  étendu  à la  souscription  aux  eaux 
d’un  canal  d’arrosage  les  facilités  données  pour  l’adhésion  des 
incapables  aux  associations  syndicales;  et  d’ailleurs,  même  dans 
ce  dernier  cas,  la  validité  de  l’adhésion  donnée  par  le  mari 
pour  l’immeuble  dotal  serait  subordonnée  à l’autorisation  du 
tribunal.  (Loi  du  21  juin  1863,  art.  4.) 

Les  engagements  sont  contractés  sous  seing  privé. 

Le  modèle  d’acte  d’engagement  prévoit  que  la  souscription 
des  illettrés  pourra  être  reçue  devant  le  maire  de  la  commune. 


G.  E.,  8 janvier  188G,  llonnoraL. 
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L’intervention  de  ce  magistrat  ne  peut  évidemment  donner  à 
une  pièce  où  l’un  des  contractants  n’a  pu  apposer  sa  signature,  le 
caractère  d’authenticité  indispensable  pour  faire  foi  en  justice, 
et,  par  suite,  ne  remplacerait  pas,  en  cas  de  procès,  la  preuv^e  par 
écrit  qui,  d’après  le  Godecivil,  est  seuleadmissible  dans  les  litiges 
portant  sur  une  valeur  de  plus  de  150  francs.  Le  projet  de  loi  sur 
le  régime  des  eaux  doit  donner  à cette  intervention  du  maire  la 
valeur  légale  qui  lui  manque  actuellement.  Mais,  dès  à présent, 
on  a pensé  que  cette  forme,  sans  entraîner  les  frais  d’un  acte 
authentique,  était  de  nature,  par  sa  solennité,  à frapper  l’esprit 
des  souscripteurs,  et  à éviter  beaucoup  de  fraudes  et  de  con- 
testations. 

g.  TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT  DES  ACTES.  LeS  acteS 

d’engagement  doivent  être  souscrits  sur  papier  timbré,  portant 
le  timbre  de  dimension. 

Au  point  de  vue  do  l’enregistrement,  la  pratique  administra- 
tive les  assimile  à des  baux  d’immeubles.  Cette  assimilation  est 
fondée  surtout  des  déclarations  faites  à la  tribune  du  corps  lé- 
gislatif, par  un  commissaire  du  Gouvernement,  dans  la  séance 
du  20  juillet  1868  *. 

Il  en  résulte  que  le  droit  à payer  est  celui  do  0 fr.  20  pour 
100  francs  sur  le  prix  cumulé  do  toutes  les  années  (loi  du  16 
juin  1824,  article  1®’’),  majoré  de  deux  décimes  et  demi.  Quand 
la  durée  de  l’engagement  excède  trois  années,  le  montant  du 
droit  peut  être  fractionné  par  périodes  triennales,  et  la  somme 
due  pour  la  première  période  est  seule  exigible  au  moment  de 
l’enregistrement;  les  droits  afïérents  aux  autres  périodes  doi- 
vent être  payés  dans  le  premier  mois  de  chacune  d’elles.  (Loi 
du  23  août  1871,  article  11.)  Le  minimum  de  perception  est  de 
0 fr.  25  (loi  du  27  ventôse  an  IX,  article  3),  plus  les  deux  dé- 
cimes et  demi  ordinaires. 

L’enregistrement  est  obligatoire  dans  le  délai  de  trois  mois 


1.  — Voir  (jdivnïov.  Répertoire  de  Enregistrement^  v°  Concession^  4855. 
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(loi  du  22  frimaire  an  VII,  article  22).  Le  droit  serait  dû  môme 
si  rengagement  était  verbal  (loi  du  23  août  1871,  article  11). 
L’amende,  à,  défaut  d’enregistrement  dans  le  délai  légal,  est  de 
62  fr.  50,  décimes  compris  (loi  du  23  août  1871,  article  14). 

Conformément  aux  principes  gériéraux,  l’enregistrement  n’est 
obligatoire  que  quand  le  lien  de  droit  est  formé.  11  en  résulte 
que  les  engagements  sous  condition  suspensive  ne  sont  assu- 
jettis à l’enregistrement  que  quand  la  condition  est  réalisée,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  produits  en  justice  auparavant;  dans  ce 
dernier  cas,  l’enregistrement  a lieu  au  droit  fixe  de  3 fr.  73, 
décimes  compris. 

En  particulier,  quand  des  engagements  sont  souscrits  pour 
l’usage  des  eaux  d’un  canal  projeté,  chaque  engagement  est 
expressément  ou  tacitement  subordonné  à la  condition  que  le 
canal  soit  établi,  et  qu’il  puisse  desservir  la  parcelle  engagée. 
Par  suite,  tant  que  les  rigoles  qui  amèneront  les  eaux  à une  par- 
celle ne  sont  pas  construites,  le  délai  pour  l’enregistrement  de 
la  souscription  signée  pour  cette  parcelle  ne  court  pas. 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  contient  un  article 
d’après  lequel  tous  les  actes  seront  enregistrés  au  droit  fixe  de 
3 francs,  soit  avec  les  décimes  3 fr.  75.  Les  lois  portant  déclara- 
tion d’utilité  publique  de  quelques  canaux  décident,  par  un  article 
spécial,  que  les  actes  d’engagement  seront  enregistrés  gratis. 

L’article  13  des  clauses  et  conditions  annexées  au  modèle 
d’acte  d’engagement  de  1886  rappelle  que  les  droits  de  timbre 
et  d’enregistrement  sont  à la  charge  du  souscripteur.  L’avant- 
dernier  alinéa  de  l’acte  d’engagement  lui-même  porte  que 
l’avance  des  droits  sera  faite  par  le  concessionnaire,  qu’ils  se- 
ront remboursés  par  le  souscripteur  en  cinq  annuités,  à dater 
du  jour  où  il  commencera  à recevoir  les  eaux.  Comme  l’avance 
des  droits  d’enregistrement  peut  ne  porter  que  sur  la  taxe  af- 
férente à la  première  période  triennale  à courir  sur  l’engage- 
ment, il  serait  plus  rationnel  de  faire  faire  le  remboursement 
dans  cette  période. 
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/^,  — DISTRIBUTION  UES  EAUX.  — En  rùglo  gcncralc,  robli- 
galion  d’assurer  la  distribution  des  eaux  incombe  au  concession- 
naire. Dans  quelques  actes  de  concession,  on  a mis  seulement 
à la  charge  de  celui-ci  la  construction  des  branches  principales 
et  secondaires  du  canal,  en  laissant  aux  propriétaires  des 
diverses  régions  à desservir  le  soin  de  se  réunir  en  associations 
syndicales,  pour  assurer  la  construction  des  rigoles  de  distribu- 
tion et  le  service  des  arrosages.  Mais  l’organisation  des  asso- 
ciations est  toujours  extrêmement  difficile,  et  leur  fonctionne- 
ment souvent  peu  régulier.  La  nécessité  d’y  recourir  apporte 
un  obstacle  considérable  au  développement  des  arrosages  ; il  est 
donc  plus  simple  de  ne  pas  introduire  ce  rouage  inutile  dans  un 
mécanisme  déjà  compliqué.  Au  canal  du  Verdon,  où  on  avait 
primitivement  prévu  la  création  d’associations  syndicales  de  ce 
genre,  on  a dû  revenir  au  système  de  la  distribution  directe  par 
le  concessionnaire . 

Pour  distribuer  les  eaux,  il  faut  d’abord  les  amener  par  un 
système  de  rigoles  en  tète  de  chacune  des  propriétés  à desservir. 
De  plus,  pour  que  les  arrosages  soient  réguliers,  il  faut  que 
l’eau  soit  livrée  à chaque  propriétaire  au  moyen  d’une  martel- 
lière  d’une  manœuvre  facile,  permettant  de  régler,  par  l’ouver 
ture  et  la  fermeture  d’une  vanne  d’un  débit  connu, le  commence- 
ment et  la  fin  de  chaque  arrosage.  Sur  quelques  anciens  canaux, 
celui  de  Grillon  par  exemple,  on  prend  encore  les  eaux  au  moyen 
de  coupurespratiquées  dans  les  berges,  et  il  en  résulte  des  con- 
llits  permanents. 

La  construction  des  martellières  peut  incomber,  selon  les  con- 
ventions, soit  à l’arrosant,  soit  à l’administration  du  canal.  La 
seconde  solution  est  bien  préférable,  pour  obtenir  des  appareils 
d’un  bon  fonctionnement.  Il  importe  donc  de  l’adopter,  comme 
on  l’a  fait  dans  les  clauses  et  conditions  spéciales  du  modèle 
d’acte  d’engagement  (art.  1*'^),  sauf  à tenir  compte,  en  fixant  le 
taux  des  souscriptions,  du  surcroît  de  dépenses  qui  en  résulte 
pour  l’exploitant. 

Pour  ne  pas  obliger  le  concessionnaire  à construire  une  mar- 
tellière  pour  une  souscription  répondant  à une  redevance  par 


trop  fail)le,  on  fixe  un  minimum  au-dessous  duquel  chaque 
souscription  ne  doit  pas  descendre,  sauf  aux  propriéfaires  qui 
n’auraient  pas  besoin  d’un  volume  aussi  grand  à se  réunir,  pour 
souscrire,  en  commun,  le  volume  minimum  à recevoir  par  une 
même  prise  d’ean.(Art.  2 des  clauses  et  conditions  spéciales  du 
modèle  d’acte  d’engagement.) 

La  jurisprudence  a eu  à interpréter  larédaction  qui  figure  dans 
la  plupart  des  cahiers  des  charges  et  des  actes  de  concession, 
et  qui  mentionne  simplement  que  les  eaux  seront  conduites  en 
tête  de  chaque  propriété.  Le  Conseil  d’État  avait  admis  que  le 
concessionnaire  pouvait  être  tenu  d’établir  plusieurs  prises  d’eau, 
toutes  les  fois  qu’un  propriétaire  avait  souscrit  plusieurs  engage- 
ments distincts  pour  diverses  propriétés,  celles-ci  fussent-elles 
séparées  simplement  par  un  chemin  public,  ou  même  contiguës  *. 
Ces  solutions  libérales  ont  été  explicitement  consacrées  par  la 
rédaction  del’article  premier  des  clauses  et  conditions  annexées 
au  modèle  d’acte  d’engagement  de  1886. 

D’après  cet  article,  le  concessionnaire  est  tenu  d’établir  une 
prise  d’eau  spéciale  à chaque  propriété  faisant  l’objet  d’un  enga- 
gement distinct;  cette  prise  d’eau  doit  être  établie  au  point  le 
plus  faxmrable  pour  desservir  l’ensemble  de  la  propriété.  Un 
propriétaire  peut  toujours  souscrire  autant  d’engagements  qu’il 
possède  de  groupes  distincts  de  parcelles  contiguës;  mais  pour 
une  propriété  d’un  seul  tenant,  c’est  seulement  lorsque  l’Admi- 
nistration a reconnu  qu’elle  ne  peut  être  convenablement  desser- 
vie par  une  seule  prise  d’eau,  que  le  propriétaire  peut  souscrire 
autant  d’engagements  qu’il  est  nécessaire  d’établir  de  prises 
distinctes.  Dans  tous  les  cas,  bien  entendu,  chaque  engagement 
doit  porter  sur  une  surface  au  moins  égale  au  minimum  néces- 
saire pour  obtenir  une  prise  d’eau. 

L’article  se  termine  par  les  deux  alinéas  ci-après  : 

<(  En  cas  de  morcellement  postérieur  à l’engagement,  le  con- 


1.  — G.  E.,  3 arrêts  du  26  décembre  1884 , Compagnie  nationale  des  ca- 
naux agricoles  (canal  de  Saint-Martory).  — Plusieurs  arrêts  du  dl  février  1887, 
même  Compagnie. 
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((  cessionnaire  est  tenu,  si  les  nouveaux  propriétaires  le  requie- 
rt rent,  d’établir  une  prise  d’eau  spéciale  pour  chacun  d’eux, 
rt  mais  il  n’en  supporte  pas  la  dépense. 

rt  Sont  à la  charge  exclusive  des  usagers,  et  sous  leur  res- 
rt  ponsahilité,  les  prises  d’eau  autres  que  la  première  prise  éta- 
« blie  par  le  concessionnaire,  les  rigoles,  canaux  de  versure  et 
rt  de  colature,  et  tous  autres  travaux  do  distribution  intérieure 
rt  n’intéressant  que  leur  propriété.  » 

Les  eaux  sont  conduites  dans  les  diverses  parties  du  périmè- 
tre arrosable  au  moyen  de  branches  secondaires  ettertiaires,  où 
l’écoulement  est  permanent, et  le  débit  proportionnel  à la  quantité 
d’eau  à distribuer.  Do  cos  branches,  se  détachent  les  rigoles  qui 
doivent  amener  directement  l’eau  en  tête  do  chaque  propriété. 
Chacune  do  ces  rigoles  n’est  mise  en  eau  que  pendant  la  période 
d’arrosage  des  propriétés  qu’elle  dessert,  et  doit  avoir, pendant 
cette  période,  un  débit  constant,  égal  à celui  d’une,  de  deux  ou  de 
trois  prises  d’eau,  selon  le  nombre  des  vannes  qui  doivent  être 
ouvertes,  à la  fois.  Nous  avons  exposé  ci-dessus  (page  S)  que  le 
débit  de  chaque  prise,  pendant  l’arrosage,  doit  être  constant,  et 
calculé  d’après  le  volume  qu’un  arrosant  peut  utilement  diriger, 
volume  compris  entre  30  et  40  litres,  en  sorte  que  l’élément  qui 
varie  avec  la  surface  do  la  propriété  à arroser,  c’est  la  durée  do 
l’arrosage  i. 

Les  vannes  qui  introduisent  les  eaux  dans  les  rigoles  sont 
manœuvrées  par  les  agents  du  concessionnaire . Réserver  égale- 
ment à ceux-ci  la  manœuvre  des  vannes  de  prise  d’eau  spéciales 
à chaque  propriété  serait  sans  doute  le  meilleur  moyen  d’obtenir 
la  régularité  du  service;  mais  il  en  résulterait  des  dépenses  d’ex- 
ploitation assez  considérables.  Presque  toujours,  ce  sont  les 
usagers  qui  doivent  ouvrir  et  fermer  leurs  vannes,  en  se  con- 
formant au  règlement  des  arrosages  approuvé  par  le  préfet.  Sur 


1.  — Voir,  sur  l’orgaaisation  des  irrigations,  un  mémoire  de  M.  Bricka  (canal  du 
Yerdon,  Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  mai  1882),  et  un  mémoire  des  ingénieurs 
du  département  de  la  Loire  (canal  du  Forez,  Bulletin  de  V Hydraulique  aariçole^ 
fascicule  F). 
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licaucovip  d’anciens  canaux,  ios  usagers  ont  droit  aux  eaux  à 
tour  de  rôle.  II  en  résulte  que  tout  retard  provenant  du  fait 
d’un  arrosant  réagit  sur  tous  ceux  dont  le  tour  est  postérieur 
au  sien.  Cliacun  arrose  à des  heures  irrégulières,  et  prolonge  son 
tour  autant  qu’il  le  peut;  le  contrôle  est  très  difficile,  et  très  fré- 
quemment les  derniers  arrosants  desservis  par  chaque  rigole 
manquent  d’eau.  Il  est  préférable  de  fixer,  parun  roulement  ar- 
rêté au  début  de  la  campagne,  les  heures  où  chaque  propriétaire 
aura  droit  d’arroser,  en  interdisant  formellement  à chacun  de 
reprendre,  sur  le  tour  du  suivant,  le  temps  pendant  lequel  le 
précédent  aurait  empiété  sur  ses  droits.  Sachant  exactement  à 
quelle  heure  chaque  propriétaire  doit  user  des  eaux,  les  surveil- 
lants peuvent 'plus  facilement  constater  et  réprimer  les  infrac- 
tions au  règlement. 

La  distribution  des  eaux,  pour  la  submersion  des  vignes,  se 
fait  dans  des  conditions  analogues,  en  fournissant  successive- 
ment aux  diverses  parcelles,  d’abord  un  débit  abondant,  pendant 
le  nombre  d’heures  voulu  pour  établir  la  submersion,  puis,  pen- 
dant 45  ou  50  jours,  le  débit  minime  nécessaire  pour  l’entretenir. 

Les  eaux  continues  sont  distribuées  en  branchant,  sur  les 
canaux,  des  conduites  à écoulement  ininterrompu,  et  les  prises 
se  pratiquent  comme  dans  les  distributions  d’eaux  des  villes. 

Nous  avons  déjà  vu  (pages  30  et  49)  qu’il  appartient  au  préfet 
de  fixer  les  époques  et  la  durée  des  irrigations,  otViue  le  Gouver- 
nement peut  même,  par  des  règlements  d’administration  publi- 
que, faire  pour  les  canaux  d’irrigation  de  véritables  partages 
d’eau,  qui  sont  obligatoires  nonobstant  tous  droits  de  propriété 
ou  d’usage  prétendus  sur  les  eaux.  On  ne  conçoit  guère,  d’ail- 
leurs, dans  quelles  circonstances  il  pourrait  être  amené  à user 
de  cette  dernière  faculté,  en  ce  qui  concerne  les  canaux  pour 
lesquels  des  souscriptions  régulières  assurent  une  répartition 
générale  des  eaux,  répondant  à des  besoins  dont  le  caractère 
sérieux  est  prouvé  par  l’engagement  qu’ont  pris  les  propriétaires 
do  payer  les  taxes. 

L’article  8 des  clauses  et  conditions  spéciales  du  modèle  d’acte 
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d’engafïemcnt  rappelle  explicitement  l’obligalion,  imposée  au 
concessionnaire  comme  aux  usagers,  de  se  conformer  aux  dis- 
positions sur  l’usage  des  eaux  contenues  soit  dans  l’acte  de 
concession,  soit  dans  les  règlements  administratifs. 

t.  — KcouLEMRNT  oEs  coEATURES.  — Los  tcxtes  relatifs  à 
l’écoulement  des  colaturos  sont  beaucoup  moins  précis,  moins 
complots  et  moins  concordants  que  ceux  qui  règlent  la  distribu- 
tion dos  eaux  d’arrosage.  Les  colaturos,  en  effet,  représentent 
un  volume  beaucoup  moins  considérable  ; elles  se  réduisent 
même  à peu  do  choses  dans  les  irrigations  bien  dirigées,  où  les 
eaux  sont  parfaitement  utilisées,  et  où  chaque  terre  n’en  reçoit 
que  ce  qu’elle  peut  absorber.  Do  plus,  los  colaturos  clos  terrains 
les  plus  élevés  sont  souvent  roprisespar  los  rigolos  qui  desservent 
les  terrains  inférieurs,  et  utilisées  ainsi.  Mais  il  n’en  est  pas 
moins  nécessaire  d’assurer  l’écoulement  des  eaux  on  excès.  A 
qui  incombe  ^obligation  d’y  pourvoir  ? 

Le  modèle  d’engagement  est  muet  à cet  égard,  et  ne  men- 
tionne les  colaturos  c|uo  dans  le  dernier  alinéa  de  l’article  1*'' 
reproduit  ci-dessus,  parmi  les  travaux  intérieurs  à la  charge  de 
chaque  propriétaire.  Il  ne  nouséclairedoncpas,ence  qui  concerne 
les  canaux  à établir  pour  écouler  les  eaux  rendues  par  chaque 
usager  à la  sortie  de  son  fonds.  Beaucoup  de  cahiersdes  charges 
sont  muets  à cet  égard.  Quelques-uns  réservent  au  concession- 
naire le  droit  de  disposer  des  colatures,  ce  qui  semble  impli- 
quer le  devoir  d’en  assurer  l’écoulement . D’autres  imposent  for- 
mellement ce  devoir  aux  usagers.  Il  en  est,  enfin,  qui  stipulent 
que  les  dommages  de  toute  nature  pouvant  résulter  de  l'emploi 
des  eaux  par  les  usagers  resteront  exclusivement  à leur  charge; 
d’où  il  résulte  que  c’est  à eux  à assurer  l’écoulement  des  eaux, 
de  manière  à prévenir  ou  à atténuer  ces  dommages. 

Il  n’existe  pas  non  plus,  à notre  connaissance,  d’arrêts  de 
principe,  sur  la  matière,  émanant  du  Conseil  d’État  ou  delà  Cour 
suprême;  nous  n’avons  trouvé  que  quelques  jugements  comme 
celui  du  tribunal  de  Narbonne,  du  15  janvier  1889,  qui  décide 
que  la  réparation  des  dommages  résultant  de  l’écoulement  des 
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colaliiros  (l’une  vigne  soumise  à la  submersion  incombe  au  pro- 
priétaire. et  non  au  syndicat  d’irrigation 

En  ral)sence  de  texte,  il  nous  paraîtrait  difficile  d’imposer  à 
un  concessionnaire  l’exécution  d’un  réseau  complet  de  rigoles 
et  do  canaux  de  colature.  C’est  à chaque  propriétaire  à assurer 
l’écoulementdu  trop  plein  de  ses  eaux,  au  moyen  des  cours  d’eau 
qui  sont  les  émissaires  naturels  de  la  région,  et  en  utilisant  au 
besoin,  pour  arriver  jusque-là,  les  fossés  des  routes  et  chemins, 
ou  en  demandant  à jouir  de  la  servitude  instituée  par  la  loi  du 
29  avril  1845.  Souvent  l’utilité  des  eaux,  pour  les  propriétaires 
des  fonds  inférieurs,  fera  des  colatures  un  avantage,  et  non 
une  charge.  Parfois  aussi  les  eaux  que  n’ont  pas  absorbées  les 
terrains  les  plus  éloignés  du  fond  des  vallées  sont  reprises 
par  les  rigoles  qui  distribuent  les  eaux  aux  propriétés  intermé- 
diaires et  qui  servent  ainsi  de  voies  d’écoulement. 

Cependant,  quand  les  cours  d’eau  où  doivent,  en  définitive, 
aboutir  toutes  les  colatures,  sont  insuffisants  ou  trop  éloignés, 
le  préjudice  résultant,  pour  l’ensemble  de  la  région,  del’impossi- 
bilité  d’évacuer  l’excédent  d’eaux  amené  par  le  canal  d’irriga- 
tion, constitue,  non  plus  un  dommage  résultant  dufait  individuel 
de  chaque  usager,  mais  une  conséquence  générale  de  l’oeuvre 
entreprise,  à laquelle  il  appartient  au  concessionnaire  de  pour- 
voir. C’est  donc  à celui-ci,  même  en  l’absence  de  clauses  spé- 
ciales, qu’incombe,  en  pareil  cas,  l’obligation  de  créer  les  canaux 
généraux  de  colature  indispensables,  ou  de  pourvoir  à l’élargis- 
sement des  cours  d’eau  naturels;  et  nous  ne  doutons  pas  que 
l’Administration  puisse  l’obliger,  dès  l’origine,  à comprendre 
dans  les  projets  soumis  à son  approbation  les  travaux  néces- 
saires à cet  elïet. 

j.  INSUFFISANCE  DES  EAUX  ET  INTERRUPTION  DU  SER- 

VICE. — La  suspension  ou  l’insuffisance  de  la  distribution  des 
eaux  peuvent  avoir,  pour  les  usagers,  des  conséquences  très 
dommageables.  Une  submersion  qui  n’a  pas  été  prolongée  pen- 


1.  — Annales  du  Régime  des  Eaux,  1889,  p.  131. 
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fiant  trente  jours  au  moins  est  absolument  inefficace  pour  la 
protection  des  vignes  contre  le  phylloxéra.  Quelques  arrosages 
manqués,  en  temps  de  sécheresse,  peuvent  faire  perdre  toute 
une  récolte.  Pourtant,  il  est  souvent  impossible  au  concession- 
naire de  prévenir  ces  interruptions.  Le  régime  des  cours  d’eau 
qui  alimentent  les  canaux  est  sujet  à des  irrégularités^  et  les 
prévisions  les  plus  sagement  établies  ne  peuvent  mettre  abso- 
lument à l’abri  de  la  pénurie,  dans  les  années  de  sécheresse 
exceptionnelle.  Des  avaries  peuvent  également  se  produire  dans 
les  canaux,  à la  suite  d’orages,  de  gelées,  etc.  Nous  devons  re- 
chercher quelles  en  sont,  en  droit,  les  conséquences. 

Les  clauses  et  conditions  annexées  au  modèle  d’acte  d’enga- 
gement de  1886  contiennent,  à cet  égard,  des  dispositions  aussi 
précises  que  possible. 

D’après  l’art.  9,  en  cas  d’insuffisance  temporaire  des  eaux, 
les  quantités  attribuées  aux  souscripteurs  à l’irrigation  ou  à la 
submersion  sont  réduites,  en  proportion  de  la  diminution  du 
volume.  Il  n’existe  donc  aucun  droit  de  priorité. 

L’art.  10  détermine  les  conséquences  pécuniaires  de  la  sus- 
pension du  service  ou  de  l’insuffisance  des  eaux.  D’après  cet 
article,  il  n’y  a jamais  lieu,  au  profit  des  usagers,  à aucune 
indemnité.  11  n’y  a pas  lieu  non  plus  à une  réduction  des  taxes, 
si,  d’une  part,  l’irrégularité  du  service  n’a  pas  pu  en  diminuer 
beaucoup  l’efficacité,  et  si,  d’autre  part,  elle  tient  à des  causes 
dont  la  légitimité  est  administrativement  constatée.  Si  ces  deux 
conditions  ne  sont  pas  remplies,  il  y a lieu  à un  dégrèvement 
proportionnel  au  déficit,  et  même  à un  dégrèvement  total,  lorsque 
les  arrosages  n’ont  pas  eu  une  durée  suffisante  pour  produire 
un  effet  utile. 

Les  chiffres  à insérer  dans  ces  articles  pour  fixer  la  durée 
normale  de  l’arrosage  annuel,  et  celle  des  suspensions  répon- 
dant ^aux  diverses  hypothèses  que  nous  venons  d’envisager, 
varie  un  peu  selon  les  régions  et  aussi  selon  les  garanties  plus 
ou  moins  grandes  de  régularité  qu’offrent  les  conditions  d’ali- 
mentation du  canal. 
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Ces  dispositions  ont  été  inspirées  par  la  préoccupation  de  conci- 
lier les  intérêts  particuliers  des  usag-ers  avec  l’intérêt  général,  qui 
commande  de  ne  pas  tarir,  sans  nécessité  absolue,  les  ressources 
de  l’entreprise,  en  suspendant  le  recouvrement  des  redevances, 
précisément  dans  les  moments  où,  souvent,  des  dépenses  excep- 
tionnelles s’imposent.  Il  va  de  soi  que  ces  articles  ne  seraient 
pas  applicables,  si  la  suspension  du  service  ou  l’insuffisance 
des  eaux  étaient  imputables  aux  fautes  du  concessionnaire.  En 
ce  cas,  on  retomberait  sous  l’empire  de  l’art.  1382  du  Code  civil, 
qui  v'eut  que  quiconque  cause  un  dommage  à autrui  lui  en  doive 
la  réparation  intégrale. 

Un  concessionnaire  de  canal  serait,  notamment,  responsable 
des  dommages  provenant  de  sa  négligence  à se  conformer  aux 
prescriptions  du  cahier  des  charges,  ou  aux  décisions  adminis- 
tratives prises  pour  leur  exécution.  Par  contre,  il  ne  nous  paraî- 
trait pas  possible  de  lui  imputer  à faute  l’interruption  de  service 
provenant  du  manque  de  stabilité  des  ouvrages  exécutés  con- 
formément aux  projets  approuvés,  puisqu’il  ne  pouvait  s’écarter 
des  dispositions  ayant  reçu  l’approbation  de  l’administration. 

La  plupart  des  actes  d’engagement  signés  par  les  usagers  des 
eaux  des  canaux  existants  sont  beaucoup  moins  explicites  que 
le  modèle  de  1886,  et  souvent  ils  sont  muets  sur  la  question. 
Les  cahiers  des  charges  les  plus  récents  contiennent  une  clause 
qui  exonère  le  concessionnaire  de  toute  responsabilité  pour  les 
accidents  de  force  majeure,  et  qui  prévoit  le  dégrèvement  de 
redevance,  dans  le  cas  seulement  d’interruption  de  service  due  à 
une  cause  autre  quela  force  majeure.  Us  sont  muets  sur  la  ques- 
tion desavoir  si,  en  ce  cas,  des  dommages-intérêts  peuvent  être 
dus  par  le  concessionnaire. 

Quand  la  question  n’est  pas  réglée  du  tout,  ou  quand  elle  ne 
l’est  pas  d’une  manière  complète,  par  les  divers  textes  qui  dé- 
terminent les  rapports  du  concessionnaire  avec  lesusagers,  il  ap- 
partient aux  tribunaux  compétents  de  statuer,  dans  chaque 
espèce,  d’après  les  circonstances  de  l’affaire.  Selon  la  gravité,  la 
durée,  la  cause  et  les  conséquences  de  l’interruption  de  servuee. 
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ils  peuvent  décider  qu’elle  ne  doit  entraîner  aucune  exonéra- 
tion détaxés,  ou  bien  qu’il  y a lieu  à dégrèvement  total  ou  par- 
tiel, ouenfin  qiie  des  dommages-intérêts  sont  dus.  Il  a été  jugé, 
à diverses  reprises,  que  la  décharge  de  toute  taxe  devait  être 
obtenue  par  le  propriétaire  qui  avait  été  empêché  d’arroser,  par 
suite  do  l’inexécution  de  travaux  que  l’acte  de  concession  met- 
tait à la  charge  du  concessionnaire  ou  de  l’association  syndi- 
cale mais  que,  par  contre,  la  taxe  était  due  par  le  souscrip- 
teur, à qui  le  canal  avait  donné  les  moyens  d’arroser,  lors  même 
qu’il  n’en  aurait  pas  usé 

/»'.  — REGou V RE.MENT  DES  TAXES.  — La  loi  des  finances  du 
2.3  juin  1857  contient  un  article  2.5,  que  nous  avons  déjà  eu 
l’occasion  de  citer,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Les  taxes  d’arrosage  autorisées  par  le  Gouvernement,  lors- 
« qu’elles  sont  perçues  au  profit  des  concessionnaires  des 
« canaux  d’irrigation,  sont  recouvrées  dans  les  formes  déter- 
((  minées  par  les  articles  3 et  4 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
<(  comme  dans  le  cas  où  lesdites  taxes  sont  perçues  au  profit 
((  d’associations  de  propriétaires  intéressés.  » 

Nous  rappelons  que  la  loi  du  14  floréal  an  XI  décide  que  les 
dépenses  du  curage  et  de  l’entretien  des  cours  d’eau  seront  ré- 
parties au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et 
dont  le  recouvrement  s’opérera  de  la  même  manière  que  celui 
des  contributions  publiques  (article  3),  et  que  les  réclamations 
relatives  au  recouvrement  des  rôles,  aux  réclamations  des  indi- 
vidus imposés  et  à la  confection  des  travaux  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture  , sauf  recours  au  Conseil 
d’État  (article  4)  3. 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  deux  articles  que  c’est  le 
mode  de  recouvrement  des  contributions  directes  qui  est  appli- 


d.  — C.  E.,  21  mai  1880,  de  Roys.  — Plusieurs  arrêts  des  26  décembre  1884  et 
11  février  1887,  Compagnie  nationale  des  canaux  d’irrigation  (canal  de  Saint- 
Martory). 

2.  — C.  E.,  juillet  1887,  canal  de  Carpentras. 

:i.  — Voir  ci-dessus,  tome  II,  page  180. 


cable  aux  taxes  d’irrigation.  Rappelons  que  la  jurisprudence 


étend  à la  submersion  des  vignes  ce  que  la  loi  n’a  jusqu’ici 


orrlonné  explicitement  que  pour  les  taxes  d’irrigation  ' ; il  n’y 
aurait  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  le  même  principe 
aux  taxes  dues  pour  l’usage  des  eaux  continues  fournies  par  un 
canal. 


La  vente  ou  la  location  de  la  force  motrice  produite  par  les 


chutes  d’eau  qui  peuvent  exister  sur  un  canal  constitue,  au 
contraire,  un  contrat  d’une  nature  toute  différente,  auquel  on  ne 
saurait  étendre  par  analogie  le  mode  spécial  de  recouvrement 
des  taxes  d’arrosage. 

La  loi  de  1857  n’a  fait  que  consacrer  l’usage  qu’une  pratique 
ancienne  avait  établi,  et  de  nombreux  arrêts  antérieurs  à cette 
loi  appliquent  aux  canaux  concédés,  comme  aux  associations 
d’arrosants,  le  mode  de  recouvrement  des  contributions  directes, 

La  loi  qui  a régularisé  cet  état  de  choses  se  référant  sim- 
plement à celle  du  l^  floréal  an  Xï,  les  développements  donnés 
dans  la  première  partie  du  présent  ouvrage  sur  le  recouvre- 
ment des  taxes  de  curage  (tome  II,  page  241)  nous  dispensent 
d’entrer  dans  de  nouveaux  détails  à ce  sujet.  Nous  nous  borne- 
rons à signaler  le  caractère  très  particulier  de  l’assimilation 
faite  entre  les  taxes  d’irrigation  et  les  contributions  directes.  En 
général,  les  taxes  pour  lesquelles  des  assimilations  analogues 
ont  été  prononcées  sont  perçues  au  profit  de  communautés, 
d’associations  ayant  le  caractère  d’établissements  publics  ou 
d’utilité  publique,  et  figurent  chaque  année  dans  les  tableaux 
des  perceptions  autorisées  par  la  loi  do  finances  (état  D).  Mais 
ici,  il  s’agit  uniquement  de  sommes  encaissées  au  profit  de  par- 
ticuliers ou  de  sociétés  commerciales,  perçues  par  des  employés 
qui  n’ont  à aucun  degré  le  caractère  d’agents  de  l’autorité,  et 
dont  les  comptes  no  sont  pas  soumis  à la  juridiction  qui  juge 
ceux  des  comptables  des  deniers  publics.  C’est  l’intérêt  public 
qui  s’attache  à ce  que  les  concessionnaires  de  canaux  aient 
toute  facilité  pour  le  recouvrement  de  leurs  taxes,  et  plus  encore 
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l’analoi^ie  entre  les  canaux  concédés  et  ceux  des  syndicats,  qui 
justifie  l’assimilation  consacrée  par  la  pratique  d’abord,  puis 
sanctionnée  par  la  loi. 

En  étendant  aux  taxes  d’arrosage  le  mode  do  recovivrement 
des  contributions  directes,  a-t-on  étendu  également  à ce  cas 
les  privilèges  dont  jouit  le  Trésor  pour  assurer  ce  recouvre- 
ment ? En  l’absence  d’une  disposition  formelle,  il  nous  semble 
difficile  d’admettre  que  la  détermination  du  modo  de  recou- 
vrement d’une  créance  suffise  pour  constituer  un  privilège 
légal.  Cependant,  la  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  dans  le 
sens  de  l’extension  du  privilège  aux  taxes  syndicales  recouvrées 
comme  les  contributions  directes  A,  Le  projet  de  loi  sur  le  ré- 
gime des  eaux  stipule  que  le  recouvrement  aura  lieu  comme  en 
matière  de  contributions  directes  et  avec  les  mêmes  garanties^ 
et  que  le  privilège  ainsi  créé  prendra  rang  immédiatement  après 
celui  du  Trésor  public.  Tant  que  cette  loi  ne  sera  pas  votée,  il 
nous  paraît  contestable  que  la  créance  du  concessionnaire  pour 
les  taxes  d’arrosage  soit  privilégiée. 

Il  résulte  du  rapport  fait  au  Conseil  d’État,  sur  ce  projet  de 
loi,  que  le  privilège  qu’il  s’agit  d’étendre  aux  redevances  d’ar- 
rosageestle  privilège  spécial,  institué  par  la  loi  du  12  novem- 
bre 1808,  sur  les  récoltes,  fruits  et  loyers  de  l’immeuble  imposé. 
Mais  ce  privilège  ne  s’applique  qu’à  la  contribution  foncière. 
Pour  les  autres  contributions  directes,  le  privilège  du  Trésor 
est  un  privilège  général  sur  les  biens  meubles  du  débiteur,  et 
c’est  ce  dernier  que  l’arrêt  de  cassation  mentionné  ci-dessus 
étend  aux  taxes  syndicales.  En  substituant,  dans  le  projet  de 
loi,  les  mots  contributio?x  foncière  aux  mots  contributions 
directes,  on  éviterait  toute  ambiguïté  sur  ce  point. 

Le  modèle  d’acte  d’engagement  de  1886,  dans  son  article  12, 
indique  que  le  recouvrement  des  taxes  aura  lieu  comme  en 
matière  de  contribution  foncière,  et  avec  les  mêmes  garanties. 
Il  va  de  soi  que  cette  clause  ne  peut  créer  un  privilège  , et 


1.  — C.  G.,  civ.,  15  juillet  1868,  Feydeau  c.  Paolaggi. 
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qu’en  l’état  actuel  de  la  législation,  pour  assurer  sa  validité  dans 
le  recouvrement  des  taxes  relatives  à l’usage  des  eaux  d’un 
canal,  il  serait  prudent  de  la  faire  sanctionner  par  la  loi  portant 
déclaration  d’utilité  publique. 

Nous  avons  vu  que  les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement 
de  l’acte  d’engagement  sont  à la  charge  du  souscripteur.  Le 
modèle  de  contrat  de  1886  porte  que  l’avance  de  ces  frais  sera 
faite  par  le  concessionnaire,  et  qu’ils  seront  remboursés  par  le 
souscripteur  en  cinq  annuités,  à dater  du  jour  où  celui-ci  com- 
mencera à recevoir  les  eaux.  Il  ne  paraît  pas  possible  d’étendre 
à ce  remboursement  d’une  avance,  pas  plus  d’ailleurs  qu’au 
payement  de  tout  travail  que  le  concessionnaire  exécuterait 
pour  compte  des  usagers,  le  mode  spécial  de  recouvrement 
institué  uniquement  pour  la  taxe  d’arrosage. 

l.  — CONTENTIEUX  ET  COMPÉTENCE.  — L’acte  d’engagement 
à l’usage  des  eaux  présente  un  double  caractère  : il  constitue 
un  contrat  privé  entre  le  concessionnaire  du  canal  et  l’usager, 
et  il  met  à la  charge  de  celui-ci  le  payement  d’une  taxe  assimilée 
aux  contributions  directes.  Toutes  les  fois  que  le  contentieux  de 
cet  engagement  naît  sous  la  forme  d’un  refus  de  payer  la  taxe, 
d’une  demande  en  décharge  ou  en  réduction,  c’est  au  conseil  de 
préfecture  qu’il  appartient  de  statuer,  sauf  recours  au  Conseil 
d’État.  Si,  au  contraire,  le  litige  porte  sur  quelques  autres  points 
des  obligations  respectives  des  deux  parties,  ou  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  être  dus  pour  inexécution  de 
ces  obligations,  il  semble,  au  premier  abord,  naturel  d’admettre 
que  les  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  sont  seuls  compétents. 
Toutefois,  cette  compétence  ne  serait  pas  sans  entraîner  d’assez 
fâcheuses  conséquences,  puisqu’elle  pourrait  conduire  à saisir 
deux  juridictions  indépendantes  des  conséquences  d’un  même 
fait,  lorsque,  par  exemple,  l’insuffisance  des  eaux  motive,  à la 
fois,  une  demande  de  dégrèvement  et  une  action  en  indemnité. 
Aussi,  le  partage  des  compétences  n’est-il  pas  sans  présenter 
d’assez  grandes  difficultés. 
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La  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  juger  le  conten- 
tieux de  la  taxe  lui  donne  qualité  pour  trancher  toutes  les 
questions  relatives  à la  validité  de  l’acte  d’engagement,  à son 
interprétation  et  à celle  des  clauses  relatives  aux  dégrèvements 
en  cas  d’interruption  de  service  Toutefois,  si  ladécision  à rendre 
au  sujet  d’une  redevance  dépendait  de  la  solution  à intervenir 
sur  un  débat  relatif  à la  propriété  des  terrains  pour  lesquels 
cette  redevance  est  réclamée,  il  y aurait  lieu  de  surseoir  à statuer 
jusqu’à  ce  que  cette  question  préjudicielle  ait  été  tranchée  par 
l’autorité  judiciaire 

Faut-il  aller  plus  loin,  et  réserver  à la  juridiction  administra- 
tive tous  les  débats  qui  peuvent  surgir  sur  l’interprétation  des 
actes  d’engagement  ? La  jurisprudence,  à cet  égard,  ne  peut 
nous  fixer  absolument  ; cependant,  elle  tend  à se  prononcer  pour 
l’affirmative.  Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  qu’elle  con- 
sidère l’adhésion  à une  association  syndicale  ayant  pour  objet 
la  construction  d’un  canal  comme  un  contrat  passé  en  vue  de 
l’exécution  d’un  marché  de  travaux  publics,  dont  tout  le  con- 
tentieux' est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Mais 
la  situation  n'est  pas  absolument  la  même,  quand  il  s’agit  de 
souscriptions  à l’usage  des  eaux  d’un  canal  concédé,  car  si  la 
réunion  préalable  d’un  certain  nombre  de  souscripteurs  peut  être 
la  condition  de  l’établissement  du  canal,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  les  usagers  ne  participent  pas  directement  à l’exécution 
du  travail. 

La  Cour  de  cassation  a eu  à statuer  sur  cette  question  de 
compétence,  dans  un  arrêt  du  23  mai  1865  (Compagnie  du  canal 
de  Crillon  c.  Bonnet).  Les  usagers  du  canal  de  Crillon,  à propos 
duquel  est  né  le  débat,  ne  souscrivent  pas  d’actes  d’engage- 
ment, et  ont  la  faculté  de  déclarer  chaque  année  s’ils  entendent 
ou  non  user  des  eaux,  dans  les  conditions  de  l’acte  de  conces- 
sion; c’est  donc  dans  cet  acte  que  se  trouvent  les  clauses  qui 


1.  — G.E.,  24  juin  1888,  Compagnie  nationale  des  canaux  agricoles;  — 5 janvier 
1883,  Astiè. 

2.  — G.  E.,  8 janvier  1886,  dame  Deyme;  — môme  date,  dame  Guret. 
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règlent  leurs  rapports  avec  la  Compagnie.  La  Cour  suprême  a 
décidé  que  les  dommages  provenant  de  faits  relatifs  à l’exploi- 
tation, et  non  à la  construction,  du  canal,  ne  constituaient  pas 
des  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  et  rentraient 
dans  la  compétence  judiciaire  ; qu’il  appartenait,  par  suite,  aux 
tribunaux  civils  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
pour  la  non-livraison  des  eaux  qu’un  particulier  prétendait  avoir 
le  droit  de  recevoir  en  vertu  de  l’acte  de  concession,  sauf  ren- 
voi, pour  interprétation  de  celui-ci,  devant  l’autorité  adminis- 
trative, en  cas  de  doute  sur  son  sens  et  sa  portée. 

Dans  un  arrêt  du  24  juin  1881  (Compagnie  des  canaux  agri- 
coles), le  Conseil  d’État  déclare,  de  son  côté,  que  l’engagement  à 
l’usage  des  eaux  est  un  acte  administrati f de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  Il  en  résulterait  que,  même  si  l’action 
en  dommages-intérêts  pour  inexécution  des  obligations  du  con- 
cessionnaire est  de  la  compétence  judiciaire,  en  cas  de  doute 
sur  le  sens  de  l’acte  d’engagement,  il  y a lieu,  pour  le  tribunal, 
de  surseoir  à statuer  jusqu’à  ce  que  cet  acte  ait  été  interprété 
par  l’autorité  administrative,  comme  la  cour  de  cassation  l’a 
toujours  admis  en  ce  qui  concerne  l’acte  de  concession. 

Peut-être  pourrait-on  aller  plus  loin  et  admettre,  comme  le 
Tribunal  des  conflits  l’a  fait  pour  les  associations  syndicales,  que 
les  débats  de  toute  nature  qui  naissent  entre  l’administration 
du  canal  et  les  usagers  des  eaux,  qu’il  s’agisse  de  demandes  en 
décharge  ou  d’actions  en  dommages-intérêts,  que  ces  actions 
prennent  naissance  dans  des  faits  d’exploitation  ou  qu’elles 
soient  la  conséquence  de  la  construction  même  du  canal,  doi- 
vent être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  raison  du 
caractère  de  l’acte  d’engagement  On  éviterait,  en  admettant 
cette  solution,  les  frais  et  les  retards  qu’entraînent  toujours  les 
renvois  préjudiciels. 

Quoi  qu’il  en  soit,  lorsque  le  contrat  de  souscription  à l’usage 
des  eaux  d’un  canal  a été  passé  par  une  commune  dont  il  s’agit 
d’alimenter  la  population,  ce  contrat  reprend  essentiellement  le 


1,  — Tribunal  des  conflits,  13  décembre  1890,  Mir-Izern. 
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caractère  d’un  marché  de  travaux  publics  communaux,  de  la 
compétence  exclusive  du  conseil  de  préfecture 

En  fait,  c’est  presque  toujours  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  sous  la  forme  de  demandes  en  décharge  de  taxes,  que 
naît  le  contentieux  de  l’acte  d’engagement.  Nous  avons  indicjuo 
quelles  sont,  à cet  égard,  les  consé(juences  des  irrégularités  dans 
le  service  des  eaux.  Le  fait  que  le  concessionnaire  n’a  pas  exé- 
cuté certaines  clauses  de  son  cahier  des  charges  n’est  pas  une 
cause  d’exemption  do  taxes,  du  moment  où  ce  fait  n’a  pas 
empêché  l’arrosage  d’avoir  lieu  Il  en  serait  de  môme  de  l’in- 
exécution d’une  obligation  résultant,  pour  le  concessionnaire, 
d’un  contrat  privé  passé  avec  un  usager,  et  non  du  cahier  des 
charges  ; le  contentieux  de  ce  contrat  ne  peut  se  confondre 
avec  celui  de  la  taxe 

Quand  une  propriété  a changé  de  mains,  et  que  l’ancien  pro- 
priétaire est  resté  inscrit  au  rôle  des  taxes  d’arrosage,  il  y a 
lieu  à une  demande  en  mutation  de  cote,  comme  on  matière  de 
contribution  foncière.  C’est  là  une  conséquence  du  caractère  do 
réalité  des  engagements 

Nous  rappelons,  d’ailleurs,  que,  si  la  juridiction  administra- 
tive est  compétente  pour  statuer  sur  le  contentieux  des  taxes, 
les  débats  auxquels  donnerait  lieu  la  validité  des  actes  de  pour- 
suite, tels  que  commandement,  saisie,  etc.,  sont  de  la  compé 
tence  exclusive  de  l’autorité  judiciaire. 

Il  va  de  soi  que  l’assimilation  aux  contributions  directes,  au 
point  de  vue  du  contentieux,  ne  s’applique  qu’aux  demandes  on 
décharge  ou  dégrèvement  fondées  sur  un  droit  prétendu.  Les 
demandes  en  remise  ou  en  modération,  qui  constituent  un  appel 
à la  bienveillance  des  représentants  de  l’État  fondé  sur  la  situa- 

1.  — G.  G.,  civ..  1®^  mars  1882,  Société  lyonnaise  des  eaux  et  de  Téclairage 
c.  Gominune  de  Saint-Gézaire. 

2.  — G.  E. , 5 janvier  1883,  A s hé  ; — Langlade  ; — Del  pech. 

3.  — G.  E.,  30  juillet  188G,  Scalibtud.  — C.  G.,  civ.,  18  janvier  1885,  Gompagnie 
française  d’irrigations  (canal  des  Alpines)  c.  de  l’Estang  Parade  et  Grognard. 

4.  — G.  E.,  19  décenibre  1879,  Dassac. 
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tion  personnelle  du  contribuable,  et  sur  lesquelles  le  préfet 
statue  sauf  recours  au  Ministre  des  finances,  quand  il  s'agit 
d’impôts  perçus  au  profit  du  Trésor,  ne  sauraient  être  portées 
devant  l’Administration  quand  il  s’agit  de  sommes  à encaisser 
au  profit  d’un  concessionnaire.  Celui-ci  seul  pourrait  renoncer 
bénévolement  à user  de  ses  droits  contre  un  redevable  malbeu- 
reux,  qui  n’invoque  aucun  motif  légal  d’exemption. 

m.  PROCÉDURK  DF  VANT  LE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  ET  LE 

CONSEIL  d’état.  — En  ce  qui  concerne  les  règles  générales  de  la 
procédure  pour  le  contentieu.v  des  taxes,  nous  pourrions  presque 
nous  borner  à nous  référer  à ce  quia  été  dit  de  l’application  de 
la  loi  du  14  floréal  an  XI,  à propos  des  curages  (tome  II,  p.  271). 
Comme  les  taxes  de  curage,  celles  d’irrigation  ne  sont  pas,  en 
principe,  payables  par  douzièmes  et,  par  suite,  il  n’est  pas 
nécessaire  que  la  réclamation  soit  accompagnée  delà  quittance 
des  termes  éebus. 

Toutefois,  sans  vouloir  nous  étendre,  à propos  de  l’introduc- 
tion et  de  l’instruction  de  ces  réclamations,  sur  les  questions 
antérieurement  étudiées,  nous  croyons  utile  d’appeler  spéciale- 
ment l’attenlion  sur  quelques  points  au  sujet  desquels  la  légis- 
lation a subi  de  récents  changements,  de  manière  à mettre  le 
lecteur  en  garde  contre  les  erreurs  dans  lesquelles  on  est  exposé 
à tomber,  si  l’on  se  réfère  à l’ancienne  jurisprudence. 

On  sait  que  le  trait  caractéristique  de  la  procédure  ordinaire 
devant  le  conseil  de  préfecture,  c’est  d’être  dirigée  par  le  juge, 
qui  ordonne  toutes  les  communications,  tandis  que,  devant  les 
tribunaux  de  Tordre  judiciaire,  celles-ci  résultent  de  significa- 
tions échangées  entre  les  parties  ou  leurs  mandataires.  En 
matière  de  contributions  directes,  la  procédure  est  dirigée  par 
l’Administration,  et  le  conseil  de  préfecture  n’est  saisi  que 
quand  le  dossier  est  en  état.  Pour  les  taxes  assimilées  de 
curage,  d’irrigation,  etc.,  la  jurisprudence  avait  créé  une  sorte 


1.  — G.  E.,  3 mars  1876,  Ghabbert. 
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do  procédure  mixte,  se  rapprocimnt  do  la  procédure  on  matière 
de  contributions  autant  que  le  permettait  la  suppression  do 
toute  intervention  de  la  part  de  l’Administration  des  contribu- 
tions directes.  La  loi  du  22  juillet  1889  a mis  fin  aux  difficultés 
qui  résultaient  de  ce  régime  spécial,  par  son  article  11, qui  est 
ainsi  conçu  : 

« Les  réclamations  en  matière  électorale  et  en  matière  do 
<(  contributions  directes  continueront  à être  présentées  et  ins- 
« truites  dans  les  formes  proscrites  par  les  lois  spéciales  de  la 
« matière. 

« 11  en  sera  de  même  des  réclamations  relatives  aux  taxes  qui 
« sont  assimilées  aux  contributions  directes  pour  le  recouvre- 
« ment,  et  dont  l’assiette  et  la  répartition  sont  confiées  à l’Admi- 
« nistration  des  contributions  directes. 

« Les  réclamations  relativ'es  aux  taxes  assimilées  dont  l’as- 
« siette  n’est  pas  confiée  à cette  Administration  seront  instruites 
« dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  1 à 9 de  la  présente 
« loi.  » 

Ainsi,  pour  les  nombreuses  taxes  assimilées  aux  contributions 
directes  qui  se  rencontrent  dans  le  service  de  l’bydraulique  agri- 
cole, la  procédure  est  aujourd’hui  la  même  que  pour  les  litiges 
ordinaires  portés  devant  le  conseil  de  préfecture,  on  ce  qui  con- 
cerne le  dépôt  de  la  requête  au  greffe,  les  communications,  etc. 

On  s’est  demandé  si  cette  application  de  la  procédure  ordi- 
naire aux  taxes  assimilées  que  nous  avons  à étudier  s’éten- 
dait aux  expertises.  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  la 
matière  des  expertises  est  réglée,  dans  la  loi  de  1889,  par  les 
articles  13  à 24-,  tandis  que  l’article  que  nous  venons  de  citer  ne 
se  réfère  qu’aux  articles  1 à 9.  Les  travaux  préparatoires  ne 
jettent  aucune  lumière  sur  la  question.  MM.  Teissier  et  Cbap- 
sal,  dans  leur  Traité  de  la  procédure  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, se  prononcent  pour  la  négative  (p.  200).  Dans  le 
silence  absolu  de  la  loi,  l’analogie  nous  porterait  à adopter 
l’avis  opposé. 

La  procédure  spéciale  des  expertises  en  matière  de  contribu- 
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lions  directes  a,  il  est  vrai,  l’avantage  d’ètre  un  plus  simple  que 
celle  des  articles  13  à2i;  elle  dispense  les  experts  de  la  pres- 
tation de  serment,  elle  admet  moins  de  cas  de  récusation.  Mais, 
comme  toute  l’instruction  des  réclamations,  elle  est  dirigée  par 
l’Administration  des  contributions  directes  : l’expertise  est 
demandée,  et  elle  a même  lieu,  le  plus  souvent,  avant  (jue  le 
conseil  de  préfecture  soit  saisi  du  dossier;  l’expert  qui  doit  y 
procéder,  avec  celui  du  réclamant,  est  désigné  par  le  sous-préfet  ; 
le  procès-verbal  est  rédigé  par  le  controleur  et  transmis  au 
directeur.  La  première  de  ces  règles  est  inconciliable  avec  la 
loi  nouvelle,  qui  veut  que  les  réclamations  en  matière  de  taxes  de 
curage,  d’irrigation,  etc. , soient  déposées  directement  au  conseil 
de  préfecture;  la  deuxième  serait  absolument  illogique,  quand 
la  partie  adverse  du  réclamant  est,  non  pas  l’Etat,  mais  un 
concessionnaire  de  canal  ou  une  association  syndicale;  la  troi- 
sième ne  peut  être  observée,  du  moment  où  l’Administration  des 
contributions  directes  est  étrangère  à l’établissement  des  taxes. 

Nous  sommes  d’avis,  en  conséquence,  que  la  procédure 
d’expertise  prévue  pour  les  litiges  ne  portant  pas  sur  les  con- 
tributions directes  dans  les  articles  13  à 24  de  la  loi  doit  être 
appliquée  dans  l’examen  des  réclamations  relatives  à toutes  les 
taxes  visées  dans  le  dernier  paragraphe  de  l’article  11,  attendu 
qu’aucun  texte  de  loi  ne  s’y  oppose,  et  que  les  raisons  de  dé- 
cider sont  identiquement  les  mêmes  que  pour  la  procédure 
d’insti'uclion  réglée  par  les  articles  1 à 9. 

La  jurisprudence  appliquait  autrefois  aux  taxes  assimilées  la 
règle  posée  par  la  loi  du  24  floréal  an  YllI,  et  en  vertu  de  la- 
quelle les  frais  d’expertise,  en  matièrede  contributions  directes, 
étaient  à la  charge  de  l’administration  (c’est-à-dire,  s’il  s’agit 
d’irrigation,  à la  charge  du  concessionnaire  ou  de  l’association 
syndicale),  toutes  les  fois  que  le  contribuable  obtenait  décharge 
dans  une  mesure  quelconque,  et  cela,  lors  même  que  la  partie 
adverse  aurait  reconnu,  avant  l’expertise,  le  bien  fondé  de  sa 
demande  dans  cette  mesure. 

L’article  3 de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1884  a cor- 
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rigé  colto  anomalie,  et  décidé  qu’en  cette  matière,  comme  en 
toute  autre,  les  frais  seront  supportés  par  la  pai  tie  qui  succom- 
bera, ou  partagés  entre  les  parties  selon  l’appréciation  dujuge, 
si  aucune  d’elles  n’obtient  gain  de  cause  sur  tous  les  points  ; il 
se  réfère,  à cet  égard,  aux  articles  130  et  131  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  La  même  règle  est  posée  par  les  articles  02  et  04 
de  la  loi  du  22  juillet  1880, pour  les  cas  où  la  procédure  n’est 
pas  celle  des  contributions  directes. 

La  loi  du  22  juillet  1880  a réduit  à deux  mois,  à dater  de  la 
notification,  le  délaide  recours,  devant  le  Conseil  d’État,  contre 
les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  (art.  57).  Elle  a confirmé 
les  dispositions  antérieures, qui  autorisaient  à former  ce  recours 
sans  frais  et  sans  intervention  d’un  avocat  au  Conseil  d’Etat 
en  matière  de  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  mais 
qui  limitaient  la  dispense  de  timbre  aux  recours  portant  sur  des 
taxes  inférieures  à 30  francs.  Les  recours  peuvent  être  dépo- 
sés soit  au  secrétariat  général  du  Conseil  d’État,  soit  à la  pré- 
fecture ou  à la  sous-préfecture. 

Ainsi  les  réclamations  en  matière  de  taxes  assimilées  conti- 
nuent à bénéficier  d’avantages  qui  les  distinguent  des  litiges 
ordinaires  devant  le  conseil  do  Préfecture  et  le  conseil  d’Etat. 
Il  y a donc  lieu  de  continuer  à appli(juer  la  jurisprudence  qui 
prononce  l’irrecevabilité  do  toute  demande  reconventionnelle 
présentée  à l’occasion  d’une  demande  en  décharge  ou  on  réduc- 
tion, par  le  motif  que  la  procédure  spéciale  à laquelle  sont 
soumises  ces  réclamations  ne  comporte  l’examen  d’aucune 
prétention  étrangère  à leur  objet 

n.  USAGE  DES  EAUX  PAU  d’aUTUES  QUE  I.ES  SOUSCRIP- 

TEURS. — Dans  plusieurs  circonstances,  il  est  arrivé  que  des 
propriétaires,  riverains  d’un  canal  d’irrigation  d’une  étanchéité 
imparfaite,  profitaient  des  fuites  pour  rafraîchir  leurs  terrains, 
et  évitaient  ainsi  de  souscrire  à l’arrosage,  au  grand  détriment 


1.  — C.  E.,  27  février  1892,  Canal  de  Beaucairo. 


I HRIGA  TIOXS 


8(1 


des  recettes  du  canal,  dont  Je  développement  se  trouvait  arrêté, 
bien  que  l’amélioration  agricole  poursuivie  fût  réalisée.  La  lé- 
gislation actuelle  ne  donne  aucun  moyen  de  faire  payer,  en  ce 
cas,  cette  amélioration  par  ceux  qui  en  profitent. 

Il  serait  difficile  de  leur  rien  réclamer,  quand  le  fait  d’autrui 
leur  procure  un  avantage  dont  rien  ne  prouve  qu’ils  aient  la 
volonté  ou  môme  le  désir  de  profiter.  Mais  il  n’en  est  pas  de 
même,  quand  ils  ne  réalisent  cet  avantage  que  par  un  acte  vo- 
lontaire. Le  projet  do  loi  sur  le  régime  des  eaux  décide  que, 
toutes  les  fois  qu’ils  auront  fait  des  ouvrages  ou  exécuté  des 
travaux  de  nature  à leur  procurer  une  augmentation  de  revenu 
au  moyen  des  eaux  du  canal,  ils  seront  considérés  comme  des 
souscripteurs  nouveaux. 

En  cas  de  difficulté  sur  l’application  de  cet  article,  aucun 
rôle  ne  pourrait  être  mis  en  recouvrement,  avant  que  le  juge 
compétent  ait  décidé  s’il  y a lieu  de  l’appliquer,  et  quelle  doit 
être  l’étendue  de  l’engagement  à inscrire  ; le  juge  serait,  en 
premier  ressort,  le  juge  de  paix. 

4.  — Cas  particulier  de  l’exploitation  provisoire  d’un  canal 
par  l’État.  — Il  pourrait  arriver  qu’à  la  suite  d’une  dé- 
chéance, ou  en  fin  de  concession,  un  canal  d’irrigation, ayant  fait 
retour  à l’État,  fût  exploité  directement  par  ses  soins  pendant 
quelque  temps.  Il  est  arrivé,  en  fait,  que  des  canaux  construits 
par  lui  ont  été  exploités  pour  son  compte,  en  attendant  le 
moment  où  ils  devaient  être  remis  aux  usagers  réunis  en  asso- 
ciation syndicale.  En  pareil  cas,  l’État  agit  comme  agirait  un 
concessionnaire,  dans  les  cas  beaucoup  plus  ordinaires  que 
nous  venons  d’étudier  ; ses  droits  et  obligations,  vis-à-vis  des 
usagers,  se  règlent  d’après  les  mêmes  principes. 

Dans  ces  circonstances,  c’est  le  service  de  l’hydraulique  agri- 
cole, confié  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  assure 
l’exploitation  ; le  recouvrement  des  taxes  s’opère  par  les  soins 
de  l’Administration  des  contributions  indirectes,  par  assimilation 
avec  ce  qui  se  passe  pour  les  redevances  dues  à l’État  pour  les 
prises  d’eau  pratiquées  dans  les  cours  d’eau  du  domaine  public. 
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Devant  quelle  jnrîcliclion  doivent  être  portés,  dans  ces  condi- 
tions, les  litiges  sur  le  recouvrement  des  taxes?  Ni  le  Conseil 
d’Etat,  ni  la  Cour  de  cassation  n’ont  eu  à juger  la  question.  En 
pratique,  quand  le  cas  s’est  présenté  récemment  pour  les  canaux 
de  l’Aude  et  de  l’Hérault,  tout  le  contentieux  des  taxes  a été 
porté  devant  les  tribunaux  civils,  comme  s’il  s’agissait  du 
contentieux  des  contributions  indirectes.  Mais  ce  n’est  pas  en 
raison  do  ce  fait  que  telle  ou  telle  Administration  est  chargée 
du  recouvrement,  c’est  en  raison  de  la  nature  môme  de  la 
taxe  que  doivent  être  tranchées  les  questions  do  compétence. 
Or,  à notre  avis,  les  redevances  pour  l’usage  des  eaux  des 
canaux  d’irrigations  perçues  par  l’État  doivent  être  assimilées 
à dos  contributions  directes. 

Il  est  vrai  que  l’article  2b  do  la  loi  du  23  juin  18.b7,  cité  ci- 
dessus  p.  73,  n’établit  celte  règle  que  pour  les  taxes  perçues 
au  profit  des  concessionnaires.  Mais  nous  avons  vu  que  cet  ar- 
ticle n’a  fait  que  confirmer  une  jurisprudence  antérieurement 
établie,  et  fondée  sur  une  assimilation  dos  taxes  perçues  pour 
l’usage  des  eaux  des  canaux  concédés  avec  les  taxes  syndicales; 
or  cette  assimilation  nous  paraît  s’imposer,  à fortiori,  quand  la 
taxe  est  perçue  au  profit  de  l’État.  Une  décision  différente  n’irait 
à rien  moins  qu’à  mettre  en  doute  le  caractère  de  réalité  des 
engagements,  puisque  la  jurisprudence  fonde  ce  caractère  sur 
l’assimilation  des  taxes  aux  contributions  directes. 

Nous  estimons  donc  que  c’est  à tort  que  le  contentieux  des 
taxes,  pour  les  canaux  de  l’Aude  et  de  l’Hérault,  n’a  pas  été 
porté  devant  le  conseil  de  préfecture,  à l’époque  où  la  percep- 
tion était  faite  directement  par  les  agents  de  l’Etat. 
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1.  — Historique  rapide  des  associations  syndicales  d’irrigation. 
— Nous  avons  dit  que  c’est  par  des  associations  syndicales 
qu’ont  été  établis  et  que  sont  gérés  la  plupart  des  canaux  d’ir- 
rigation. Parmi  les  canaux  administrés  ainsi  directement  par 
les  intéressés,  figurent  quelques-uns  des  plus  importants  de 
France,  par  exemple  ceux  de  l’Isle,  deChâteaurenard,  de  Carpen- 
tras,  de  Cadenet,  de  Beaucaire,  et  les  canaux  en  construction  de 
Gignac,  de  Ventavon,  de  Fabrezan  et  de  Luc-sur-Orbieu.  Mais 
le  plus  grand  nombre,  de  beaucoup,  parmi  les  canaux  apparte- 
nant aux  associations  syndicales,  est  constitué  par  des  entre- 
prises trop  peu  importantes  pour  provoquer  des  demandes  en 
concession,  et  qui  cependant  ne  peuvent  être  menées  à bien 
que  par  les  efforts  collectifs  d’un  certain  nombre  d’intéressés. 

Les  associations  syndicales,  qui  tirent  leur  nom  du  titre  de 
syndic  donné  autrefois,  surtout  dans  le  Midi,  aux  personnes 
chargées  de  la  gestion  d’intérêts  collectifs,  ont  commencé 
d’exister  dès  que  l’organisation  sociale  a permis  à quelques  in- 
térêts de  se  grouper;  parmi  celles  qui  fonctionnent  encore 
au  jourd’hui,  il  en  est  qui  comptent  sept  ou  huit  siècles  d’existence. 
Ce  n’est,  cependant,  qu’en  1863  que  le  législateur  a défini  leur 
situation,  réglée  jusque-là  d’une  manière  pénible  et  incomplète 
par  la  pratique  administrative  et  par  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux et  du  Conseil  d’État. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  21  juin  1863  espéraient  ([ue  cette  loi 
amènerait  un  essor  considérable  dans  le  développement  des  as- 
sociations agricoles,  notamment  pour  l’irrigation.  Gomme  nous 
le  verrons  tout  à l’heure,  leur  oeuvre  est  très  loin  d’avoir  été 
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infructueuse;  mais  elle  n’a  pas  amené  tlo  transformation  radi- 
cale dans  les  habitudes  des  cultivateurs,  parce  que  ces  habi- 
tudes sont,  par  leur  nature  môme,  infiniment  difficiles  à modi- 
fier. C’est  seulement  dans  quelques  départements  de  la  Pro- 
vence, du  Dauphiné  et  du  Roussillon,  où  les  bienfaits  de 
l’usage  des  eaux  et  la  pratique  de  l’association  étaient  connus 
depuis  longtemps,  que  les  facilités  données  par  la  loi  nouvelle 
ont  été  largement  utilisées  pour  le  développement  des  arro- 
sages. Il  s’est  aussi  formé  quelques  associations,  dans  certaines 
régions  de  l’Est  ou  du  Centre;  mais  il  est  encore  un  très  grand 
nombre  de  départements  où  il  n’existe  aucune  association  pour 
l’irrigation. 


a. ORIGINES  DIVERSES  ET  NOMBRE  DES  ASSOCIATIONS  SYN- 

DICALES d’irrigation.  — LeMinistèro  de  l’agriculture  a dressé 
et  publié,  dans  le  bulletin  de  l’Hydraulique  agricole,  une  statis- 
tique des  associations  en  exercice  au  1®’’  janvier  1887.  En  ce 
qui  concerne  spécialement  les  associations  ayant  pour  objet 
l’irrigation,  ce  document  fournit,  sur  leurs  origines  diverses  et 
sur  leur  nombre,  les  renseignements  ci-après  : 

Un  peu  plus  de  200  associations  remontent  à l’ancien  régime. 
Dans  ce  cbifFre,  entrent  KîO  associations  qui  fonctionnent,  dans 
les  Pyrénées-Orientales,  en  vertu  d’anciens  usages,  sans  titres 
constitutifs,  et  sans  que  leur  origine  soit  connue;  plusieurs 
paraissent  remonter  au  temps  des  Visigoths  ou  des  Arabes. 
Parmi  les  autres  associations  anciennes,  situées  presque  toutes 
dans  la  Provence  ou  le  Gomtat  Vonaissin,  la  plupart  ont  été 
constituées  par  des  actes  souverains  des  autorités  qui  gouver- 
naient autrefois  ces  provinces. 

Depuis  la  révolution,  jusqu’en  1865,  il  s’est  formé  un  assez 
grand  nombre  d’associations,  malgré  l’absence  de  toute  légis- 
lation sur  la  matière.  La  formation  de  quelques  unes  n’a  jamais 
reçu  aucune  sanction  administrative.  La  statistique  que  nous 
analysons  en  cite  une  trentaine  dans  ce  cas,  et  il  peut  on  exis- 
ter un  certain  nombre  d’autres,  inconnues  à l’Administration, 
puisqu’elles  n’étaient  soumises  à aucune  formalité  de  publicité 
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OU  (rautorisation.  Si  l’on  sc  reporte  à un  état  joint  à l’exposé 
(les  rn(jtifs  de  la  loi  de  1865.  on  voit,  notamment,  (ju’il  existait 
dans  la  Ilaute-Loire  150  associations  libres  environ,  dont  la 
statisticjue  de  1887  ne  fait  aucune  mention.  Cet  état  compte  en 
1864,  pour  ^ensemble  de  la  France,  234  associations  libres, 
ayant  pour  objet  des  travaux  de  toute  nature,  mais  principale- 
ment l’irrigation . 

Mais,  d('5S  cette  époque,  pour  se  constituer  une  personnalité, 
toujours,  il  est  vrai, assez  incertaine  faute  de  texte,  et  pour  pou- 
voir dresser  des  rôles  exécutoires,  les  associations  sollicitaient 
une  approbation  administrative  de  leurs  statuts.  Depuis  1800, 
cette  approbation  était  souvent  accordée  par  arrêté  préfecto- 
ral; le  décret  du  25  mars  1852  est  venu  ranger  formellement, 
parmi  les  matières  sur  lesquelles  les  préfets  statuent,  sous  l’au- 
tcjrité  du  Ministre  des  travaux  publics,  « la  constitution  en 
« association  syndicale  des  propriétaires  intéressés  à l’exécution 
« et  à l’entretien...  de  canaux  d’irrigation...  lorsque  ces  pro- 
« priétaires  sont  d’accord  pour  l’exécution  desdits  travaux  et 
« la  répartition  des  dépenses  ».  Les  associations  d’irrigation 
a[)prouvécs  parles  préfets  antérieurement  à 1865  figurent,  dans 
la  statistique  de  1887,  au  nombre  de  350  environ. 

Avant  comme  après  le  décret  de  1852, toutes  les  grandes  en- 
treprises exigeant  des  expropriations,  et  recevant  des  subsides 
importants  du  Trésor,  étaient  déclarées  d’utilité  publique  par  des 
décrets,  et  ces  décrets  approuvaient  souvent  les  statuts  de  l’as- 
sociation, ou  même  contenaient  toutes  les  clauses  réglant  son 
fonctionnement.  Mais,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  il  était 
de  principe  de  n’y  comprendre  que  des  propriétaires  ayant  vo- 
lontairement adhéré  à l’entreprise.  Le  nombre  des  associations 
fonctionnant  en  vertu  de  décrets  est  d’environ  80. 

Dans  cjuelques  cas,  des  décrets  ont  même  consacré  la  consti- 
tution d’associations  entre  plusieurs  associations  préexistantes 
ayant  des  intérêts  communs,  ou  alimentées  par  une  même  prise 
d’eau  principale;  c’est  ainsi  qu’ont  été  constitués  le  syndicat 
mixte  des  canaux  de  Carpentras,  de  l’Isle,  de  Cabedan  Neuf  et 
du  Plan  Oriental,  ou  l’œuvre  générale  des  Alpines. 
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Enfin,  la  loi  du  21  juin  1865  est  venue  conférer  explicitement 
aux  associations  syndicales  la  personnalité  civile,  et  les  ranger 
en  deux  classes  : les  associations  libres,  formées  sans  aucune 
intervention  de  l’autorité  publique,  et  les  associations  au- 
torisées par  arreté  préfectoral.  Depuis  cette  loi,  jusqu’au  1®*’  jan- 
vier 1887,  420  associations  d’arrosage  ont  reçu  l’autorisation 
des  préfets,  et  70  environ  se  sont  (constituées  et  fonctionnent  à 
l’état  d’associations  libres.  On  voit  que,  dans  cette  période,  le 
mouvement  de  création  d’associations  de  cette  nature  a été  sen- 
siblement plus  rapide  qu’auparavant . 

En  dehors  de  la  loi  de  1 865,  certaines  dispositions  législatives 
ont  prévu  l’organisation  d’associations  syndicales  qui,  bien  que 
présentant  une  grande  analogie  avec  celles  qui  sont  soumises 
à cette  loi, sont  cependantpiacées  sous  un  régime  un  peu  différent. 
Ainsi,  les  lois  du  7 juillet  1881,  du  3 avril  1880  et  du  27  juil- 
let 1886,  qui  ont  décidé  l’exécution  par  l’État  du  canal  do  Manos- 
que,  des  canaux  de  submersion  do  l’Aude  et  de  l’Hérault  et  du 
canal  de  Cuxac-Lespignan,  subordonnent  le  commencement  des 
travaux  à la  réunion  d’un  certain  nombre  de  souscriptions  ; les 
souscripteurs  doivent  s’engager  à faire  partie  d’associations  syn- 
dicales qui  seront  constituées,  pour  assurer  l’entretien  des  ca- 
naux et  la  distribution  des  eaux,  « par  un  règlement  d’admi- 
nistration publique,»  dit  la  première  loi;  « dans  les  formes  dé- 
terminées par  un  règlement  d’administration  publique,  » disent 
les  deux  autres.  Le  règlement  fixant  les  conditions  de  constitu- 
tion de  ces  dernières  a été  édicté  le  25  août  1886,  et  la  création 
d’une  dizaine  d’associations  en  a été  la  conséquence.  L’associa- 
tion syndicale  du  cariai  de  Manosque  a été  constituée  par  un 
décret  du  12  octobre  1892. 

La  loi  du  15  décembre  1888  a réglé  la  création  des  syndicats 
autorisés  pour  la  défense  des  vignes  contre  le  phylloxéra. 
Comme  la  submersion  des  vignes  est  un  moyen  de  défense  contre 
le  pliylloxéra,  et  qu’en  même  temps  une  jurisprudence,  que  nous 
avons  eu  l’occasion  de  mentionner,  la  considère  comme  une  des 
formes  de  l’irrigation,  il  semble  qu’aujourd’hui  les  syndicats  de 
submersion  puissent  se  former  également  sous  le  régime  de  la 
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loi  du  lo  décembre  1888,  et  sous  celui  de  la  loi  du  21  juin 
18Go. 

Ces  deux  régimes  dilTcrent,  (Failleurs,  assez  peu  l’un  de  l’autre, 
depuis  qu’une  loi  du  22  décembre  1888  a modifié  colle  du  21 
juin  18Go.  Lo  principe  fondamental  de  la  loi  du  21  juin  18G3 
était  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  partie  d’une  asso- 
ciation d’arrosage.  La  loi  du  15 décembre  1888,  au  contraire, 
avait  rangé  la  défense  des  vignes,  et  par  suite  la  submersion, 
parmi  les  objets  donnant  lieu  à des  syndicats  pour  la  création 
desquels  la  majorité  des  intéressés  a un  pouvoir  coercitif  vis-à- 
vis  delà  minorité.  La  loi  du  22  décembre  1888  a étendu  ce  pou- 
voir coercitif  à toutes  les  entreprises  pouvant  faire  l'objet  d’asso- 
ciations syndicales,  en  stipulant,  il  est  vrai,  des  conditions  de 
majorité  un  peu  plus  difficiles  à remplir,  pour  celles  de  ces 
associations  qui  ont  un  but  d’amélioration,  et  non  do  défense 
de  la  propriété.  Elle  n’a,  d’ailleurs, ^pas  modifié  les  caractères 
dos  associations. 

h.  RÈGLEMKNT  1)’ A D M I N I S T U A T I O N PUBLIQUE  DU  9 MARS 

1 894.  — Les  lois  que  nous  venons  de  citer  n’avaient  fait  que  dé- 
finir lo  régime  général  et  les  conditions  do  formation  des  asso- 
ciations syndicales,  et  tous  les  auteurs  qui  ont  eu  à s’en  occuper 
ont  signalé  l’insuffisance  de  cette  législation  pour  régler  leur 
fonctionnement.  Mais,  en  18G5,  la  Chambre  avait  formellement 
refusé  de  donner  au  Gouvernement  la  délégation  qui  eût  été 
nécessaire  pour  lui  permettre  de  compléter  l’œuvre  de  législa- 
teur, en  soumettant  à des  règles  générales  et  uniformes  l’admi- 
nistration des  associations  syndicales;  elle  aurait  craint,  en  vo- 
tant l’article  du  projet  de  loi  qui  prévoyait  un  règlement  d’ad- 
ministration publique,  de  donner  au  Gouvernement  l’occasion 
de  soumettre  les  associations  syndicales  à la  tutelle  administra- 
tive, à laquelle  l’opinion  était  alors  très  défavorable. 

Au  contraire,  laloi  du  22  décembre  1888,  qui  a modifié  celle 
lin  21  juin  18G5,  a comblé  une  lacune  dont  l’expérience  avait 
fait  sentir  les  graves  inconvénients,  en  ajoutant  un  article  27 
ainsi  conçu  : 
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« Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  les 
« dispositions  nécessaires  pour  rexécution  de  la  loi.  » 

11  résulte  de  ce  texte,  comme  des  documents  préparatoires, 
que  la  délégation  doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus  large. 
C’est  ainsi  que  l’a  interprétée  le  Conseil  d’Etat  dans  la  prépara- 
tion du  décret  que  vient  d’être  promulgué  le  9 mars  1894,  et 
que  nous  reproduisons  à la  lin  du  présent  volume  (annexe  n”  2). 
11  n’a  pas  hésité  à trancher  un  certain  nombre  de  questions  que 
le  simple  exercice  du  pouvoir  réglementaire  n’eût  certainement 
pas  permis  de  résoudre,  si  le  législateur  n’avait  conféré  lui-même 
mission  au  Gouvernement  de  compléter  son  œuvre,  et  de  donner, 
à cet  effet,  la  sanction  d’un  texte  formel  aux  règles  dont  une 
pratique  déjà  ancienne  avait  fait  reconnaître  la  nécessité,  pour 
assurer  l’exécution  de  la  loi. 

Le  règlement  contient,  dans  son  titre  l®'",  des  dispositions 
générales  sur  le  caractère  des  associations. 

Dans  son  titre  11,  il  précise  les  règles  relatives  à la  formation 
des  associations  libres. 

Le  titre  111,  relatif  aux  associations  autorisées,  se  divise  en 
trois  chapitres.  Le  premier,  ayant  pour  objet  la  constitution  de 
l’association,  reproduit  et  complète  les  règles  contenues  dans 
le  décret  du  17  novembre  1863,  qui  se  trouve  abrogé.  Le 
second  traite  du  fonctionnement  et  de  l’administration  des  as- 
sociations; sa  rédaction  est  inspirée,  en  partie,  parle  modèle  de 
statuts  annexé  à la  circulaire  ministérielle  du  13  décembre  1878, 
dont  il  améliore  et  coordonne  les  dispositions  dans  sept  sec- 
tions intitulées  : Assemblées  générales,  — Syndicat,  — Direc- 
teur , — Fixation  des  ' bases  de  répartition  des  dépenses; 
apports,  — Travaux,  — Budget,  — Recouvrement  des  taxes  ; 
comptabilité.  Grâce  à cette  réglementation  générale,  la  rédac- 
tion des  statuts  de  chaque  association  pourra  être  singulière- 
ment simplifiée.  Le  troisième  chapitre  du  titre  III,  relatif  au  re- 
trait d’autorisation,  à la  modification  des  statuts  et  à la  disso- 
lution de  l’association,  règle  des  questions  sur  lesquelles  planait 
jusqu’ici  une  grande  obscurité. 
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Le  titre  IV,  relatif  à Tapplication  des  lois  du  16  septembre  1807 
et  du  14  floréal  an  XI,  se  borne  à confirmer  la  jurisprudence, 
en  ce  qui  concerne  la  procédure  à suivre  pour  constater  l’im- 
possibilité de  former  une  association  autorisée  avant  de  recourir 
aux  mesures  coercitives  prévues  par  ces  lois. 

Le  titre  V,  dispositions  diverses,  contient,  notamment,  un  ar- 
ticle 74,  qui  soumet  au  règlement  nouveau  les  associations  pré- 
existantes, mais  seulement  en  tant  qu’il  n’est  pas  contraire  aux 
dispositions  do  leurs  actes  constitutifs.  Ainsi,  avant  d’appliquer 
le  règlement  aux  associations  antérieures,  il  faut  se  reporter  à 
leurs  statuts,  et,  en  cas  de  contradiction,  ce  seraient  les  statuts 
qui  devraient  prévaloir.  Ce  cas  ne  sera,  sans  doute,  pas  fréquent, 
puisquele  décret  a sanctionné  et  généralisé  les  règles  contenues 
dans  les  statuts-types  en  usage  depuis  longtemps  ; quand  il 
se  rencontrera,  il  sera  bon  de  profiter  de  toutes  les  occasions 
de  révision  pour  faire  disparaître  les  clauses  des  statuts  en  désac- 
cord avec  le  règlement  général.  Mais  tant  que  cette  révision 
n’aura  pas  eu  lieu,  il  eût  été  grave  d’imposer  à des  associations 
qui  supposent  l’adhésion  de  l’unanimité,  ou  tout  au  moins  de  la 
majorité  des  intéressés,  des  règles  que  ceux-ci  n’eussent  peut- 
être  pas  acceptées,  s’ils  avaient  pu  les  connaître.  A l’avenir,  au 
contraire,  l’adhésion  à une  association  impliquera  nécessaire- 
ment l’acceptation  de  toutes  les  clauses  du  règlement,  comme 
celle  de  la  loi  même  qui  régit  ces  institutions. 

Bien  que  nous  ayons  déjà  eu  à nous  occuper  de  la  formation 
et  du  fonctionnement  des  associations  syndicales  instituées  en 
vertu  de  la  loi  des  21  juillet  1865-22  décembre  1888,  nous  se- 
rons obligé,  par  suite  delà  promulgation  du  nouveau  règlement, 
de  revenir  sur  les  points  que  nous  avons  déjà  traités.  Nous  évi- 
terons cependant,  autant  que  possible,  de  reproduire  les  détails 
donnés  dans  le  tome  II,  à propos  du  curage  (p.  244)  et  de  l’en- 
diguement(p.  297),  toutes  les  fois  que  le  décret  du  9 mars  1894 
n’aura  pas  modifié  les  règles  que  nous  avons  exposées,  en  ce 
qui  concerne  les  enquêtes,  les  recours  contentieux,  et  le  fonc- 
tionnement intérieur  des  associations  syndicales. 
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Par  conlre,  nous  devrons  nous  étendre,  un  peu  plus  que  nous 
ne  l’avons  fait, sur  les  caractères  juridiques  de  ces  associations, 
et  notamment  sur  la  nature  et  l’étendue  des  obligations  de 
leurs  membres,  vis-à-vis  de  leurs  créanciers  par  exemple.  Les 
dillicultés,  à cet  égard,  sont  rares,  quand  il  s’agit  de  curage 
ou  d’endiguement,  d’abord  parce  que  les  opérations  à effectuer 
sont  plus  simples  et  moins  dispendieuses,  ensuite  parce  que 
l’Administration  puise,  dans  les  lois  du  14  floréal  an  XI  et  du 
16  septembre  1807,  les  moyens  d’obliger  les  intéressés  à re- 
prendre et  à mener  à bien  une  entreprise  qu’ils  auraient  la  ten- 
tation d’abandonner,  après  l’avoir  commencée  volontairement. 
Mais  les  canaux  d’irrigation  constituent  des  entreprises  souvent 
considérables,  susceptibles  de  présenter  des  difficultés  impré vmes, 
et  pour  l’exécution  desquelles  les  intéressés  ne  sont  liés  que 
par  le  lien  volontaire  de  l’association  constituée  entre  eux.  Il 
importe,  par  suite,  au  plus  haut  degré,  de  savoir  dans  quelle 
mesure  ce  lien  les  oblige,  et  s’ils  peuvent  échapper  aux  obli- 
gations qu’il  leur  impose.  Aussi  devrons-nous,  dans  le  présent 
chapitre,  en  étudier  la  nature  de  plus  près  que  nous  n’avions  eu 
à le  faire  jusqu’ici . 

2.  — Caractères  généraux  des  associations  syndicales.  — 
a.  — PERSONN.YLiTÊ  CIVILE.  — Le  Caractère  fondamental  des 
associations  syndicales,  consacré  par  la  loi  de  1865,  c’est  de 
constituer  des  personnes  morales.  L’article  3 de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  : 

« Elles  peuv^ent  ester  en  justice  par  leurs  syndics,  acquérir, 
« vendre,  éclianger,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer.  » 

Cet  article  s’applique  aussi  bien  aux  associations  libres 
qu’aux  associations  autorisées.  Il  leur  confère  la  personnalité 
la  plus  étendue;  elles  ont  qualité  pour  effectuer  tous  les  actes  de 
la  vie  civile.  Nous  admettrons  même,  avec  le  Conseil  d’État 
qu’elles  ont  qualité  pour  acquérir  à titre  gratuit,  bien  que  cer- 
tains auteurs  aient  contesté  que  le  droit  de  recevoir  des  libéra- 


1.  — Avis  de  la  section  des  Travaux  publics  du  9 avril  1889. 
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tés  appartienne  aux  personnes  morales  à qui  la  loi  ne  l’a  pas 
explicitement  conféré. 

Avant  1865,  la  jurisprudence  reconnaissait  déjà  le  caractère 
de  personnes  morales  aux  associations  dont  la  formation  avait 
été  sanctionnée  par  un  acte  administratif.  La  Cour  de  cassation, 
même  avant  que  le  décret  du  25  mars  1852  eût  consacré  les 
pouvoirs  du  préfet,  décidait  que  les  tribunaux  devaient  recon- 
naître la  personnalité  des  associations  approuvées  simplement 
par  un  arrêté  préfectoral,  et  non  par  un  décret,  et  qu’ils  n’a- 
vaient pas  à s’immiscer  dans  l’appréciation  de  la  régularité  de 
cet  acte  administratif  i. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  associations  libres,  la  jurispru- 
dence était  hésitante.  La  Cour  de  cassation,  saisie  à diverses  re- 
prises de  la  question,  à propos  delà  régularité  d’assignations  en 
justice,  avait  rendu  des  arrêts  contradictoires.  Dans  une  pre- 
mière espèce,  elle  avait  décidé  que  l’assignation  donnée  indivi- 
duellement à chaque  membre  de  la  société  était  régulière 
Dans  une  seconde,  elle  avait  reconnu  qu’une  association  cons- 
tituée sans  intervention  de  l’Administration,  mais  existant  de 
temps  immémorial,  pouvait  être  représentée  en  justice  par  ses 
syndics,  alors  surtout  qu’elle  avait  exécuté  des  travaux  d’inté- 
rêt général,  et  qu’elle  avait  toujours  été  représentée  par  ces 
syndics  dans  ses  rapports  avec  les  tiers 

Depuis  la  loi  de  1865,  la  question  ne  fait  plus  doute,  même 
pour  les  associations  libres  antérieures  à cette  loi.  Bien  que 
n’ayant  pas  été  constituées  dans  les  conditions  de  publicité 
obligatoires,  en  vertu  de  l’article  6,  pour  la  formation  des  socié- 
tés nouvelles,  elles  jouissent  du  privilège  général  conféré  par 
l’article  3 à toutes  les  associations  syndicales. 

Le  caractère  de  personne  morale,  octroyé  aux  associations 


1.  — G.  G.,  req.,  20  février  1844»  Garrol  c.  Arrosants  de  MoJidy  et  de  Gamponne; 
— civ.,  21  mai  18ol,  Palluel  et  consorts  c.  Jouvent  et  Meyer;  — 30  août  1859, 
Bureau  c.  Pra. 

2.  — G.  G.,  26  mars  1841,  Fouquet  c.  la  Gompagnie  des  Pinchinats. 

3.  — G.  G.,  req.,  6 juillet  1864,  Lieutaud  et  consorts  c.  Syndics  des  arrosants  de 
Garnpo-mayor. 
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syndicales,  assure  la  validité  des  actes  passés,  conforrnéinent  à 
leurs  statuts,  par  ceux  qui  sont  chargés  de  les  administrer.  Par 
contre;  il  enlève  aux  créanciers  de  l’association  le  di  oil  d’agir 
individuellement  contre  ses  membres,  et  les  place  ainsi  dans 
une  situation  très  difficile,  lorsque,  soit  par  suite  de  l’insuffi- 
sance des  cotisations  r|ue  les  statuts  autorisent  à percevoir,  soit 
par  suite  de  la  négligence  des  syndics  à assurer  la  réalisation 
des  ressources  sociales,  l’association  n’est  pas  en  situation  de 
payer  ses  dettes. 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  22  décembre  1888,  on 
avait  proposé  de  donner,  en  vue  de  ces  circonstances,  une 
action  coercitive  à l’Administration,  au  moins  vis-à-vis  des 
associations  autorisées.  Voulant  montrer,  à cette  occasion,  les 
difficultés  que  les  créanciers  ont,  en  pareil  cas,  à rentrer  dans 
leurs  déboursés,  plusieurs  orateurs  ont  exposé  qu’ils  étaient 
réduits  à poursuivre  individuellement  tous  les  associés,  en  vertu 
des  articles  1802,  1803  et  1804  du  Code  civil,  et  qu’ils  ne  pou- 
vaient poursuivre  chacun  d’eux  que  pour  une  part  virile,  (|uand 
la  dette  a été  contractée  par  les  syndics  dans  les  limites  de  leurs 
pouvoirs,  et  seulement  dans  la  mesure  des  avantages  qu’il  a tirés 
de  l’opération,  quand  les  syndics  ont  outrepassé  leurs  pouvoirs. 
Nous  croyons  que  môme  ce  recours,  si  compliqué,  contre  les 
associés  individuellement,  est  fermé  aux  tiers  qui  ont  contracté 
avec  l’association  ; c’est  en  eli’et  l’association,  personne  morale, 
qui  est  engagée  envers  eux,  et  ils  n’ont  aucune  revendication 
directe  à exercer  contre  les  associés,  avec  qui  ils  n’ont  pas 
contracté. 

La  seule  voie  par  laquelle  les  créanciers  de  l’association  puis- 
sent agir  sur  ses  membres, est  celle  que  leur  ouvre  l’article  1 IGO 
du  Gode  civil,  en  vertu  duquel  « les  créanciers  peuvent  exercer 
« tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à l’exception  de 
« ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à la  personne  ».  Nous 
estimons  qu’en  vertu  de  cet  article  les  créanciers  d’une  asso- 
ciation peuvent  se  substituer  à elle,  pour  poursuivre  le  recou- 
vrement des  cotisations  qui  lui  sont  dues,  et  au  moyen  desquelles 
elle  pourrait  se  libérer  envers  eux.  Mais  ce  n’est  pas  parce  que 
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la  dette  se  divise  entre  les  associés,  que  ceux-ci  sont  alors 
poursuivis  ; chacun  d’eux  n’est  tenu  que  comme  débiteur 
de  l’association,  dans  la  mesure  où  les  statuts  l’obligent  à con- 
tribuer aux  charges  sociales,  et  sous  les  conditions  contenues 
tant  dans  ces  statuts  que  dans  l’adhésion  qu’il  leur  a donnée. 

Nous  allons  voir,  d’ailleurs,  que,  pour  les  associations  auto- 
lisées,  qui  sont  de  beaucoup  les  ])lus  importantes  et  les  plus 
nombreuses,  le  caractère  administratif  de  l’association  enlève 
aux  créanciers  les  moyens  d’user  même  de  l’art.  116G,pour  agir 
au  lieu  et  i)lace  des  syndics  qui  négligent  ou  refusent  de  le  faire. 

b.  CARACTÈRE  R ’ É T AR  L I S S E M EN  T S l'URLlCS  OU  d’ÉTARLIS- 

SEMENTS  n’uTiEiTÉ  RURLiQUE.  — La  personnalité  civile,  con- 
férée à des  êtres  collectifs,  est  un  bienfait  de  la  loi,  qui  a pour 
objet  de  favoriser  tantôt  des  intérêts  publics,  et  tantôt  les  inté- 
rêts privés  de  ceux  qui  s’associent.  Dans  quelle  classe  de  per- 
sonnes morales  doivent  se  ranger  les  associations  syndicales? 
La  question  n’est  pas  sans  intérêt  pratique. 

On  distingue,  en  général,  quatre  classes  de  personnes  mo- 
rales. En  première  ligne  viennent  l’État,  les  Départements  et 
les  Communes,  chargés  de  la  gestion  de  l’ensemble  des  intérêts 
généraux  ou  locaux  de  toute  nature.  La  seconde  catégorie  com- 
prend les  établissements  publics,  chargés  de  services  publics 
spéciaux,  d’un  intérêt  général  ou  local,  qui  concourent  à 
l’action  de  l’Administration  et  comptent  au  nombre  de  ses 
organes  i.  Ensuite  viennent  les  établissements  d’utilité  publique, 
établissements  privés,  mais  n’ayant  pas  pour  objet  de  procurer 
des  bénéfices  à ceux  qui  les  fondent  et  les  soutiennent  de  leurs 
deniers,  et  auxquels  l’existence  civile  a été  conférée  en  vue  des 
services  qu’ils  rendent  et  de  leur  utilité  pour  le  public.  Enfin, 
la  dernière  catégorie  de  personnes  morales  se  compose  des 
sociétés  civiles  ou  commerciales,  instituées  en  vue  de  réaliser, 
par  des  opérations  de  commerce  ou  par  des  entreprises  privées, 
des  bénéfices  qui  se  partagent  entre  leurs  membres. 


1.  — Aucoc,  Conférences  sur  le  droit  administratif,  tome  I,  no  199. 
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La  plupart  des  auteurs  rangent  les  associations  syndicales 
autorisées  parmi  les  établissements  d’utilité  publique  L et  dé- 
cident que  les  associations  libres  ne  sont  ni  des  établissements 
publics,  ni  des  établissements  d'utilité  publique. 

La  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  dans  le  même  sens, 
en  ce  qui  concerne  les  associations  autorisées,  dans  l’espèce 
suivante  ; en  vertu  des  articles  69  (paragr.  3 et  6)  et  70  du 
Code  de  procédure  civile,  lorsqu’on  assigne  un  établissement 
public,  l’original  de  l’exploit  doit,  à peine  de  nullité,  être  visé  par 
celui  à qui  la  copie  eu  est  laissée,  ou  à son  défaut  par  le  juge 
de  paix  ou  le  procureur  de  la  République.  La  Cour  suprême 
a décidé  que  cette  règle  ne  devait  pas  s’appliquer  aux  associa- 
tions syndicales  Elle  a invoqué  les  motifs  ci-après  : 

« Attendu  que  les  dispositions  des  articles  69,  paragr.  3 et  3, 
« et  70  Code  de  procédure  civile,  sont  exceptionnelles  et 
(c  qu’elles  ne  peuvent  être  étendues  en  dehors  des  cas  spéciale- 
« ment  prévus  par  la  loi;  qu’elles  s’appliquent  aux  départe- 
« ments,  aux  communes,  ainsi  qu’au.x  établissements  publics, 
f(  mais  non  pas  aux  établissements  reconnus  d’utilité  publique, 
« bien  que  constituant  des  personnes  morales  ; 

« Attendu  que  les  associations  syndicales  autorisées  rentrent 
« dans  cette  dernière  catégorie;  qu'en  elTet  de  pareilles  asso- 
rt ciations,  tout  on  présentant,  pour  des  régions  déterminées, 
rt  un  caractère  incontestable  d’utilité  publique  reconnu  et 
rt  constaté  par  le  Gouvernement,  ne  font  pas  néanmoins  partie 
rt  intégrante  de  l’Administration,  et  ne  s’y  rattachent  pas  d’une 
rt  manière  intime  ; 

« Attendu,  il  est  vrai,  que,  pour  favoriser  leurs  opérations,  la 
rt  loi  du  21  juin  1865  leur  a concédé  des  privilèges  particuliers  ; 
rt  mais  que  ces  prérogatives  ne  sont  point  susceptibles  do  mo- 
rt difier  la  nature  des  associations  syndicales,  lesquelles  repré- 
rt  sentent,  d’abord  et  avant  tout,  une  réunion  d’intérêts  privés, 


d.  — Voir  Dalloz,  supplément  au  Répertoire,  v®  Association  syndicale,  n®  124. 

2.  — G.  G.,  civ.,  1°*^  décembre  1886,  Gompagnie  française  d’irrigations  contre  les 
associations  réunies  des  Vidanges  de  Tarascon. 
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((  l’endus  plus  considérables  par  leur  noml)rc  ou  par  leur  im- 
« portance.  » 

Le  Conseil  d’Jiltal,  de  son  côte,  a été  appelé  à statuer  non  pas 
directement  sur  la  même  (piostion,  mais  sur  une  cpiestion  qui 
})résente,  avec  celle-là,  une  cei’taine  analogie.  Il  s’agissait  de 
savoir  si  le  receveur  d’une  association  syndicale  forcée  tombe 
sous  le  coup  do  l’art.  8,  paragr.  13,  do  la  loi  du  10  août  1871, 
(|ui  déclare  inéligibles  au  conseil  général  « les  agents  et  comp- 
« tables  do  tout  ordre  employés  à l’assiette,  à la  perception  et 
« au  l'ocouvrcment  dos  contributions  directes  ou  indirectes  et 
« au  payement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature,  dans  le 
« département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ».  Le  conseil  s’est 
pi'ononcé  pour  la  nogativm,  contrairement  aux  conclusions  du 
commissaire  du  Couvernernent,  par  les  motifs  ci-après  i : 

« Considérant  que  les  incapacités  édictées  par  la  loi,  étant  de 
((  droit  étroit,  ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d’analogie;  que 
« si  les  taxes  perçues  par  le  sieur  Vial,  en  qualité  de  receveur 
« des  Syndicats  précités,  sont  assimilées,  pour  le  recouvrement, 
((  aux  contributions  directes,  cotte  assimilation  ne  permet  pas 
((  de  les  considérer  comme  étant  des  contributions  directes  dans 
((  le  sens  do  l’article  8,  parag.  13,  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 
« que  , par  la  même  raison  , les  dépenses  de  ces  syndicats  ne 
« sauraient  constituer  dos  dépenses  publiques,  dans  le  sens  do 
« l’ai’ticle  précité.  » 

Le  Conseil  d’Etat  a,  il  est  vrai,  qualifié  A'  établissements  publics 
dos  associations  syndicales  créées  par  d’anciennes  ordonnances, 
dans  des  arrêts  qui  ont  décidé  qu’elles  étaient  assujetties  à la 
taxe  de  mainmorte 2;  mais  on  ne  peut  guère  en  tirer  argument, 
car  la  décision  eût  été  la  même  si  elles  eussent  été  qualifiées 
établissements  d’utilité  publique. 

Enfin,  la  section  des  travaux  publics  du  Conseil  d’État,  con- 
sultée parla  section  de  l’intérieur  au  sujet  do  l’application  de  l’ar- 
ticle 910  du  Code  civil,  qui  subordonne  à l’autorisation  du  Gou- 

d.  — C.  E.,  25  mars  1887,  Élections  do  Peyrolles. 

2.  — C.  E.,  1 3 juillet  1889,  Syndicat  des  marais  du  Bas-Poitou  ; — 17  janvier  1890, 
Syndicat  des  vieux  marais  desséchés  de  Champagne. 
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vernemcnt  l’acceptaLion  des  dons  et  legs  par  les  ctahlissemenls 
d’utilité  publique,  a émis,  le  9 avril  1889,  l’avis  que  les  associa- 
tions syndicales  autorisées  tombent  sous  le  coup  do  cet  article, 
mais  sans  se  prononcer  sur  la  question  do  savoir  si  ce  sont  des 
établissements  publics,  ou  simplement  des  établissements  d’u- 
tilité publique.  Tl  est,  en  oll’et,  do  jurisprudence  constante  i[uo 
l’art.  910  est  applicable  aux  deux  catégories. 

Malgré  les  autorités  considéi*abIes  que  nous  avons  citées 
en  sens  contraire,  nous  croyons,  avec  M.  Aucoc,  que  les  asso- 
ciations autorisées  sont  de  véritables  établissements  publics. 

Nous  ne  connaissons  même  aucun  établissement  do  cette  caté- 
gorie auquel  aient  été  conférées,  dans  une  aussi  largo  mesure, 
les  prérogatives  réservées  à l’Administration.  Leurs  travaux 
sont  des  travaux  publics;  les  terrains  dont  elles  ont  besoin 
peuvent  être  acquis  par  voie  d’expropriation  ; leurs  taxes  sont 
perçues  comme  les  impôts,  en  vertu  de  rôles  rendus  exécutoires  ; 
leurs  comptes  sont  apurés  comme  ceux  dos  communes.  Bien  loin 
d’être  inférieure  à celle  dos  établissements  publics,  leur  situa- 
tion se  rapproche,  au  contraire,  de  celle  des  communautés  terri- 
toriales, départements  et  communes,  qui  sont,  par  excellence, 
les  organes  de  l’administration  locale,  et  nous  dirions  volontiers, 
avec  l’éminent  auteur  des  Conférences  sur  le  droit  administratif, 
que  ce  sont  des  communes  restreintes  à un  objet  spécial. 

Deux  objections  peuvent  être  présentées  contre  l’assimilation 
des  associations  autorisées  à des  établissements  publics.  La 
première,  c’est  que  la  loi  de  18G5  ne  les  soumet  pas  à la  tutelle 
administrative, qui  s’exerce  généralement  sur  les  établissements 
publics.  Mais  nous  verrons  plus  tard  qu’elles  sont  loin  d’échapper 
entièrement  à l’action  de  l’Administration.  Aucun  texte,  d’ailleurs, 
ne  pose  de  principes  généraux  sur  la  tutelle  des  établissements 
publics.  Tous  les  auteurs  sont  d’accord  pour  dire  que  l’étendue 
de  cette  tutelle  varie  d’un  établissement  à l’autre,  et  que  les 
règles  applicables  à chaque  catégorie  doivent  être  puisées  dans 
la  législation  spéciale  qui  la  régit.  Faut-il  donc  s’étonner  que, 
dans  une  loi  adoptée  à un  moment  où  les  idées  de  décentrali- 
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sation  prenaient  grande  faveur,  la  tutelle  ait  été  réduite  à sa 
plus  niinimo  expression,  et  doit-on  en  conclure  que  les  asso- 
ciations syndicales  ne  rentrent  pas  dans  les  établissements 
publics?  Si,  pendant  longtemps,  leur  fonctionnement  et  leurs 
rapports  avec  les  représentants  du  Gouvernement  ont  été  im- 
parfaitement réglés,  aujourd’hui  le  décret  du  0 mars  1894- 
soumet  l’organisation  des  associations  autorisées  à des  dis- 
positions générales,  en  sorte  que,  pour  ces  associations,  comme 
pour  tous  les  groupes  importants  d’établissements  publics,  il 
existe  un  mode  uniforme  d’administration,  et  des  règles  préci- 
ses sur  les  cas  d’intervention  de  l’autorité  supérieure. 

La  seconde  objection,  qui  est  plus  sérieuse,  est  celle  qui  est 
développée  dans  l’arrêt  do  cassation  reproduit  ci-dessus.  Les 
intérêts  que  représentent  les  associations  syndicales  ne  sont, 
dit-on,  que  des  intérêts  privés,  dont  la  réunion  ne  saurait  cons- 
tituer un  intérêt  public.  Mais  l’intérêt  public  ne  résulte  jamais 
que  d’un  groupement  d’intérêts  privés,  et  c’est  le  cas  dé  tous  les 
établissements  publics,  de  desservir  des  intérêts  d’un  ordre  par- 
ticulier dans  une  certaine  région,  de  répondre  aux  besoins  col- 
lectifs des  pauvres,  des  malades,  des  catholiques,  dqs  protes- 
tants de  telle  ou  telle  circonscription  territoriale.  Une  collection 
d’intérêts  privés  prend  le  caractère  d’un  intérêt  public,  précisé- 
ment quand,  par  son  importance,  elle  peut  réagir  dans  une  me- 
sure appréciable  sur  la  prospérité  générale  d’une  région  plus 
ou  moins  étendue,  et  qu’en  même  temps,  par  sa  nature,  elle  se 
rattache  aux  besoins  auxquels  l’Administration  doit  se  préoccuper 
de  pourvoir,  directement  ou  indirectement.  Or,  parmiles  intérêts 
en  vue  desquels  se  constituent  les  associations  syndicales,  noirs 
en  avons  déjà  cité  deux,  le  curage  et  l’endiguement,  qui  présentent 
à un  si  haut  degré  un  caractère  d’intérêt  général,  que,  faute  par 
les  intéressés  d’y  pourvoir,  l’Administration  y pourvoit  d’office, 
en  constituant  des  syndicats  forcés  ayant  pour  seule  mission 
d’accomplir  plus  commodément  une  tâche  qui  pourrait  être 
directement  confiée  aux  fonctionnaires  de  l’État.  Même  quand 
il  s’agit  de  l’irrigation,  qui  no  peut  être  imposée  aux  intéressés, 
nous  avons  expliqué,  dans  le  chapitre  précédent,  comment,  à 
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défaut  do  formation  d’une  association  syndicale,  l’Etat,  dans  bien 
des  cas,  assure  la  construction  des  canaux,  soit  directement, 
soit  tà  l’aide  de  concessionnaires,  qui  ne  sont  que  dos  entrepre- 
neurs payés  sous  une  forme  spéciale.  Gomment  pourrait-on  qua- 
lifier d’intérêts  privés,  <les  intérêts  à la  satisfaction  desquels 
l’Etat  pourrait,  sans  sortir  de  sa  mission,  pourvoir  directe- 
ment à défaut  des  intéressés. 

Nous  estimons  donc  que  les  associations  syndicales  autorisées 
sont  des  établissements  publics,  c’est-à-dire  des  organes  admi- 
nistratifs, parce  qu’elles  servent  l’intérêt  public,  en  accomplis- 
sant une  tâche  qui,  à leur  défaut,  pourrait,  ou  même,  dans  cer- 
tains cas,  devrait  être  accomplie  par  l’Administration  elle-même, 
et  parce  que,  pour  l’accomplissement  de  cette  tâche,  elles  sont 
armées  dos  moyens  d’action  réservés  à l’Administration.  Leurs 
deniers  sont  dos  deniers  publics,  parce  qu’ils  sont  recouvrés  par 
les  moyens  spéciaux  dont  dispose  la  puissance  publique  pour 
percevoir  les  impôts,  et  parce  que  ceux  qui  les  manient  sont 
soumis  à la  juridiction  organisée  en  vue  précisément  do  l’apure- 
ment des  comptes  dos  comptables  publics.  Telle  est  l’opinion 
exprimée  par  MM.  Marquès  di  Braga  et  Lyon  dans  leur  Traité 
de  la  comj)tabililé  de  fait  (n“  131),  et  nous  nous  y rallions 
entièrement. 

En  ce  qui  touche  les  associations  libres,  la  situation  est  toute 
différente;  elles  ne  disposent  d’aucun  des  moyens  d’action  ré- 
servés, en  général,  à l’Administration,  et  se  forment  sans  son 
intervention.  On  admet,  par  suite,  généralement,  qu’elles  ne 
font  partie  ni  des  établissements  publics,  ni  des  établissements 
d’utilité  publique  , puisque  le  caractère  commun  et  essentiel 
de  ces  deux  catégories  d’établissements,  c’est  d’être  investis 
do  la  personnalité  civile  par  un  acte  spécial  émanant  de  l’un 
des  organes  de  la  puissance  publique.  Leurs  opérations  no 
rentrant  pas  dans  les  actes'ôde  commerce,  elles  ne  constituent 
pas  davantage  des  sociétés  commerciales.  Elles  se  rapproche- 
raient davantage  des  sociétés  civiles.  Cependant,  d’après  l’ar- 
ticle 1832  du  Code  civil,  celles-ci  sont  créées  en  vue  de  réaliser 
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un  bénéfice  qui  se  parlagc  enlrc  leurs  membres,  et  beaucoup 
d’auteurs  doutent  qu’on  puisse  considérer  comme  répondant  à 
cette  définition  une  association  qui  a pour  but  d’améliorer  les 
domaines  de  ses  membres,  mais  qui  ne  donne  pas  lieu  à un  par- 
tage de  bénéfices  proprement  dit.  De  plus,  la  jurisprudence 
n’avait,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  reconnu  aux  société  civiles 
()ui  no  sont  pas  constituées  sous  la  forme  anonyme  qu’une 
[)ersonnaliLé  morale  assez  incertaine,  tandis  qu’il  n’est  pas 
douteux  ([uo  les  associations  libres  aient  une  personnalité  qui 
se  distingue  nettement  de  celle  de  leurs  membres.  Enfin  et 
surtout,  si  l’on  admet  que,  comme  nous  le  démontrerons  plus 
loin,  les  associations  libres  sont  des  associations  territoriales  et 
non  des  associations  de  personnes  (et  le  décret  du  9 mars  1894 
a mis  fin  à tous  les  doutes  qui  pouvaient  subsister  sur  ce 
point),  il  est  bien  difficile  de  les  assimiler  aux  sociétés  civiles, 
qui  résultent  d’un  engagement  essentiellement  personnel,  à ce 
point  qu’à  moins  do  stipulation  contraire  la  mort  de  l’un  des 
associés  met  fin  à la  société. 

La  doctrine  considère  donc  les  associations  syndicales  libres 
comme  des  personnes  morales  d’une  catégorie  particulière,  se 
rapprochant  des  établissements  d'utilité  publique  par  leur  but,  qui 
offre  un  intérêt  général  en  même  temps  qu’il  répond  à des  intérêts 
privés,  et  des  sociétés  civiles  ou  commerciales,  par  la  liberté 
d’action  dont  elles  jouissent.  Elles  ressemblent,  àce  double  point 
de  vue,  aux  syndicats  professionnels,  qui,  comme  elles,  se 
forment  sans  autorisation,  mais  qui  n’ont  reçu  de  la  loi  qu’une 
personnalité  plus  restreinte. 

Sans  vouloir  combattre  cette  doctrine  universellement  admise, 
nous  nous  permettons  de  douter  que  la  conception  de  per- 
sonnes morales  sui  generis  soit  de  nature  à porter  beaucoup 
de  clarté  dans  l’étude  des  principes  du  droit.  Aussi,  considérant 
que  les  associations  libres  réunissent  ce  double  caractère,  de 
poursuivre  des  améliorations  offrant  un  intérêt  public,  et  de 
rester  cependant  tout  à fait  en  dehors  de  l’organisation  admi- 
nistrative, nous  ne  répugnerions  nullement  à voir  en  elles  des 
établissements  d’utilité  publique  qui,  par  un  bienfait  spécial  de 
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la  loi,  auraient  la  faculté  do  so  constituer  sans  recevoir  aucune 
invcslituro  irulividuolle  des  organes  do  l’autorité. 

C.  SITUATION  DES  ASSOCIATIONS  SYNDICALES  VIS-A-VIS 

DES  TIERS,  ET  NOTAMMENT  VIS-A-VIS  D E L EU  R S C R É AN  C I E R S . 

Les  associations  syndicales,  ayant  la  personnalité  civile,  peu- 
vent se  trouver  engagées  dans  des  liens  do  droit  de  toute  nature 
avec  des  tiers.  Sauf  dans  le  cas  où  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics, recoariu  aux  travaux  dos  associations  autorisées  ou 
organisées  par  l’Administration,  entraîne  application  des  règles 
de  compétence  et  do  procédure  spéciales  à ces  travaux,  cas  sur 
lequel  nous  reviendrons,  les  règles  do  droit  qui  régissent  loui*s 
rapports  avec  les  tiers  sont  les  mêmes  que  s’il  s’agissait  de  par- 
ticuliers. Même  pour  les  associations  organisées  administrati- 
vement, les  litiges  relatifs  à l’application  des  contrats  de  droit 
civil  qu’elles  ont  pu  passer  sont  de  la  compétence  de  l’autorité 
judiciaire,  sauf  à celle-ci  à surseoira  statuer,  si  l’interprétation 
préalable  des  actes  administratifs  qui  ont  organisé  l’associa- 
tion était  nécessaire,  jusqu’à  ce  que  cette  interprétation  ait  été 
donnée  par  l’autorité  administrative  compétente  *. 

Les  difficultés  ne  commencent  que  quand  il  s’agit  de  faire 
exécuter,  par  voie  de  contrainte,  les  jugements  prononcés  con- 
tre les  associations.  Nous  avons  dit  que,  par  suite  de  la  person- 
nalité civile  dont  elles  jouissent,  il  n’existe  aucun  lien  de  droit 
direct  entre  les  membres  do  l’association  considérés  individuelle- 
ment, et  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  celle-ci  ou  qui  sont  de- 
venus ses  créanciers.  Les  tiers  n’ont  donc  aucun  recours  direct 
contre  les  associés,  et  ne  pourraient  agir  contre  eux  qu’en 
vertu  de  l’art.  1166  du  Godecivil,  pour  exercer  les  actions  appar- 
tenant à l’association,  leur  seul  débiteur.  Mais  du  moins,  quand 
il  s’agit  d’une  association  libre,  ce  recours  leur  reste-t-il  ouvert; 
en  outre,  si  l’association  possède  des  fonds,  dos  créances  ou 
des  biens,  ils  peuvent,  pour  le  recouvrement  do  leurs  créances. 


1.  — Tribunal  des  conflits,  11  décembre  1880,  Grandin  de  l’Epervier  c.  Syndicat 
du  canal  de  Beaucaire. 


user,  contre  elle,  personne  privée,  do  toutes  les  voies  du 
droit  commun,  saisie,  opposition,  etc. 

Il  n’cn  est  pas  de  mémo  en  ce  qui  concerne  les  associations 
syndicales  autorisées.  Leur  org-anisation  met,  en  effet,  obstacle 
à l’exercice,  contre  elles,  des  voies  ordinaires  do  contrainte. 
Leurs  deniers  sont  entre  les  mains  d’un  comptable,  justiciable 
delà  Cour  des  comptes  ou  du  Conseil  de  préfecture,  qui  ne  peut 
effectuer  aucun  paiement  ({u’en  vertu  do  mandats  régulièrement 
délivrés,  et  dans  les  limites  des  crédits  inscrits  au  butlget 
annuel;  la  saisie  de  ces  deniers  est  donc  bien  difficilement 
admissible.  Les  immeubles  qu’elles  possèdent  sont  presque 
exclusivement  ceux  qu’elles  ont  acquis,  ou  auraient  pu  acquérir, 
par  voie  d’expropriation,  en  vue  de  l’exécution  d’un  travail  pu- 
blic, et  l’on  ne  conçoit  pas  une  saisie  immobilière  ayant  pour 
conséquence  la  mise  en  vente  de  cesimmeubles,  puisleuracqui- 
sition  par  des  particuliers,  au  mépris  de  la  déclaration  d’utilité 
publique.  Le  canal  lui-mème,  une  fois  construit, est,  il  est  vrai, 
une  propriété  privée,  susceptible  d’être  saisie;  mais  la  vente 
n’en  est  pas  facile.  Enfin,  et  surtout,  les  ressources  régulières 
des  associations  syndicales  proviennent  uniquement  de  taxes 
perçues,  comme  l’impôt,  en  vertu  de  rôles  rendus  exécutoires  par 
le  préfet;  si  les  syndics  et  le  receveur  négligent  ou  refusent  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  asseoir  et  recouvrer  les 
taxes,  l’article  1166  n’est  plus  applicable;  les  créanciers  do 
l’association  sont  sans  qualité  pour  dresser  un  rôle,  comme  l’au- 
torité judiciaire  serait  sans  qualité  pour  en  assurer  le  recouvre- 
ment, ou  pour  enjoindre  soit  au  préfet  de  le  rendre  exécutoire, 
soit  au  receveur  d’opérer  les  poursuites. 

Les  associations  autorisées  rentrent  donc  dans  les  personnes 
morales  du  droit  administratif,  vis-à-vis  desquelles  les  voies 
ordinaires  do  poursuite  sont  impuissantes.  La  loi  elle-même  les 
déclare  d’ailleurs  inapplicables  dans  ce  cas.  En  effet,  cette  inap- 
plicabilité, en  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes  des  com- 
munes, résulte  do  toute  la  législation  sur  leur  comptabilité,  et 
notamment  de  deu.x  avis  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  12  août 
1807  et  du  limai  1813,  qui  ont  force  de  loi.  Or,  la  doctrine  est 
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unanime  pour  assimiler,  à cet  égard,  les  établissements  publics 
aux  communes;  et  quand  môme  on  ne  rangerait  pas  les  associa- 
tions autorisées  parmi  les  établissements  publics,  l’assimilation 
aux  communes,  sur  ce  point,  résulterait,  pour  elles,  de  l’ar- 
ticle Gi  du  décret  du  0 mars  1894. 

De  toutes  ces  considérations,  on  doit  conclure  que  l’action 
coercitive  de  l’Administration  supérieure  est  le  seul  moyen  de 
les  contraindre  à acijuitter  leurs  dettes,  môme  après  jugement 
exécutoire.  Mais  jusqu’à  ces  derniers  temps  cette  action  coer- 
citive n’avait  pas  été  organisée  par  la  loi  d’une  manière  géné- 
rale, en  sorte  ({u’elle  s’exerçait  dans  des  conditions  très  peu 
satisfaisantes,  à moins  d’avoir  été  réglementée  par  des  dispo- 
sitions spéciales  insérées  à cet  efiet  dans  les  statuts;  il  en  est 
résulté  que,  trop  souvent,  les  créanciers  des  associations  syn- 
dicales se  sont  trouvés  désarmés  vis-à-vis  d’elles. 

Cette  situation  a singulièrement  nui  au  crédit  des  associa- 
tions syndicales,  et  l’indépendance  môme  qu’on  a voulu  leur 
réserver,  en  1805,  leur  a été  ainsi  très  préjudiciable.  La  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  par  exemple,  après  s’ôtre  vue  entiè- 
rement désarmée  vis-à-vis  d’associations  résolues  à ne  pas  ac- 
quitter leurs  dettes,  a pris  le  parti  de  repousser  toutes  les  de- 
mandes d’emprunts  de  ces  établissements.  Le  Crédit  foncier  a 
adopté  une  ligne  de  conduite  consistant  à ne  leur  consentir  un 
prêt,  que  s’il  obtient  lagarantie  des  communes  intéressées,  ou  si 
quelques-uns  des  membres  de  l’association  se  portent  caution,  en 
laissant  prendre  une  inscription  bypotbécaire  sur  leurs  biens 
personnels. 

Tl  y avait  là  une  situation  déplorable,  à laquelle  il  importait 
de  remédier.  Le  décret  du  9 mars  1894  l’a  fait,  dans  la  mesure 
du  possible,  en  armant  le  préfet  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
contraindre  les  associations  autorisées  au  payement  de  leurs 
dettes.  Nous  examinerons  quels  sont  ces  pouvoirs,  quand  nous 
traiterons  des  rapports  entre  les  associations  syndicales  et 
l’Administration.  Nous  devons  seulement  faire  remarquer  ici 
que  c’est  en  usant  avec  une  extrême  rigueur  des  moyens  dont 
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elle  dispose  pour  assurer  le  payement  des  dettes  sociales,  toutes 
les  fois  qu’il  ne  sera  pas  absolument  impossible,  que  l’Admi- 
nistration rendra  aux  associations  le  crédit  qu’elles  ont  perdu. 

(L  GARANTIES  DONNÉES  A CERTAINS  CRÉANCIERS  PAR 

EA  LOI  DU  22  DÉCEMRRE  1888.  — Parmi  les  créanciers  des 
associations  sjmdicales,  il  en  est  qui  sont  particulièrement  in- 
téressants; ce  sont  ceux  qui  n’ont  pas,  comme  les  prêteurs,  fait 
volontairement  une  spéculation  dont  il  leur  appartenait  d’ap- 
précier les  risques,  mais  qui  sont  devenus  créanciers  d’une  as- 
sociation malgré  eux,  ceux,  par  exemple,  qui  subissent  des  dom- 
mages par  suite  de  l’exécution  de  ses  travaux.  Sans  attendre  le 
règlement  d’administration  publique  qui  vient  d’être  édicté,  le  lé- 
gislateur avoulu  donner  à ceux-là  certaines  garanties,  et  il  l’a  fait 
dans  la  loi  du  22  décembre  1888.  En  même  temps,  pour  éviter 
ipae  les  travaux  soient  entrepris,  puis  abandonnés  faute  de  res- 
sources, après  avoir  porté  le  trouble  dans  les  propriétés  privées, 
il  a interdit  de  les  commencer  avant  d’avoir  justifié  des  moyens 
de  les  mener  à bien.  Dans  ce  double  but,  il  a ajouté  à l’art.  9 
de  la  loi  du  21  juin  1865,  qui  prévoit  la  constitution  des  asso- 
ciations autorisées,  les  paragraphes  ci-après  : 

« Dans  les  cas  prévus  par  les  n°s  G,  7,  8,  9 et  10,  aucun  travail 
« ne  pourra  être  entrepris  que  sur  l’autorisation  du  préfet.  Cette 
« autorisation  no  pourra  être  donnée  qu’après  le  payement 
« préalable  des  indemnités  do  délaissement  et  d’expropriation, 
« et  que  si  les  membres  de  l’association  syndicale  autorisée  ont 
« garanti  le  payement  des  travaux,  des  fournitures  et  des  in- 
((  demnités  pour  dommage,  au  moyen  de  sûretés  acceptées  par 
« les  parties  intéressées  ou  déterminées,  en  cas  do  désaccord, 
((  par  le  tribunal  civil. 

((  En  cas  d’insolvabilité  do  l’association  syndicale,  les  tiers 
« qui  ont  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l’exécution  des 
a travaux  ont  un  recours  contre  la  commune,  contre  le  dépar- 
« temont  ou  contre  l’État,  si  la  commune,  le  département  ou 
« l’État  est  intéressé  aux  travaux  et  en  a profité.  » 
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On  voit  que  le  premier  de  cos  paragraphes  vise,  à la  fois,  les 
propriétaires  atteints  par  les  travaux  et  les  entrepreneurs  ou 
fournisseurs  du  syndicat,  tandis  que  les  victimes  de  dommages 
sont  seules  mentionnées  dans  le  second.  L’un  et  l’autre  s’appli- 
quent uniquement  aux  cas  où  une  assopialion  autorisée  aurait 
été  constituée  en  vue  de  travaux  ayant  pour  objet  l’amélioration 
et  non  la  préservation  des  jiropriétés  syndiquées  ; ces  cas  com- 
prennent l’irrigation,  qui  fait  l’objet  du  n°  8 auquel  se  réfère 
l’article  9. 

Il  résulte,  d’ailleurs,  du  texte  de  la  loi,  comme  des  documents 
préparatoires,  que  ces  deux  paragraphes,  bien  que  placés  dans 
un  article  relatif  au  cas  do  constitution  directe  d’une  associa- 
tion autorisée,  s’appliquent  également  au  cas  où  une  association 
libre  se  transformerait  en  association  autorisée,  pour  jouir  des 
privilèges  réservés  à ces  dernières.  La  raison  de  décider  est 
d’ailleurs  la  même  dans  les  deux  cas. 

Il  n’a  pas  encore  pu  se  former  de  jurisprudence  pour  l’appli- 
cation de  ces  deux  paragraphes,  et  ils  nous  paraissent  devoir 
être  fertiles  en  difficultés. 

En  ce  qui  concerne  le  payement  préalable  des  indemnités  de 
délaissement  ou  d’expropriation,  rien  n’est  plus  facile,  et  la 
clause  est  d’accord  avec  l’esprit  de  la  loi  du  3 mai  1841. 

Avec  les  entrepreneurs  et  fournisseurs,  on  ne  conçoit  guère 
non  plus  de  litiges  sur  ce  point;  car  s’ils  soumissionnent  les  tra- 
vaux et  fournitures,  c’est  apparemment  qu’ils  ont  confiance  dans 
la  solvabilité  de  l’association.  La  constatation  de  l’accord,  sur  les 
sûretés  à leur  fournir,  résulte  nécessairement  de  la  signature 
de  leur  marché,  qui  seul  leur  confère  des  droits.  Il  nous  paraî- 
trait donc  bien  difficile  qu’ils  fussent  admis,  postérieurement  à 
ce  marché,  à débattre  devant  le  tribunal  civil  la  valeur  des  ga- 
ranties résultant,  pour  eux,  tant  de  l’organisation  même  de  l’as- 
sociation, que  des  termes  de  leur  contrat;  car  un  recours  de  ce 
genre  ne  pourrait  s’expliquer  que  par  le  désir  de  résilier  ce 
contrat,  eide  revenir  sur  des  offres  acceptées. 

Si  le  cas  d’un  désaccord  avec  les  entrepreneurs  est  difficile  à 
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prévoir,  il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  les  tiers 
exposés  à des  dommages;  vis-à-vis  de  ceux-là,  ce  qui  fera  sans 
doute  défaut,  ce  sont  les  bases  d’une  décision  équitable  sur  leurs 
prétentions.  D’abord,  il  est  difficile  d’apprécier  si  un  propriétaire 
subira  des  dommages  par  suite  de  travaux  encore  à l’état  de 
projets,  et  quelle  en  sera  l’étendue.  En  second  lieu,  nous  ne 
voyons  pas  quelle  sûreté  une  association  syndicale  pourrait  of- 
frir, individuellement,  à chaque  créancier  éventuel  d’indemnités 
de  dommage,  si  ce  n’est  une  caution;  car,  en  général,  ces  asso- 
ciations ne  possèdent  d’autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  des- 
tinés à servir  d’assiette  à leurs  travaux,  et  qui  ne  peuvent  être 
hypothéqués.  Or,  il  ne  serait  pas  facile  de  trouver  des  cautions 
s’engageant  à garantir  intégralement  le  payement  de  tous  les 
dommages  qui  peuvent  être  causés  à des  tiers. 

La  véritable  garantie  à exiger  d’une  association  syndicale  est 
une  garantie  que  l’Administration  seule  peut  apprécier,  qui  n’est 
susceptible  ni  d’être  déléguée  individuellement  à tel  ou  tel  inté- 
ressé, ni  d’être  débattue  devant  un  tribunal  civil  : c’est  celle 
qui  résulte  de  l’étude  sérieuse  du  projet,  de  l’équilibre  entre  les 
dépenses  possibles  et  les  facultés  contributives  des  associés,  de 
l’adoption  de  statuts  permettant,  le  cas  échéant,  à l’autorité  su- 
périeure, de  suppléer  au  défaut  de  capacité  ou  de  bonne  vo- 
lonté des  syndics  pour  mener  à bien  l’entreprise.  C’est  en  s’as- 
surant que  ces  conditions  sont  remplies,  et  en  tenant  ensuite  la 
main  à l’acquittement  de  toutes  les  dettes  sociales,  que  les  pré- 
fets peuvent  répondre  aux  intentions  du  législateur  de  1888. 

Quant  au  recours  subsidiaire  contre  l’État,  le  département  ou 
la  commune,  il  a été  ouvert  par  analogie  avec  celui  que  la 
jurisprudence  accorde  aux  tiers  ayant  subi  des  dommages  du 
fait  d’un  entrepreneur  ou  d’un  concessionnaire  de  travaux 
publics,  en  cas  d’insolvabilité  do  celui-ci.  Mais  la  situation  est 
bien  différente;  car  l’entrepreneur  ou  le  concessionnaire  agissait 
pour  le  compte  et  par  une  sorte  de  délégation  de  l’État,  du  dé- 
partement ou  de  la  commune,  tandis  que  l’association  syndicale 
agit  en  son  propre  nom. 
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II  a été  jugé  (juo  le  laiL  (juo  l’ElaL  a sul) veutionné  une  asso- 
ciation, et  môme  que  celle-ci  a été  autorisée  à faire  appel  au 
concours  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ne  peut  rendre 
le  Trésor  responsable  des  dorntnages  causés  par  celle  asso- 
ciation La  solution  serait  la  même  si  les  faits,  au  lieu  d’ôtre 
antérieurs,  étaient  postérieurs  à la  loi  de  1888,  car  celte  loi 
limite  le  recours  au  cas  où  l’Etat,  le  département  ou  la  com- 
mune est  intéressé  aux  travaux  ou  en  a proüté.  Or,  ce  cas  ne 
sera  pas  1res  fréquent  ; car  on  ne  saurait  considérer  comme 
répondant  à l’iiypothèse  du  paragraphe  en  question  les  avan- 
tages indirects  (|ue  procurent,  à la  fois,  à l’État,  au  dépaidement 
ou  à la  commune,  le  dév'eloppement  de  la  richesse  publique  sur 
leur  territoire  résultant  de  tout  travail  d’amélioration  mené  à 
bonne  fin,  alors  même  que  la  considération  de  ces  avantages 
aurait  motivé  l’allocation  de  subventions. 

Il  faut  remarquer,  d’ailleurs,  que  le  recours  subsidiaire  n’est 
ouvert  qu’en  cas  d’insolvabilité  do  l’association  syndicale.  Or, 
il  n’est  pas  facile  d’apprécier  ce  que  c’est  que  l’insolvabilité 
d’une  association  autorisée.  Cette  insolvabilité  ne  commence, 
en  effet,  que  quand  les  membres  de  l’association  ont  été  impo- 
sés jusqu’à  la  limite  de  leurs  forces  contributives,  limite  bien 
difficile  à apprécier.  En  tout  cas,  les  tribunaux  de  l’ordre  judi- 
ciaire n’auraient  pas  qualité  pour  en  décider,  et  c’est  seulement, 
croyons-nous,  s’il  était  justifié  du  refus  du  préfet  de  retidre 
exécutoires  les  rôles  dont  le  recouvrement  serait  nécessaire  pour 
acquitter  les  dettes,  ou  s’il  était  établi  par  des  décisions  do  l’au- 
torité compétente  que  ces  rôles  ne  sont  pas  recouvrables,  que 
l’on  pourrait  admettre  un  recours  fondé  sur  ce  fait,  qu’une  asso- 
ciation syndicale  autorisée  n’est  pas  solv'able. 

e.  — CARACTf:Rfc:  teruitouial  des  associations  syndi- 
cales. — Pour  achever  de  définir  les  caractères  généraux  des 
associations  syndicales,  nous  devons  rechercher  quels  en  sont 
les  éléments  constitutifs  , et  nous  sommes  ainsi  amenés  à exa- 


1.  — C.  E , 27  jxiin  1890,  Twcnlyiuau  et  d’Audeville. 


112 


IRRIGATIONS 


miner,  dès  à présent,  une  question  qui,  pour  les  canaux  concé- 
dés, rentrait  dans  le  paragraphe  relatif  aux  rapports  entre  le 
concessionnaire  et  les  arrosants,  celle  du  caractère  de  réalité  des 
engagements  à l’arrosage. 

Pour  les  associations  autorisées,  ce  caractère  n’a  jamais  fait 
doute.  La  jurisprudence  l’a  consacré  depuis  longtemps  Les 
motifs  développés  ci-dessus,  en  traitant  des  canaux  concédés, 
sufliraient  à justifier  les  décisions  en  vertu  desquelles  l’adhé- 
sion donnée,  pour  une  certaine  parcelle,  à une  association  syn- 
dicale, suit  cette  parcelle  en  quelques  mains  qu’elle  passe.  Dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas,  en  effet,  les  taxes  à percevoir  sont 
assimilées  aux  contributions  directes,  et  nous  avons  vu  que  c’est 
le  motif  principal  invoqué  par  le  Conseil  d’État  à l’appui  de  ses 
décisions. 

Lors  même  que  le  recouvrement  des  taxes  ne  se  ferait  pas 
comme  en  matière  de  contributions,  le  seul  fait  que,  dans  cer- 
tains cas,  la  majorité  des  intéressés  peut  contraindre  la  mino- 
rité à entrer  dans  l’association,  suffirait  à donner  à celle-ci  un 
caractère  essentiellement  territorial.  On  ne  pourrait  admettre 
qu’un  propriétaire  englobé,  malgré  lui,  dans  une  association,  en 
raison  de  la  possession  d’une  parcelle  située  dans  un  certain 
périmètre,  y restât  englobé  quand  il  a vendu  cette  parcelle;  et 
du  moment  où  le  caractère  territorial  de  la  participation  de  cer- 
tains membres  est  évident,  on  ne  concevrait  pas  que  la  nature 
de  l’engagement  des  autres  membres,  qui  figurent  sur  le  même 
pied  dans  l’association,  fût  différente. 

En  ce  qui  concerne  les  associations  libres,  la  question  est  plus 
délicate  ; elle  n’a  pas,  à notre  connaissance,  été  résolue  par  la 
Gourde  cassation.  Ici,  l’argument  tiré  du  recouvrement  dos 
taxes  fait  défaut.  En  l’absence  de  tout  texte,  les  auteurs  se  pro- 
noncent dans  le  sens  du  caractère  personnel  des  engagements. 


1.  — G.  E.,  2 mai  1873,  de  Salvador;  — 21  février  1879,  Genis-Mons;  — 19  dé- 
cembre 1879,  Dassac;  — 22  décembre  1 882,  Favreau  ; — 19  décembre  1884.de  Beruis; 
— 8 janvier  1886,  Orange  ; — 19  juillet  1890,  Syndicat  du  canal  Sousde-Beal. 
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noLammcnt  M.  Aucoc,  et  les  léclacleurs  du  supplément  au  Ré- 
pertoire de  Dalloz.  11  nous  paraît  difficile,  cependant,  d’admettre 
une  solution  autre  que  pour  les  associations  autorisées.  Toute 
la  contexture  de  la  loi  du  21  juin  18fiS  montre  bien  que  le  légis- 
lateur a considéré  ces  deux  sortes  d’associations  comme  cons- 
tituées des  mêmes  éléments.  On  ne  concevrait  pas,  sans  cela,  la 
transformation  de  l’association  libre  en  association  autorisée 
sans  contrat  nouveau,  ni  le  pouvoir  donné  à la  majorité  des  as- 
sociés d’imposer  cette  transformation  à la  minorité,  toutes  les 
fois  que  les  statuts  primitifs  ne  s’y  opposent  pas. 

La  nature  môme  de  l’association  syndicale  répugne  à ce  que 
l’adhésion  qui  y est  donnée  soit  considérée  comme  un  engage- 
ment personnel.  Il  n’est  pas  admissible  que  les  adhérents  pri- 
mitifs qui,  en  vendant  leurs  biens,  ont  perdu  tout  intérêt  dans 
l’entreprise  commune,  puissent  continuer  à y être  associés,  toutes 
les  fois  qu’ils  no  se  sont  pas  subrogé  leur  acquéreur  par  unacte 
qui  serait  facultatif  pour  tous  deux.  Le  caractère  personnel  des 
engagements  conduirait  à ce  résultat  absurde  : la  gestion,  en 
commun ‘et  à frais  communs,  d’une  entreprise,  par  des  proprié- 
taires qu’elle  intéresse  gravement,  et  par  d’anciens  propriétaires 
qu’elle  n’intéresse  plus  du  tout.  La  seule  manière  d’échapper  à 
cette  conséquence  serait  d’admettre  que  chaque  vente  d’une  par- 
celle syndiquée  amène  la  dissolution  de  l’association,-  à moins 
que  le  nouveau  propriétaire  no  consente  personnellement  à s’y 
substituer  à l’ancien.  Ce  sont  là  des  résultats  trop  contraires  à 
toute  la  législation  sur  la  matière  pour  être  admis. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  le  Conseil  d’État 
à insérer  dans  le  décret  du  9 mars  1894  l’article  2,  en  vertu  du- 
quel les  obligations  qui  dérivent  de  la  constitution  d’une  asso- 
ciation syndicale  suivent  chaque  immeuble  on  quelques  mains 
qu’il  passe,  aussi  bien  quand  l’association  est  libre  que  quand 
elle  est  autorisée.  Si  la  question  avait  pu  faire  doute  jusque-là, 
elle  est  aujourd’hui  tranchée  définitivement  par  le  règlement 
édicté  en  vertu  de  la  délégation  expresse  du  législateur. 

Ainsi,  les  associations  syndicales  sont  des  communautés  ter- 
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ritorialcs,  constituées  parla  réunion  d’un  certain  nombre  de 
propriétés  en  vue  d’un  objet  spécial,  plutôt  que  par  la  réunion 
des  propriétaires.  Chacun  de  ceux-ci,  que  son  adhésion  primi- 
tive ait  été  libre  ou  forcée,  n’est  membre  de  l’association  que 
comme  possesseur  des  parcelles  qui  y sont  englobées,  et  peut  en 
sortir  à volonté  en  vendant  ces  parcelles.  Il  nous  paraît  en  ré- 
sulter qu’il  n’est  obligé  de  contribuer  aux  dépenses  sociales  que 
jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  parcelles. 

La  loi  du  3 frimaire  an  VU  décide  (art.  66)  que  tout  proprié- 
taire peut  s’alfiancbir  du  payement  de  la  contribution  foncière 
pour  un  immeuble,  en  faisant  abandon  perpétuel  de  cet  immeu- 
ble à la  commune.  Cette  conséquence  du  caractère  de  droit 
réel,  que  présente  la  contribution  foncière,  nous  paraît  s’étendre 
aux  taxes  syndicales,  en  raison  de  la  nature  même  du  contrat 
d’association.  Sans  examiner  si  l’article  susvisé  de  la  loi  de 
l’an  VIT  rentre  dans  les  dispositions  que  la  loi  de  1865  a rendues 
applicables  aux  associations  autorisées,  nous  pensons  que,  pour 
ces  associations  comme  pour  les  associations  libres , chaque 
membre,  n’étant  tenu  qu’en  sa  qualité  de  propriétaire,  peut 
s’affranchir  des  charges  sociales  en  délaissant,  au  profit  de  l’as- 
sociation, l’immeuble  pour  lequel  il  en  était  membre.  Du  mo- 
ment, en  effet,  où  un  propriétaire  peut  toujours  sortir  de  l’asso- 
ciation en  vendant  sa  terre,  fût-ce  à un  insolvable,  il  nous  pa- 
raît impossible  de  lui  refuser  le  droit  d’en  sortir,  en  l’aban- 
donnant gratuitement. 

Il  faut  bien  remarquer  que  ce  délaissement,  purement  gratuit, 
n’a  rien  de  commun  avec  le  droit  de  délaissement  moyennant 
indemnité  ouvert,  au  moment  delà  constitution  de  l’association, 
au  propriétaire  dont  l’immeuble  se  trouverait  englobé  malgré 
lui  dans  son  périmètre,  droit  que  nous  aurons  à étudier  ulté- 
rieurement. 

f.  ÉTENDUIÎ  ET  LIMITES  DES  OBLIGATIONS  QUI  SUIVENT 

CHAQUE  IMMEUBLE  ENTRE  LES  MAINS  DES  TIERS  ACQUÉREURS. 

— Les  arrêts  qui  ont  consacré  le  caractère  de  réalité  des  enga- 
gements, pour  les  associalion^  autorisées,  ont  tous  été  rendus  à 
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propos  de  la  perception  des  taxes.  Mais  l’article  2 du  décret  du 
9 mars  1894  ne  vise  pas  seulement  l’oblig-ation  de  payer  ces 
taxes;  il  décide  que  /oii/es  les  oljlif/ations  dérivant  de  la  consti- 
tution de  l’association  sont  inliérentes  à l’immeuble,  et  le  sui- 
vent en  quelques  mains  qu’il  passe.  Quelles  sont  les  obligations 
ainsi  visées?  La  question  ne  laisse  pas  d’être  assez  délicate. 

Il  est  bien  évident,  d’abord,  que  toutes  les  obligations  qui  dé- 
coulent de  la  nature  môme  de  l’opération  projetée  y sont  com- 
prises. Ainsi,  chaque  associé  doit  supporter  le  passage,  dans  sa 
propriété,  des  agents  de  l’association  chargés  de  manœuvrer  les 
vannes  ou  de  surveiller  les  arrosages.  De  même,  s’il  résulte  des 
statuts  de  l’association  que  1 emprunt  du  sol  d’une  propriété, 
pour  l’établissement  des  rigoles  de  distribution  ou  de  colature 
qui  la  desservent,  ne  donnera  lieu  à aucune  indemnité,  il  n’y  a 
làqu’un  mode  de  règlement  des  conditions  de  livraison  des  eaux, 
qui  ne  saurait  être  séparé  de  la  souscription  même  à l’usage  de 
ces  eaux  h Ce  sont  là  moins  des  servitudes  proprement  dites 
que  des  conséquences  directes  de  l’adhésion  à l’association  ; il 
est  donc  naturel  que,  comme  cette  adhésion,  elles  soient  oppo- 
sables aux  tiers  acquéreurs. 

Mais  il  arrive  souvent  que  les  associés,  en  même  temps  qu’ils 
adhèrent  à l’association  , consentent  à son  proût  de  véritables 
aliénations  conditionnelles , ou  l’établissement  de  véritables 
servitudes.  C’est  ce  qui  a lieu,  par  exemple,  quand  ils  promettent 
de  céder  les  terrains  nécessaires  à l’établissement  du  canal  gra- 
tuitement ou  à prix  réduit,  ou  de  supporter  à titre  de  servitude 
le  passage  de  toutes  les  branches  du  canal  qui  emprunteraient  le 
sol  de  leur  domaine.  Dans  le  premier  cas,  il  y a une  aliéna- 
tion conditionnelle  ; dans  le  second,  une  servitude,  valablement 
constituée  par  le  consentement  résultant  de  l’adhésion  donnée, 
par  les  propriétaires  qui  doivent  la  subir,  aux  statuts  dans  les- 
quels elle  est  stipulée.  Mais  ce  sont  là  dos  engagements  qui  ne 
rentrent  plus  dans  les  conséquences  naturelles  de  la  participation 
à une  entreprise  d’arrosage,  des  engagements  distincts,  qui  ne 


1.  — G.  G.,  civ 


août  18S0,  Faidcau  c.  Fossat  et  Rabey. 


pourraient  être  opposés  à un  tiers  acquéreur  que  s’ils  avaient  été 
antérieurement  transcrits,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  23  mars  l8oo. 

Il  faut  remarquer,  d’ailleurs,  qu’en  pareil  cas,  sur  le  refus  du 
nouveau  propriétaire  d’exécuter  les  engagements  de  l’ancien, 
celui-ci  resterait  garant  du  dommage  que  son  inexécution  ferait 
subir  à l’association.  Les  difficultés  qui  résulteraient  de  la 
nécessité  d’exercer  un  recours  contre  lui  ne  sauraient  consti- 
tuer un  grand  embarras,  car  il  ne  se  produira  guère  de  muta- 
tions entre  la  constitution  de  l’association  et  le  moment  où  la 
construction  du  canal  aura  transformé  en  faits  accomplis  tous 
les  engagements  de  cette  nature. 

Le  Tribunal  des  conflits  a eu,  tout  récemment,  à statuer  sur 
une  question  de  ce  genre,  à l’occasion  du  canal  de  Gignac  i. 
L’espèce  est  d’autant  plus  intéressante  que  la  loi  même  qui  a 
déclaré  Tutilité  publique  de  l’entreprise  a décidé  que  les  obliga- 
tions résultant  des  souscriptions  suivraient  les  immeubles  entre 
les  mains  des  tiers  acquéreurs,  dans  des  termes  presque  iden- 
tiques à ceux  de  l’article  2 du  décret  du  9 mars  1894.  Le  tri- 
bunal, en  annulant  un  arrêté  de  conflit,  a décidé  que  les  enga- 
gements pris,  au  point  de  vue  de  la  cession  des  terrains  néces- 
saires à l’assiette  des  travaux , par  le  propriétaire  qui  avait 
adliéré  à l’association,  n’étaient  pas  opposables  au  tiers  acqué- 
reur, par  les  motifs  ci-après  : 

« Considérant  que  les  frères  Bastide,  — propriétaires  du 
« domaine  de  Mas-Auverny,  qu’ils  ont  acquis  du  sieur  Al- 
« phonse  Dulaurier  par  acte  authentique  du  22  octobre  1881, 
<(  transcrit  le  8 novembre  suivant,  — ont  formé,  devant  le  tri- 
« bnnal  civil  de  Lodève,  une  demande  tendant  à l’attribution 
((  délinitive,  en  leur  faveur,  d’une  indemnité  de  8.420  francs, 
((  allouée  par  le  jury  éventuellement  pour  la  valeur  do  par- 
ce celles  qui  dépendaient  de  leur  domaine,  et  dont  l’expropria- 


1.  — Tribunal  des  conflits,  8 juillet  1893,  Bastide  frères  c.  Association  syndicale 
du  canal  de  Gignac. 
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« tion  a été  prononcée  le  14  mai  1891,  à la  requête  de  l’asso- 
« ciation  syndicale  elle-même  du  canal  de  Gignac,  déclaré 
« d’utilité  publique  par  la  loi  du  13  juillet  1882; 

((  Considérant  que  le  litige,  ayant  pour  objet  un  droit  de  pro- 
« priété  immobilière,  était,  au  fond,  de  la  compétence  de  l’au- 
« torilé  judiciaire  ; 

« Mais  que,  — selon  Carrété  de  condit,  — la  solution  en  était 
« subordonnée  à la  question  préjudicielle  de  savoir,  si,  d’une 
« part,  Alphonse  Dulaurier  n’avait  pas  adhéré  et  souscrit  <à 
« l’acte  du  4 février  1877,  qui  a originairement  constitué  l’asso- 
((  ciation  syndicale  de  Gignac,  et  si,  d’autre  part,  en  vertu 
((  d’engagements  contractés  par  lui  dans  cet  acte,  les  parcelles 
« nécessaires  à la  construction  du  canal  ne  se  trouvaient  pas 
« cédées  au  syndicat  moyennant  un  prix,  dont  la  fixation  devait, 
« sur  des  bases  déterminées,  être  faite  par  expert; 

« Considérant  que,  dans  l’hypothèse  où  Alphonse  Dulaurier 
((  se  serait,  comme  souscripteur,  ainsi  obligé  en  1877,  il  est 
« constant  que,  par  le  contrat  do  vente  de  1881,  l’accomplisse- 
« ment  de  son  obligation  n’a  pas  été  imposé  aux  frères  Bastide, 
((  qui  no  sont  ni  ses  héritiers,  ni  ses  ayants  cause  univer- 
« sels  ; 

« Que,  relativement  aux  aliénations  non  transcrites,  con- 
« senties  par  le  vendeur,  l’acheteur,  qui  a fait  transcrire,  est  un 
« tiers,  d’après  le  principe  général  édicté  par  l’article  3 de  la 
« loi  du  23  mars  1835; 

« Et  qu’en  l’absence  d’une  disposition  législative  formelle 
c(  les  engagements  pris  dans  un  acte  d’association  syndicale 
« pour  la  cession  partielle  d’un  immeuble  no  peuvent  être  assir 
((  milés  aux  charges  réelles  accessoires  qui,  inhérentes  à l’im- 
« meuble  lui-môme,  le  suivent  entre  les  mains  de  tout  déten- 
((  tour,  — comme  l’a  décidé  spécialement,  pour  les  taxes 
« d’arrosage  et  les  frais  d’administration  ou  d'entretien,  l’ar- 
« ticle  9 do  la  loi  du  13  juillet  1882; 

« Considérant,  dès  lors,  que  les  clauses  de  la  convention  à 
« laquelle  aurait  adhéré  Alphonse  Dulaurier  étaient  juridique- 
« mont  sans  influence  sur  la  solution  du  litige,  — d’où  il 
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<(  résulte  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  les  faire  préjudiciellement 
<(  interpréter  par  l’autorité  administrative.  » 

La  distinction  entre  les  charges  réelles  accessoires  de  l’irri- 
gation, inhérentes  à l’immeuble,  et  les  engagements  qui,  bien 
que  contractés  en  môme  temps,  ne  suivent  pas  la  propriété 
entre  les  mains  des  tiers,  ne  sera  pas  toujours  sans  difficulté. 
On  en  peut  trouver  les  bases  dans  les  considérations  que  nous 
avons  développées  ci-dessus. 

Il  a été  jugé  qu’une  disposition  contenue  dans  les  actes  cons- 
titutifs d’un  syndicat,  en  vertu  de  laquelle  aucun  propriétaire, 
héritier  ou  acquéreur  de  parcelles  dont  une  partie  a été  vendue 
pour  l’établissement  des  filioles,  ne  peut  devenir  membre  de 
l’association  sans  remlmurser  le  prix  payé  pour  cette  vente, 
n’est  pas  applicable  à un  simple  cessionnaire  d’un  droit  d’arro- 
sage Mais  cet  arrêt  a été  rendu  dans  un  cas  où  le  droit  à l’ar- 
rosage était  cessible,  indépendamment  de  toute  transmission 
de  propriété,  et  c’est  là  une  situation  trop  particulière  pour  qu’on 
en  puisse  déduire  aucune  conclusion  applicable  au  cas  ordi- 
naire, celui  où  le  droit  aux  eaux  ne  peut  être  cédé  qu’avec 
l’immeuble  engagé. 

g.  SITUATION  DES  ASSOCIATIONS,  DANS  LE  CAS  OÙ  LA  CON- 

TRIBUTION DES  ASSOCIÉS  EST  LIMITÉE  A UN  MAXIMUM  PAR  LES 
ACTES  d’adhésion  ou  par  LES  STATUTS.  — Tant  qu’un  asso- 
cié reste  propriétaire  des  terrains  pour  lesquels  il  est  compris 
dans  l’association,  il  est  tenu  de  supporter  intégralement  sa  part 
des  charges  sociales,  et  ne  pourrait,  sous  prétexte  que  cos  char- 
ges dépassent  les  bénéfices  que  lui  procure  l’irrigation,  se  dé- 
gager des  conséquences  de  l’entreprise  à laquelle  il  a participé^. 
Le  caractère  indéterminé  que  prennent  ainsi  les  obligations 
assumées  par  chaque  souscripteur  est  une  des  grandes  difficul- 

1.  — G.  E.,  21  juillet  1869,  du  Laurens  d’Oiselay  et  Seigle  c.  Syndicat  du  canal 
de  risle. 

2.  — -G.  E.,  15  décembre  1868,  dame  Peringuey. — La  meme  conclusion  découle 
des  nombreux  arrêts  consacrantle  caractère  de  réalité  des  engagements  que  nous 
avons  cités,  p.  112. 
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tés  que  l’on  rencontre  dans  la  constitution  dos  associations  syn- 
dicales. Dos  qn’il  s’agit  d’une  entreprise  un  peu  importante, 
dont  les  dépenses  probables  sont  difficiles  à évaluer,  les  pro- 
priétaires ruraux  éprouvent  nne  grande  répugnance  à donner 
une  adhésion  entraînant  des  charges  dont  le  montant  no  sera 
connu  que  quand  la  répartition  définitive  des  dépenses  totales, 
entre  tous  les  intéressés,  pourra  être  faite. 

Pour  obvier  à cet  inconvénient,  on  a imaginé,  dans  diverses 
circonstances,  d’inscrire  dans  les  statuts,  ou  dans  les  actes  d’ad- 
hésion soumis  à la  signature  des  intéressés,  un  chiffre  maxi- 
mum, que  les  cotisations  no  devront  en  aucun  cas  dépasser. 
C’est  ainsi  que  les  adhérents  à l’association  syndicale  du  canal 
do  Carpontras  ont  limité  à 37o  francs  par  hectare  leur  contribu- 
tion aux  dépenses  d’établissement,  et  que  les  membres  do  celle 
du  canal  de  Beaucaire  ont  limité  leur  contribution  annuelle, 
par  litre  souscrit,  à 30  fi’ancs  pour  les  dépenses  d’établissement, 
et  à 5 francs  pour  les  charges  d’entretien. 

En  agissant  ainsi,  on  assimilait  la  situation  des  membres  do 
ces  associations  syndicales  à celle  des  souscripteurs  à l’usage  dos 
eaux  d’un  canal  concédé.  Mais  une  pareille  assimilation  repose 
sur  un  oubli  complot  du  caractère  dos  associations.  Dans  un 
canal  concédé,  les  arrosants  no  sont  que  les  clients  du  conces- 
sionnaire. C’est  lui  qui  assume  l’aléa  de  l’entreprise  ; il  peut  en 
tirerde  grands  bénéfices,  si  les  recettes  dépassent  les  charges  ; en 
compensation,  il  est  exposé  à ne  tirer  de  ses  capitaux  qu’un  in- 
térêt insuffisant,  si  les  recettes  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les 
dépenses.  Mais,  dans  une  association  syndicale,  les  arrosants 
sont,  à la  fois,  les  clients  et  les  actionnaires,  en  quelque  sorte,  du 
canal  ; c’est  eux  qui  proliteront  de  sa  prospérité,  par  l’abaisse- 
ment des  taxes,  si  la  dépense  est  minime  eu  égard  à la  surface 
arrosée  ; par  contre,  ils  sont  tenus  de  supporter  cette  dépense, 
même  si  elle  excède  les  prévisions.  Los  sommes  dues  aux  entre- 
preneurs, les  intérêts  et  l’amortissement  des  emprunts  sont 
des  dettes  sociales  qui,  quel  qu’en  soit  le  montant,  doivent  se 
répartir  entre  tous  les  propriétaires,  ou  plutôt  entre  toutes  les 
propriétés  associées. 
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La  limilatioo  dos  taxes  est  une  source  de  dilficultcs  inextrica- 
bles; car  une  fois  le  maximum  atteint,  il  n’existe  plus  aucune 
ressource  sur  laquelle  on  puisse  imputer  les  dépenses  impré- 
vues ou  supplémentaires.  C’est  ainsi  que  l’association  syn- 
dicale du  canal  de  Beaucaire  est  tombée  en  déconfiture,  et  a 
cessé  de  faire  face  aux  cliarj^es  de  ses  emprunts,  longtemps 
avant  l’acbèvement  du  canal.  Les  canaux  auraient  dû  être 
abandonnés,  si  l’Etat  n’avait  fait  les  avances  nécessaires  <à 
leur  achèvement.  Un  décret,  rendu  après  entente  amiable  avec 
le  syndical,  et  en  dehors  de  toutes  les  prévisions  des  actes  cons- 
titutifs de  l’association,  a mis  lecanal  sous  séquestre,  en  décidant 
que  les  redevances  seraient  perçues  par  le  séquestre,  et  affec- 
tées entièrement  à l’achèvement  etàl’entretien  du  canal.  L’État 
a avancé  le  surplus  des  fonds  nécessaires.  Le  Trésor  se  trouve, 
par  suite,  avoir  un  découvert  important,  qu’il  sera  fort  difficile 
de  couvrir;  les  dettes  de  l’association  restent  impayées,  et  cette 
situation  dure  depuis  quinze  années,  sans  qu’on  aitencore  réussi 
à y mettre  fin. 

Le  syndicat  du  canal  de  Carpentras  a pris  une  résolution 
plus  énergique,  en  demandant,  à titre  d’avance,  une  cotisation 
supplémentaire  de  180  francs  par  hectare  à chaque  propriétaire. 
Un  décret  a autorisé  la  perception  do  cette  taxe  supplémentaire, 
acceptée  par  la  majorité  des  intéressés,  mais  seulement  sur 
ceux  des  membres  de  l’association  qui  y avaient  donné  leur 
adhésion.  Le  syndicat  a essayé,  néanmoins,  de  recouvrer,  au 
moyen  d’un  rôle,  la  taxe  sur  les  autres  arrosants, en  se  fondant 
sur  l’obligation  résultant  pour  eux  de  leur  qualité  de  membres  de 
l’association.  Il  avait  d’abord  engagé  le  litige  devant  l’autorité 
judiciaire;  le  Conseil  d’État,  statuant  sur  conflit  par  un  premier 
arrêt  du  17  février  1863,  décida  que  l’appréciation  des  obliga- 
tions résultant  de  l’adhésion  donnée  à la  constitution  du  syndi- 
cat était  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Puis,  après 
que  celui-ci  eut  statué,  le  Conseil  d’État,  par  un  second  arrêt 
du  17  juillet  1866  (Lunel),  accorda  décharge  aux  membres  sur- 
taxés malgré  eux  dans  ces  conditions,  en  réservant,  cepen- 
dant, au  syndicat,  la  faculté  de  faire  valoir,  par  telle  autre  voie 
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qu’il  jugerait  utile,  les  droits  qu’il  croyait  avoir  contre  les  ré- 
clamants. Le  syndicat  a obtenu  alors,  du  conseil  de  préfecture, 
la  condamnation  do  ceux-ci  au  payement  des  i80  francs,  en  se 
fondant  sur  un  quasi-contrat  do  gestion  d’albaires.  Dans  un 
nouvel  arrêt  du  10  janvier  1874,  le  Conseil  d’Etat  a décidé  que 
la  question,  dans  ces  termes,  n’était  pas  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  et  a annulé  son  arrêté,  sans  que  cette 
décision  fasse  obstacle,  dit  l’arrêt,  à ce  que  le  syndicat  fasse 
valoir,  par  les  voies  judiciaires  ou  administratives,  les  droits 
qu’il  croirait  avoir  à exercer  contre  ceux  des  arrosants  qui  n’au- 
raient pas  consenti  à payer  la  cotisation  supplémentaire. 

Le  syndicat  pourrait-il,  dans  une  pareille  situation,  arriver  à 
recouvrer  la  taxe?  La  question  est  fort  douteuse.  A l’époque  où 
la  surtaxe  a été  votée,  comme  à l’époque  où  l’association  avait 
été  constituée,  la  majorité  des  intéressés  n’avait,  en  matière 
d’irrigations,  aucun  pouvoir  coercitif  vis-à-vis  de  la  minorité  ; 
les  membres  de  celle-ci  n’étaient  donc  tenus  (jue  dans  la  limite 
de  leur  acte  d’engagement. 

La  question  se  poserait,  d’ailleurs,  aujourd’hui,  dans  les 
mêmes  conditions,  si  la  surtaxe  n’était  pas  votée  par  la  majo- 
rité exigée  par  la  loi  du  22  décembre  1888,  pour  constituer 
une  association  autorisée;  car  c’est  seulement  quand  cette 
majorité  est  réunie,  que  les  membres  de  la  minorité  peuvent 
subir  des  obligations  qu’ils  n’auraient  pas  acceptées,  pour  une 
entreprise  d’irrigations.  Les  conditions  do  constitution  des  as- 
sociations ne  sont  plus  les  mêmes  qu’avant  1888,  et  la  législa- 
tion nouvelle  peut  permettre  à une  association  aux  prises  avec 
des  difficultés  de  cette  nature  de  se  reconstituer,  s’il  y a une 
majorité  suffisante  d’adhérents.  Mais  tant  qu’il  n’a  pas  été  pro- 
cédé à cette  reconstitution,  il  est  bien  difficile  d’admettre  que  les 
associés  soient  tonus  de  verser  des  cotisations  supérieures  au 
maximum  fixé  par  les  statuts  légalement  adoptés.  Le  quasi-con- 
trat de  gestion  d’affaires  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  invo- 
qué, entre  parties  liées  par  un  contrat  dont  les  termes  formels 
interdisent  toute  revendication  excédant  un  chiffre/déterminé. 
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Par  suite,  si  la  limitationcles  taxes  avait  reçu  lapublicité  prévue 
par  l’article  0 de  la  loi  du  21  juin  1805,  quand  il  s’agit  d’une 
association  libre,  et  par  l’article  12,  quand  il  s’agit  d’une  associa- 
tion autorisée,  il  nous  paraît  évident  que  le  maximum  fixé  no 
pourrait  être  dépassé,  tant  que  cette  clause  n’aurait  pas  été 
légalement  modifiée,  avec  l’assentiment  d’une  majorité  suffisante. 
Quand  la  limitation  résulte  uniquement,  comme  dans  les  deux 
espèces  que  nous  avons  signalées,  d’actes  d’engagement  dont  le 
texte  n’est  pas  reproduit  dans  les  statuts  de  l’association,  et  qui 
n’ont  reçu  aucune  publicité,  peut-être  pourrait-on  soutenir  qu’elle 
n’est  pas  opposable  aux  tiers  créanciers  de  l’association,  et  qu’en 
conséquence  les  membres  de  celle-ci  sont  tenus  de  supporter, 
môme  au  delà  du  maximum  conventionnel,  les  taxes  néces- 
saires pour  assurer  le  payement  des  dettes  sociales.  Le  préfet 
aurait  alors  les  moyens  d’assurer  le  recouvrement  des  taxes 
nécessaires  , en  usant  des  pouvoirs  que  lui  confère  le  décret 
du  9 mars  1894,  pour  assurer  le  payement  des  dettes  exi- 
gililes. 

En  tout  cas,  l’expérience  a confirmé,  ce  qu’il  était  facile  de 
prévoir,  que  la  limitation  des  cotisations  est  une  source  de  diffi- 
(mltés  et  d’embarras  inextricables.  Elle  est  contraire  à la  nature 
même  du  contrat  (jui  constitue  une  association  syndicale.  On 
ne  saurait  établir  aucune  analogie  entre  ces  associations  à taxe 
limitée  et  les  sociétés  anonvmes,  où  les  versements  des  action- 
naires  sont  également  limités.  En  effet,  dans  la  société  anonyme, 
les  actionnaires,  s’ils  ne  sont  jamais  appelés  à verser  au  delà 
du  montant  nominal  de  leurs  actions,  ne  peuvent  au  moins  tou- 
cher aucun  bénéfice  tant  que  la  société  n’a  pas  fait  face  aux 
charges  sociales.  Au  contraire,  dans  l’association  d’arrosants, 
chaque  associé  commence  par  recevoir  les  bienfaits  de  l’arro- 
sage; il  n’est  donc  pas  admissible  qu’il  limite  sa  contribution, 
dans  les  charges  sociales,  à une  fraction  de  son  revenu,  qui 
souvent  serait  inférieure  à la  plus-value  qu’il  réalise  par  l’effet 
des  travaux  de  l’association,  tandis  que  les  créanciers  de  celle- 
ci  resteraient  impayés. 

Aussi  importe-t-il  que  l’autorisation  préfectorale  soit  refusée 
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à toute  association  dont  les  actes  constitutifs  limiteraient  les 
taxes  à un  maximum. 

3.  — Formation  des  associations  syndicales  d’irrigation.  — 
a. — ASSociATiyNS  i.inniîs.  — Les  textes  qui  régissent  la  for- 
mation des  associations  syndicales  libres  sont  les  articles  sui- 
vants de  la  loi  du  21  juin  186b  : 

« Article  5.  — Les  associations  syndicales  libres  se  forment 
« sans  l’intervention  de  l’Administration. 

« Le  consentement  unanime  des  associes  doit  être  constaté 
rt  par  écrit. 

« L’acte  d’association  spécifie  le  but  de  l’entreprise;  il  règle 
« le  mode  d’administration  de  la  société  et  fixe  les  limites  du 

mandat  confié  aux  administrateurs  ou  syndics;  il  détermine 

•J  ' 

« les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à la  dépense, 
((  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  des  cotisations. 

« Art.  6.  — Un  extrait  de  l’acte  d’association  devra,  dans  le 
((  délai  d’un  mois  à partir  de  sa  date,  être  publié  dans  un  journal 
<(  d’annonces  légales  do  l’arrondissement,  ou,  s’il  n’en  existe 
« aucun,  dans  l’un  des  journaux  du  département.  Il  sera,  en 
((  outre,  transmis  au  préfet  et  inséré  dans  le  liemcil  des  actes 
« de  la  2^^'éfecture. 

« Art.  7. — A défaut  do  publication  dans  un  journal  d’an- 
((  nonces  légales,  l’association  ne  jouira  pas  du  bénéfice  de  l’ar- 
((  ticle  3 L’omission  de  cette  formalité  ne  peut  être  opposée 
« aux  tiers  par  les  associés.  » 

Joignons-y,  pour  être  complot,  l’article  4,  commun  aux  asso- 
ciations libres  et  aux  associations  autorisées,  et  dont  le  second 
alinéa  est  une  addition  faite  par  la  loi  du  22  décembre  1888  : 

« L’adhésion  à une  association  syndicale  est  valablement 
f(  donnée  parles  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  provi- 
((  soire,  et  par  tout  représentant  légal  pour  les  biens  dos  mi- 
((  neurs,  des  interdits,  des  absents  et  autres  incapables.,  après 
« autorisation  du  tribunal  de  la  situation  dos  biens,  donnée  sur 

1.  — L’article  3,  reproduit  ci-dessus  page  9o,  est  celui  qui  coufere  uu.x:  asso- 
ciations syndicales  la  personnalité  civile. 


124 


IRRIGATIONS 


<(  simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  publie 
« entendu.  Cette  disposition  est  applicable  aux  immeubles 
« dotaux  et  aux  majorats. 

« Peuvent  adhérer  à une  association  syndicale  les  préfets, 
((  pour  lesbiens  du  département,  s’ils  y sont  autorisés  par  déli- 
<(  bération  du  conseil  général;  les  maires  ou  administrateurs, 
((  pour  les  biens  des  communes  ou  des  établissements  publics, 
« s’ils  y sont  autorisés  par  délibération  du  Conseil  municipal  ou 
((  du  conseil  d’administration  ; pour  les  biens  do  l’État,  le  Mi- 
re nistre  des  finances.  » 

Le  principe  fondamental  de  la  formation  des  associations  li- 
bres, c’est  le  consentement  unajiime  des  intéressés,  et  jusqu’à  la 
loi  du  22  décembre  1888,  ce  principe  était  celui  de  la  formation 
de  toutes  les  associations  ayant  pour  but  l’irrigation,  car  elles 
ne  pouvaient  se  constituer  qu’enprenantlaforme  d’associations 
libres,  sauf  à se  transformer  ensuite  en  associations  autorisées. 

Antérieurement  à la  loi  de  1865,  une  pratique  constante  exi- 
geait également  l’adhésion  libre  de  tous  les  membres  pour  for- 
mer une  association  d’arrosage  La  jurisprudence  a même  dé- 
cidé que,  lorsque  l’on  constitue  des  associations  pour  le  curage 
ou  le  dessèchement  de  marais,  on  ne  peut,  sans  l’assentiment 
unanime  des  membres,  comprendre  à titre  accessoire  l’irrigation 
parmi  les  opérations  sociales^. 

Ces  principes  n’ont  pas  empêché  le  Conseil  d’État  de  recon- 
naître la  légalité  d’un  acte  par  lequel  un  préfet,  usant  de  ses 
pouvoirs  do  police  sur  un  cours  d’eau,  avait  chargé  des  syndics 
d’assurer  l’application  des  anciens  usages  entre  usiniers  et 
arrosants,  et  de  surveiller  les  arrosages,  le  curage  et  l’entretien 
dos  berges  L’arrêt  condamne  les  réclamants  à payer  les  taxes 


1.  — G.  E.,  2 mai  18GG,  Rigaud  ; — 13  juin  18G7,  Canal  de  Grillon;  — 5 août 
1808,  Bouisson. 

2.  — C.  E , G juin  1870,  de  Vilar,  Nicolau  et  autres  c.  Syndicat  du  canal  dcTtiuir. 
— Avis  de  la  section  des  Travaux  publies  du  23  novembre  1880^  Syndicat  des 
marais  de  la  Bretonnière. 

S.  — G.  E.,  2 février  1883,  Latil,  Teissier  et  autres  c.  Syndicat  de  la  vallée  du 
Coulon. 
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établies  pour  couvrir  les  frais  résultant  de  l’exécution,  par  les 
syndics,  de  la  mission  qui  leur  était  confiée,  et  notamment  les 
dépenses  d’établissement  de  martel lières  dont  ils  avaient  or- 
donné la  construction  pour  régulariseï*  les  arrosages.  On  ne 
saurait,  en  ell'et,  confondre  l’établissement  de  taxes  portant  uni- 
quement sur  ceux  qui  font  volontairement  [usage  des  eaux,  et 
ayant  pour  objet  de  subvenir  aux  frais  des  mesures  de  police 
légalement  prises  dans  leur  intérêt  commun,  avec  l’institution 
d’associations  comprenant  des  propriétaires  qui  ne  voudraient 
pas  arroser  leurs  terres,  et  qu’on  obligerait,  néanmoins,  à par- 
ticiper aux  dépenses  d’une  entreprise  d’irrigation. 

Le  contrat  qui  constitue  une  association  libre  est  un  contrat 
do  droit  civil,  dont  la  validité  ne  peut  être  appréciée  que  par  les 
tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  blldoit  être  écrit,  mais  il  peut  être 
fait  sous  seing  privé.  L’intervention  d’un  notaire  ne  serait 
nécessaire  que  si  quelques-uns  des  propriétaires  contractants 
ne  savaient  pas  signer;  le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux 
donne  qualité  aux  maires  pour  constater  les  adhésions  des 
illettrés. 

L’adhésion  peut  être  donnée  par  un  mandataire,  et  dans  ce 
cas,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  mandat  soit  écrit.  Mais  si  son 
existence  est  ultérieurement  contestée,  c’est  à l’association  à 
en  faire  la  preuve  2;  or,  cette  preuve  pourra  être  fc>rt  difficile,  si 
le  mandat  ne  résulte  pas  d’un  acte  écrit  restant  annexé  à l’acte 
d’association. 

Les  associés  n’étant  liés  que  par  leur  consentement,  il  im- 
porte que  l’acte  d’association  définisse  nettement  l’étendue  de 
leurs  obligations  à l’égard  de  la  société.  En  cas  d’ambiguïté,  les 
tribunaux  civils  seuls  pourraient  interpréter  cet  acte. 

La  publicité  prescrite  pour  la  formation  d’une  personne  mo- 
rale nouvelle  est  la  garantie  des  tiers.  L’insertion  ordonnée  par 
l’article  6 peut  aujourd’hui  être  faite  dans  un  journal  quelconque  ; 


i.  — G.  E.,  6 février  1822,  Loabier  c.  Pascalis. 
li.  — G.  E.,  2 mai  1891,  clame  Balsa. 
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depuis  le  décret  du  28  décembre  1870,  il  n’y  a plus  de  journaux 
désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales.  Le  défaut  de  pu- 
blicité ne  pourrait,  d’ailleurs,  être  invoqué  par  les  associés 
entre  eux,  ni  vis-à-vis  de  la  société,  car  ce  n’est  pas  en  vue  de 
leurs  relations  réciproques,  mais  uniquement  dans  l’intérêt  des 
tiers,  que  la  publicité  est  prescrite. 

L’art.  4 du  décret  du  9 mars  1894  a comblé  une  lacune  de 
la  loi,  on  assurant  la  conservation,  dans  les  archives  de  la  pré- 
fecture, d’une  preuve  de  l’accomplissement  des  mesures  de  pu- 
blicité prescrites. 

b.  T«  AN  SFOIUl  ATI  ON  DES  ASSOCIATIONS  LIBRES  EN  ASSO- 
CIATIONS AUTORISÉES.  — Cette  transformation  était,  sous  l’em- 
pire de  la  loi  du  21  juin  1863,  le  seul  moyen  de  constituer  une  as- 
sociation d’irrigations  jouissantde  la  faculté  d’exproprier,  de  colle 
de  percevoir  les  taxes  comme  on  matière  de  contributions  direc- 
tes, etc.  Elle  est  prévue  par  l’article  8,  dans  les  termes  ci-après: 

« Les  associations  syndicales  libres  peuvent  être  converties 
« en  associations  autorisées  par  arrêté  préfectoral,  en  vertu 
« d’une  délibération  prise  par  l’assemblée  générale,  conformé - 
« ment  à l’article  12  ci-après,  sauf  les  dispositions  contraires 
« qui  pourraient  résulter  de  l’acte  d’association.  » 

Ainsi,  même  en  adhérant  à une  association  libre,  les  inté- 
ressés peuvent  subordonner  la  transformation  en  association 
autorisée  à telles  conditions  qu’ils  jugent  utile,  par  exemple  à 
leur  adhésion  unanime. 

Si,  ultérieurement,  la  majorité  nécessaire  pour  former  direc- 
tement une  association  autorisée  se  rencontrait  parmi  les  inté- 
ressés, sans  que  les  conditions  posées  par  les  statuts  pour  la 
transformation  fussent  remplies,  celle-ci  serait  impossible,  et 
une  association  autorisée  ne  pourrait  se  constituer  qu’après 
accomplissement  de  toutes  les  formalités  protectrices  de  la 
minorité,  prévues  pour  le  cas  de  formation  directe  d’une  asso- 
ciation de  cette  nature 

1.  — G.  E.,  13  mai  1881,  Syndicat  des  Agadis  do  Padirac  c.  Barrières,  Viroles  et 
autres. 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES 


127 


Dans  le  silence  de  l’acte  constitutif  d’une  association  libre, 
tous  les  associés  sont  présumés  avoir  adhéré  à la  transforma- 
tion en  association  autorisée,  quand  les  conditions  de  majorité 
de  l’art.  12  seront  remplies. 

Quelles  sont  ces  conditions?  La  question  est  aujourd’liui  assez 
délicate.  L’article  12,  qui  figurait  dans  la  loi  primitive,  et  auquel 
se  référait  l'article  8,  ne  prévoyait  la  constitution  directe 
d’associations  autorisées  que  pour  les  travaux  intéressaxit  la 
défense  de  la  propriété  ou  la  salubrité  publique,  et  exigeait 
alors  une  majorité  comprenant  plus  de  la  moitié  des  intéressés 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  de  la  superficie  des  ter- 
rains, ou  les  deux  tiers  des  intéressés  représentant  la  moitié  de 
la  superficie.  Il  ne  pouvait  donc  s’agir,  dans  l’article  8,  d’une 
autre  majorité. 

Mais  la  loi  du  22  décembre  1888  a remplacé  l’article  12  de 
la  loi  de  1865  par  un  article  nouveau,  divisé  en  deux  parties: 
la  première  vise  les  travaux  prévus  dans  l’ancien  article  12,  et 
conserve  les  anciennes  conditions  de  majorité;  la  seconde  Ause 
les  autres  travaux  pouvant  faire  l’objet  d’associations  syndi- 
cales, et  subordonne  la  formation  directe  d’associations  auto- 
risées à des  conditions  de  majorité  d’une  réalisation  sensible- 
ment plus  difficile  ; il  faut  « l’adhésion  des  trois  quarts  des  inté- 
« ressés,  représentant  plus  des  deux  tiers  de  la  superficie  et 
« payant  plus  des  deux  tiers  de  l’impôt  foncier  afférent  aux 
« immeubles,  ou  des  deux  tiers  des  intéressés,  représentant 
« plus  des  trois  quarts  de  la  superficie,  et  payant  plus  des  trois 
« quarts  de  l’impôt  foncier  afférent  aux  immeubles  ».  En  lisant 
la  loi  telle  qu’elle  se  trouve  aujourd’hui  rédigée,  après  la  substi- 
tution du  nouvel  article  12  à l’ancien,  il  semble  évident  que 
l’application  de  l’article  8,  qui  se  réfère  à cet  article  12,  com- 
porte la  même  distinction  que  ce  dernier;  que,  par  suite,  s’il 
s’agit  d’une  association  libre  d’irrigations,  la  transformation  en 
association  autorisée  est  subordonnée  aux  nouvelles  conditions 
de  majorité  des  deux  tiers  et  des  trois  quarts,  en  tenant  compte 
de  l’impôt  payé  par  chacun. 

./ 
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Mais,  d’autre  part,  il  est  bien  certain  que  l’intention  du  légis- 
lateur n’a  pas  été  de  rendre  plus  difficile  qu’autrefois  la  trans- 
formation des  associations  d’arrosants.  Les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1888  ne  font  aucune  allusion  à cotte  consé- 
quence, et  elle  semble  n’avoir  pas  été  aperçue  par  les  autours 
do  cette  loi,  dont  le  but  unique  était  de  faciliter  la  formation 
dos  associations  autorisées.  Nous  admettrions  donc  très  volon- 
tiers qu’aujourd’bui,  comme  autrefois  , malgré  l’erreur  de 
rédaction  de  la  loi,  la  majorité  de  moitié  dos  associés  et  deux 
tiers  des  terrains,  ou  moitié  dos  terrains  et  deux  tiers  des  asso- 
ciés, suffit,  en  cas  de  silence  des  statuts,  pour  décider  la  trans- 
formation, quel  que  soit  l’objet  de  l’association.  Toutefois,  tant 
que  la  jurisprudence  n’aura  pas  tranché  la  question,  il  sera 
plus  prudent  de  constater,  dans  l’acte  d’autorisation,  que  la 
transformation  a réuni  l’adhésion  do  la  majorité  qui  serait  né- 
cessaire pour  la  formation  directe  d’une  association  d’arrosage, 
toutes  les  fois  que  cette  condition  pourra  être  remplie. 

L’assemblée  générale  doit  être  convoquée  pour  voter  la 
transformation  en  association  autorisée.  Le  défaut  d’accomplis- 
sement do  cotte  formalité  serait  une  cause  de  nullité  Mais 
cette  formalité  est  la  seule  qu’il  y ait  à remplir,  et  il  n’y  a pas 
lieu  de  procéder  aux  enquêtes  prescrites  pour  la  constitution 
directe  des  associations  autorisées  2.  A plus  forte  raison,  n’est-il 
pas  nécessaire  de  rendre  le  décret  portant  reconnaissance  d’uti- 
lité publique  des  travaux  qui,  aux  termes  du  nouvel  article  9 
de  la  loi  du  21  juin  1865  modifiée  par  colle  du  21  décembre 
1888,  doit  précéder  la  formation  directe  des  associations  syndi- 
cales autorisées  pour  l’irrigation.  Le  projet  de  règlement  d’ad- 
ministration publique  soumis  au  Conseil  d’État,  en  exécution 
do  l’article  27  de  la  loi,  prévoyait  l’accomplissement  de  cette 
formalité,  en  cas  do  transformation.  Le  Conseil  a supprimé 
l’article  qui  la  rendait  obligatoire,  et  il  résulte  formellement  de 


1.  — G.  E.,  4 novembre  1887,  Syndicat  des  Paisses  et  Rambois. 

2.  — Avis  du  Conseil  d’État  du  9 avril  1879,  Canal  du  Col  de  Jou. 
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son  avis  du  IC  février  1893  qu’elle  ne  doit  pas  être  remplie.  Il 
n’y  a,  en  effet,  aucune  raison  de  recourir  à toutes  les  formalités 
instituées  pour  la  protection  de  la  minorité  récalcitrante,  lors- 
que l’association  ne  doit  englober  que  des  propriétaires  qui  ont 
adliéré  à l’entreprise,  et  qui  ont  même  adhéré  implicitement  à 
la  transformation  do  l'association  libre  en  association  autorisée, 
du  moment  où  ils  n’ont  fait  aucune  réserve  à cet  égard. 

L’article  12  do  la  loi  prescrit  l’affichage,  dans  les  communes 
delà  situation  des  lieux,  et  l’insertion,  dans  le  recueil  des  actes  de 
la  préfecture,  de  l’arrêté  préfectoral  qui  accorde  ou  refuse  l’au- 
torisation, aufjuel  on  doit  joindre,  si  l’autorisation  est  accordée, 
un  extrait  de  l’acte  d’association.  Ces  conditions  s’appliquent  à 
la  transformation,  comme  à la  formation  directe  d’une  associa- 
tion autorisée. 

Les  associations  autorisées  sont  soumises  aux  dispositions  du 
chapitre  2 du  titre  III  du  décret  du  9 mars  1894,  qui  règle  leur 
fonctionnement,  aussi  bien  quand  elles  se  sont  formées  par  la 
transforrnation  d’associations  libres,  que  quand  elles  se  sont 
formées  directement.  Si  les  statuts  de  l’association  libre,  qui 
n’était  soumise,  par  le  décret,  à aucune  règle  particulière 
d’organisation  intérieure,  étaient  en  contradiction  avec  les 
termes  de  ce  chapitre,  il  serait  bon  de  modifier  ces  statuts.  En 
tout  cas,  le  vote  qui  réalise  la  transformation  implique  néces- 
sairement acceptation  de  toutes  les  dispositions  du  décret,  et  la 
minorité  s’y  est  soumise  d’avance,  dn  moment  où  elle  n’a  inséré 
dans  les  statuts  aucune  réserve  contre  la  transformation  éven- 
tuelle. Mais  il  y a là  une  raison  de  plus,  pour  que  les  associa- 
tions libres  s’organisent,  autant  que  possible,  sur  le  modèle  des 
dispositions  contenues  dans  le  décret  de  1894. 

L’article  74  du  décret  décide  que  les  associations  créées  avant 
sa  promulgation  ne  seront  soumises  à ses  dispositions  qu’autant 
que  celles-ci  ne  seraient  pas  en  contradiction  avec  les  statuts. 
Ce  texte  pourrait  donner  lieu  à une  difficulté  d’interprétation, 
pour  les  associations  créées  comme  libres  avant  le  décret,  et 
transformées  en  associations  autorisées  postérieurement  à,  sa 


IV 


date.  Le  cas  sera  sans  douLc  rare,  car,  en  pratique,  la  transfor- 
mation, ayant  pour  but  principal  do  faciliter  l’exécution  des  tra- 
vaux, suit  généralement  de  très  près  la  création  de  l’association 
libre.  S’il  se  présentait,  nous  estimons  que  les  préfets  agiraient 
sagement,  en  ne  sanctionnant  la  transformation  qu’autantqueles 
statuts  auraient  été  modifiés,  do  manière  à ne  présenter  aucune 
contradiction  avec  le  décret.  Mais  si  cette  précaution  avait  été 
omise,  nous  croyons  que  l’association  n’en  serait  pas  moins  sou- 
mise à toutes  les  règles  contenues  dans  le  titre  III  du  décret, 
car  son  existence,  comme  association  autorisée,  date  de  l’arrêté 
préfectoral  qui  a sanctionne  la  transformation. 

C.  RECOURS  ADMINISTRATIFS  OU  CONTENTIEUX. La  loi  ne 

se  réfère  pas,  en  parlant  de  la  transformation  d’une  association, 
à l’article  13,  qui  ouvre  aux  propriétaires  intéressés  et  aux 
tiers,  contre  l’arrêté  préfectoral  accordant  ou  refusant  l’autori- 
sation, le  recours  administratif  dont  nous  avons  parlé  tome  II, 
page  264.  Il  nous  semble  logique  d’admettre  que  la  référence 
de  l’article  8 à l’article  12  implique  l’existence  du  recours  or- 
ganisé, par  l’article  suivant,  contre  les  décisions  prévues  à cet 
article  12.  La  jurisprudence  admet,  d’ailleurs,  que  ce  recours 
administratif  n’est  pas  exclusif  du  recours  contentieux  pour  excès 
de  pouvoirs  Toutefois,  celui-ci  ne  pourrait  se  cumuler  avec 
l’exercice  du  droit  qui  appartient  à un  propriétaire  de  demander 
décharge  des  taxes,  ou  de  contester,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, sa  qualité  d’associé  dans  le  délai  de  quatre  mois 

Ce  délai  résulte  du  dernier  paragraphe  de  l’article  8,  qui 
rend  applicable  à la  transformation  des  associations  libres  la 
disposition  do  l’article  17,  en  vertu  de  laquelle  « nul  propriétaire 
« compris  dans  l’association  ne  pourra,  après  le  délai  de  quatre 
« mois  à partir  de  la  notification  du  premier  rôle  des  taxes, 
« contester  sa  qualité  d’associé  ou  la  validité  de  l’asso- 
« ciation  3 ». 


1.  — G.  E.,  6 juin  1879,  de  Vilar,  Nicolau  et  autres  c.  Syndicat  de  Tliuir. 

2.  — G.  E.,  20  janvier  1888,  Gardés. 

O.  — G,  E.,  10  janvier  1872,  Syndicat  du  canal  du  Bour^^ç  à Digne. 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES 


13l 


Même  avant  la  loi  de  1863  la  jurisprudence  décidait  que  le 
propriétaire  qui  avait  payé,  pendant  plusieurs  années,  les  taxes 
comme  membre  d’une  association,  ou  qui  avait  rempli  les  fonc- 
tions de  syndic,  n’était  plus  recevable  à contester  la  régularité 
des  actes  administratifs  qui  avaient  approuvé  la  formation  de 
cette  association  Elle  a écarté,  également,  des  réclamations 
contre  la  légalité  de  la  formation  d’une  association  qui  n’était 
que  la  continuation  d’une  association  ancienne  régulièrement 
formée  2. 

Mais  dans  une  espèce  où  les  actes  constitutifs  de  l’association 
limitaient  nettement  son  champ  d’action, ?le  Conseil  d’État  a jugé 
que  cette  fin  de  non-recevoir  no  pourrait  être  invoquée  dans 
le  cas  où  le  syndicat  serait  sorti  des  limites  ainsi  posées,  et  que 
le  fait  même  d’avoir  payé  les  taxes  pendant  plusieurs  années 
ne  mettrait  pas  obstacle  à la  recevabilité  de  la  réclamation  des 
propriétaires  indûment  imposés^. 

De  même,  il  a jugé  quoie  fait  d’avoir  payé  sans  réclamation 
les  taxes  afférentes  à un  travail  déterminé  ne  mettrait  pas  obs- 
tacle à la  recevabilité  des  réclamations  formulées  contre  des 
taxes  établies  en  vue  d’un  autre  travail^. 

Cette  jurisprudence  pourrait  être  encore  invoquée,  quand  il 
s’agit  d’associations  anciennes,  qui  n’ont  pas  été  constituées 
suivant  les  formes  et  avec  les  garanties  de  la  loi  de  1863. 


Des  divers  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  il  résulte  que  la 
jurisprudence  reconnaît  au  conseil  de  préfecture,  juge  du  con- 
tentieux des  taxes  à partir  de  la  transformation,  pleine  compé- 
tence pour  apprécier  la  régularité  des  actes  en  vertu  desquels 
ces  taxes  sont  levées.  Mais  quand  la  constitution  de  l’associa- 
tion autorisée  a été  précédée  de  la  formation  d’une  association 
libre,  dont  le  contentieux  relève  des  tribunaux  ordinaires,  si  la 
validité  des  contrats  civils  passés  entre  les  associés  antérieure- 


1.  — G.  E.,  17  mars  1857,  Magnan;  — 21  juillet  1869  et  23février  1877,  Roca;  — 
2 mai  1873,  Syndicat  du  canal  de  Grillon  c.  de  Salvador,  do  Montgrand  et  autres. 

2.  — G.  E.,  14  janvier  1869,  Riondel. 

3.  — G.  E.,  2 mai  1861, Syndicat  du  Ganal  du  Plan  d’Orgon. 

4.  — G.  E.,  2 mars  1877,  Leduc  et  autres  c.  Syndicat  de  la  Dives. 


ment  à la  transformalion  esl  douteuse,  il  peut  y avoir  lieu,  pour 
la  juridiction  administrative,  de  surseoir  à statuer  jusqu’à  ce  que 
les  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  aient  tranché  les  litiges  nés  à 
ce  sujet  1.  Si,  au  contraire,  il  s’agissait  d’interpréter  les  actes 
ailministratifs  qui  ont  constitué  le  syndicat,  ou  d’en  apprécier 
la  régularité,  la  juridiction  administrative  serait  seule  compé- 
tente 2.  11  en  serait  de  même  si  le  litige  portait  sur  la  régularité 
des  assemblées  ou  des  votes  qui  ont  décidé  la  transformation 
d’une  association  libre  en  association  autorisée. 

Les  cas  où  il  peut  y avoir  lieu  à renvoi  devant  l’autorité  judi- 
ciaire sont,  d’ailleurs,  singulièrement  restreints  par  une  jurispru- 
dence, établie  antérieurement  même  à la  loi  du  21  juin  1865, 
qui  assimile  aux  travaux  publics  les  travaux  exécutés,  suivant 
des  projets  approuvés,  par  les  associations  syndicales  formées 
avec  le  concours  de  l’Administration  et  qui  considère,  par 
suite,  comme  une  offre  de  concours  pour  l’exécution  des  travaux 
publics,  l’adhésion  donnée  à une  association  constituée  en  vue 
de  la  construction  d’un  canal  d’irrigation  devant  nécessiter  une 
déclaration  d’utilité  publique  Le  contentieux  des  offres  de 
concours  pour  travaux  publics  esl,  comme  celui  des  taxes  assi- 
milées aux  contributions  directes,  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture.  Celui-ci  a donc,  à tous  les  points  de  vue,  qualité 
pour  apprécier  et  interpréter  les  actes  passés,  avant  comme 
après  la  transformation  de  l’association  en  association  autorisée. 
11  a été  jugé,  par  exemple,  qu’il  a qualité  pour  apprécier  si  un 
propriétaire  qui  n’a  pas  personnellement  signé  l’acte  constitutif 
d’une  association  a valablement  donné  mandat  à un  tiers  pour 
adhérer  en  son  nom  s. 

Nous  compléterons  ces  diverses  indications,  lorsque  nous 

C.  E.,  E*)  septembre  1848,  Esmenjaiid  ; — 17  avril  1856,  Nouvène;  — 

10  avril  1860,  Durand;  — 2 juin  1869,  Trône;  — 14  mars  1873,  Hugues. 

t;.  E.,  31  janvier  1836,  Arrosants  d’Ens  et  Marquixanes. 

3 G.  E.,  15  décembre  1846,  Redon;  — 22  août  1858,  Seyte;  — 16  mai  1860, 

Dt^licu^^  E..  17  février  1863,  Canal  de  Garpentras;  — 20  décembre  1879,  Ville  de 
Beancaire; — Tribunal  des  conflits,  7 août  1880,  et  G.  E.,  14  janvier  1881,  de  Beruis  ; 

E.,  23  novembre  1882,  Serre.  — Tribunal  des  conflits,  13  décembre  1890, 

Mir-lzern. 

5.  G.  E.,  2 mai  1891,  dame  Balsa. 
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étucliorons  ci-après  le  contentieux  des  rapports  entre  l’asso- 
ciation et  ses  membres. 

d.  FORMATION  DIRECTF  DES  ASSOCIATIONS  AUTORISÉES, 

EN  VERTU  DE  LA  LOI  DU  22  D É C E M R R E 1888.  NoUS  avonS 

déjà  mentionné  la  modifii'.ation  apportée,  en  1888,  à la  loi  sur  les 
associations  syndicales  (art.  9),  pour  permettre  la  formation 
directe  d’associations  autorisées  en  vue  de  l’irrigation,  et  nous 
avons  fait  connaître  cjue  la  majorité  exigée,  dans  ce  cas,  par  le 
nouvel  article  12  est  plus  forte  que  quand  il  s’agit  de  curage 
ou  d’endiguement. 

Nous  avons  vu  aussi  que,  dans  le  calcul  de  cette  majorité, 
on  tient  compte  de  la  contribution  foncière  payée  pour  chaque 
propriété,  ce  qui  ferait  entrer  dans  le  calcul  la  valeur  de  la  pro- 
priété, on  môme  temps  que  sa  superficie,  si  les  év^aluations  ca- 
dastrales étaient  tenues  au  courant  des  variations  considéra- 
bles qui  se  produisent  dans  cette  valeur. 

La  procé<lure  administrative,  la  forme  des  enquêtes,  la  tenue 
de  l’assemblée  générale,  les  recours  contre  l’arrêté  d’autorisa- 
tion sont  les  mêmes,  quand  il  s’agit  d’irrigation  que  quand  il 
s’agit  de  curage  ou  d’endiguement.  Nous  en  avons  fait  une 
étude  approfondie,  tome  II,  pages  245  et  264  ; nous  n’avmns 
donc  à signaler,  sur  ces  div'ors  points,  que  les  modifications  peu 
importantes  introduites  par  le  décret  du  9 mars  1894.  Ces 
modifications  s’appliquent,  d’ailleurs,  aux  associations  de  curage 
et  d’endiguement  comme  à celles  d’irrigation  ; elles  s’expliquent 
en  général  par  la  simple  lecture. 

L’article  6 précise,  un  peu  plus  que  ne  le  faisait  l’article  2 du 
décret  du  17  novembre  1865,  les  renseignements  que  doit  con- 
tenir le  projet  soumis  à l’enquête.  Il  substitue,  avec  raison, 
l’indication  des  voies  et  moyens  tzéeessaires  pori7'  sufweiih^  à la 
dépense,  indication  qui  comprend  celle  des  subventions  pro- 
mises par  l’autorité  supérieure,  à celles  des  bases  de  vépartition 
des  dépenses . C’est,  en  effet,  à l’association,  une  fois  consti- 
tuée, qu’il  appartient  généralement  de  recherclier  les  meilleures 


bases  de  répartition  ; en  matière  de  curage  ou  d’endiguement,  par 
exemple,  la  seule  règle  que  l’on  puisse  indiquer,  dès  le  début, 
est  cette  règle  fondamentale,  mais  rudimentaire,  qui  veut  que 
la  C(mtribution  de  chaque  associé  soit  proportionnelle  à son 
intérêt.  Toutefois,  en  matière  d’irrigations,  l’indication  de  la 
base  des  souscriptions,  au  litre  ou  à V hectare^  qui  est  néces- 
sairement préalable  à la  réunion  des  adhésions,  implique  la 
fixation  définitive  de  la  base  de  répartition  des  taxes. 

L’article  7 reproduit,  à très  peu  près,  au  sujet  des  formes 
d’enquête,  les  dispositions  de  l’ancien  décret.  J1  règle,  en  outre, 
les  questions  de  compétence  respective  des  préfets,  pour  les 
travaux  qui  s’étendent  sur  plusieurs  départements.  Les  articles 
8 et  9 précisent  les  règles  relatives  à la  tenue  de  l’assemblée 
générale,  et  l’article  12  les  conditions  de  publicité. 

Il  faut  remarquer  que  l’observation  stricte  de  ces  diverses 
règles  n’est  point  prescrite  à peine  de  nullité,  et  que,  dans  le  cas 
où  quelques-unes  d’entre  elles  auraient  été  violées,  il  appar- 
tiendrait aux  autorités  devant  lesquelles  peuvent  être  portés 
les  divers  recours  que  nous  avons  étudiés  à l’occasion  du  cu- 
rage, d’apprécier  si  l’irrégularité  commise  est  assez  grave  pour 
vicier  la  formation  de  l’association. 

La  seule  formalité  exigée  pour  la  constitution  dos  associations 
syndicales  d’irrigation,  qui  ne  soit  pas  également  nécessaire 
pour  les  associations  de  curage  ou  d’endiguement,  est  la  recon- 
naissance d’utilité  publique  des  travaux.  Aux  termes  du  2® alinéa 
ajouté  à l’article  Ode  la  loi  du  21  juin  1865  par  celle  du  22  dé- 
cembre 1888,  les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  d’irriga- 
tion, etc.,  pourront  être  réunis  on  association  autorisée  « lors- 
« que  les  travaux  auront  été  reconnus  d’utilité  publique  par  un 
« décret  délibéré  en  Conseil  d’État  ».  Cette  reconnaissance  d’u- 
tilité publique  est  nécessaire,  même  quand  les  travaux  n’en- 
traînent pas  d’expropriations  exigeant  une  déclaration  d’utilité 
publique,  conformément  aux  prescriptions  delà  loi  du  3 mai  1 841 . 
Elle  ne  se  confond  donc  pas  juridiquement  avec  celle-ci. 

On  s’est  demandé  si  ces  deux  actes  ne  pourraient  pas  se  con- 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES 


l3o 


fondre,  en  fait,  quand  tous  deux  sont  necessaires.  Mais  le 
Conseil  d’Etat  a estimé  que  la  reconnnissance  d’utilité  publique 
devait  précéder  la  formation  do  l’association.  Au  contraire, c’est 
ordinairemetit  l’association,  une  fois  constituée,  qui  demande 
la  déclaration  d’utilité  publique  pour  les  travaux  dont  elle  a 
fait  drosser  le  projet.  Les  deux  actes  ne  peuvent  donc  intervenir 
à un  mémo  moment. 

La  reconnaissance  d’utilité  publique,  garantie  accordée  à la 
minorité  non  adhérente,  intervient  après  l’enquête  au  cours  do 
laquelle  cette  minorité  a été  mise  à mémo  de  faire  valoir  toutes 
ses  objections.  Le  Conseil  d’État  n’a  à approuver  ni  les  statuts,  ni 
les  pro  jets  do  travaux.  Mais  le  dossier  qui  lui  est  soumis  doit  lui 
permettre  de  reconnaître  si  lés  travaux  sont  assez  bien  étudiés 
pour  que  l’on  se  ronde  compte  du  montant  probable  des  dépenses 
de  l’entreprise,  et  si  les  statuts  sont  rédigés  de  manière  à faire 
espérer  qu’elle  pourra  être  menée  à bien.  Ce  sont  là,  en  effet, 
des  éléments  d’appréciation  indispensables  pour  juger  si  cette 
entreprise  est  utile,  ou  si,  au  contraire,  elle  est  de  nature  à 
entraîner  des  dépenses  frustratoires  et  à se  désorganiser  rapi- 
dement. 

Mais  la  véritable  difficulté,  dans  la  formation  directe  des  as- 
sociations autorisées  d’irrigation,  c’est  la  détermination  des  pro- 
priétés intéressées. Cette  difficulté,  il  n’est  pas  possible  d’en  trou- 
ver la  solution  dans  les  textes  législatifs,  car  elle  tient  à la 
nature  même  des  choses.  C’est  même  là,  il  faut  le  reconnaître, 
la  grosse  objection  contre  l’application,  à l’irrigation,  du  pou- 
voir coercitif  donné  à la  majorité  des  intéressés  vis-à-vis  de  la 
minorité. 

Lorsque  la  loi  de  1888  a admis  l’extension  de  ce  pouvoir  aux 
irrigations,  la  question  était  agitée  depuis  longtemps.  Le  Con- 
seil d’État,  par  un  avis  fortement  motivé  du  6 mai  1876  *,  la 
Commission  supérieure  pour  l’utilisation  des  eaux,  en  1878, 
avaientadmis  la  formation  directe  d’associations  autorisées  d’ar- 


1.  — Le  texte  de  cet  avis  est  reproduit  par  M.  Aucoc,  dans  le  tome  II  de  ses 
Conférences,  n^  884. 
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rosanl  s,  soulcment  flans  le  cas  où  les  travaux  auraient  un  but  de 
défense  pour  la  propriété  (contre  le  phylloxéra,  par  exemple), 
ou  do  préservation  pour  l’hygiène  publique.  Ces  assemblées 
fondaient  leur  avis  surtout  sur  le  respect  de  la  propriété,  qui 
ne  permet  pas  d’imposer  à un  propriétaire  l’obligation  d’amé- 
liorer malgré  lui  son  bien.  Nous  admettons  assez  volontiers, 
avec  le  législateur  de  1888,  que,  quand  une  amélioration  doit 
profiter  à tout  l’onsomble  d’une  région,  la  majorité  de  ceux  qui 
en  bénéficieraient  puisse  en  imposer  la  réalisation,  à frais 
communs,  à la  minorité  récalcitrante.  Mais  ce  qui  rend  très  diffi- 
cile l’application  de  ce  principe  à la  matière  que  nous  occupe, 
c’est  que  la  solidarité  des  propriétés  voisines  est  infiniment 
moindre,  <|uand  il  s’agit  d’irrigations  que  quand  il  s’agit  de 
l’exécution  des  travaux  spécifiés  aux  cinq  premiers  paragraphes 
de  l’ancien  article  12  de  la  loi  sur  les  associations  syndicales. 
On  peut  môme  dire  qu’il  est  presque  impossible  de  définir  les 
intéressés  à l’établissement  d’un  canal,  autrement  que  parleur 
participation  volontaire. 

Lorsqu’il  s’agit  de  curer  ou  d’endiguer  un  cours  d’eau,  de 
dessécher  un  marais,  la  détermination  de  là  limite  exacte  du 
périmètre  intéressé  peut  soulever  certaines  difficultés.  Mais  il  y 
a,  du  moins,  une  certaine  superficie  dont  l’intérêt  est  évident,  et 
si  plusieurs  propriétaires  sont  d’accord  pour  s’imposer  la  dépense 
du  travail,  ce  travail  profitera,  sans  aucun  doute,  aux  parcelles 
enclavées  dans  leurs  domaines,  que  les  propriétaires  de  ces 
parcelles  le  veuillent  ou  non.  Mais  en  matière  d’irrigations,  la 
construction  d’un  canal  donne  seulement  aux  propriétaires 
d’une  région  la  faculté  d’arroser,  et  ceux-là  seuls  bénéficient  de 
l’adduction  des  eaux,  qui  usent  de  cette  faculté;  or,  c’est  un  fait 
bien  connu,  que  les  terres  arrosées  ne  représentent  jamais 
qu’une  fraction  du  périmètre  domino  par  un  canal,  et  l’on  s’es- 
time heureux,  quand  cette  fraction  s’élève  au  quart  ou  au  tiers 
de  la  surface  totale.  C’est  qu’en  effet  l’arrosage  présente  des 
avantages  très  différents,  suiv^ant  la  nature  du  sol  et  des  cultu- 
res. Pour  avoir  intérêt  à user  des  eaux,  il  faut,  d’abord,  avoir  la 
volonté  de  se  livrer  à l’une  dos  cultures  qui  exigent  des  arro- 


A SSOCIA  TTONS  SYNDICALES 


137 


sages  fréquents  et  réguliers  ; il  faut,  ensuite,  avoir  les  ressources 
nécessaires  pour  exécuter,  à l’intérieur  de  sa  propriété,  les  tra- 
vaux indispensables,  travaux  d’importance  variable,  dont  la 
dépense  atteint  plusieurs  centaines  de  francs  par  hectare,  et  dont 
les  associations  syndicales  ne  se  chargent  pas.  Il  est  à peu  près 
impossible  de  prouver  à un  propriétaire  qu’il  remplit  ces  deux 
conditions. 

D’autre  part,  on  no  voit  guère  de  cas  où  le  refus  d’adhésion 
d’un  propriétaire  puisse  mettre  obstacle  à l’établissement  d’un 
canal  intéressant  toute  la  contrée  ; car  l’enchevêtrement  des 
propriétés  arrosées  et  non  arrosées,  seule  conséquence  du  dé- 
faut d’adhésion  unanime,  se  rencontre  dans  le  périmètre  des- 
servi par  tous  les  canaux  d’irrigation,  et  la  servitude  d’aqueduc 
suffit  pour  parer  aux  difficultés  qui  en  résultent. 

Il  paraît  donc  impossible  de  dresser,  sans  arbitraire,  une  liste 
des  propriétaires  intéressés  aune  entreprise  d’irrigation,  parmi 
ceux  qui  refusent  leur  concours,  et  nous  ne  concevons  guère 
comment,  dans  ces  conditions,  on  pourrait  arriver  à un  calcul 
de  majorité.  Ce  calcul  ne  nous  paraît  possible  que  quand  il 
s’agit  de  transformer  une  auivre  pour  laquelle  les  intéressés  se 
sont  désignés  eux-mêmes  par  une  adhésion  antérieure. 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux,  voté  par  le  Conseil 
d’État,  fait  entrer  d’office  dans  l’association  qui  a établi  un  canal 
d’irrigation  tout  propriétaire  qui  aura  fait  des  actes  ou  exécuté 
des  travaux  destinés  à augmenter  d’une  façon  appréciable  le 
revenu  de  ses  terres  au  moyen  des  eaux  de  ce  canal,  en  laissant 
au  juge  de  paix  le  soin  de  statuer  en  cas  de  difficulté.  Jusqu’à 
présent,  la  jurisprudence,  en  pareil  cas,  ne  reconnaît  à l’associa- 
tion d’autre  droit  que  celui  do  réclamer  une  indemnité  devant 
l’autorité  compétente  l’action  qu’elle  pourrait  exercer, fondée 
sur  le  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires,  seraitdo  la  compétence 
des  tribunaux  civils.  La  modification  que  le  projet  de  loi  sur 


— G.  E.,  24 janvier  1867,  Dussard;  — 2 mai  1873.  de  Salvador  c.  Syndicat  du 
canal  de  Grillon  ; — 4 novembre  1887.  Syndicat  du  canal  des  Faïsses  et  Ram  bois. 
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le  régime  des  eaux  apportera  à cette  situation  nous  paraît  heu- 
reuse. Mais  il  sera  pratiquement  difficile  d’aller  plus  loin  dans 
la  voie  de  la  coi-rcition,  toutes  les  fois  qu’il  ne  s’agira  pas  de  la 
défense  de  vignes  existantes  contre  le  phylloxéra. 

e.  — DROIT  DE  DÉLAISSEMENT.  — En  étendant  au.x  travaux 
d’irrigation  le  pouvoir  coercitif  de  la  majorité,  la  loi  a réservé 
aux  membres  de  la  minorité  le  droit  do  no  pas  être  englobés 
dans  l’association,  en  délaissant  leurs  immeubles  moyennant 
indemnité.  Ce  droit  n’existe  pas  pour  le  curage  et  l’endigue- 
ment,  car  les  frais  de  ces  deux  opérations  sont  des  charges  de  la 
propriété;  on  ne  peut  donc,  à la  fois,  s’en  affranchir,  etrecevoir 
une  indemnité  égale  à la  valeur  du  domaine  qui  en  était  grevé. 
Mais  l’irrigation  n’est  jamais  une  obligation  légale,  et  par  suite, 
quand  la  majorité  prétend  obliger  la  minorité  à y participer, 
le  droit  de  délaissement  réservé  à celle-ci  n’est  qu’une  mesure 
d’équité. 

L’article  14  nouveau  de  la  loi,  qui  règle  l’exercice  de  ce  droit, 
est  ainsi  conçu  : 

« S’il  s’agit  des  travaux  spécifiés  aux  n®’  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9 et 
« 10  de  l’article  premier,  les  propriétaires  qui  n’auront  pas 
« adhéré  au  projet  d’association  pourront,  dans  le  délai  d’un 
« mois  ci-dessus  déterminé,  déclarer  à la  préfecture  qu’ils  en- 
« tendent  délaisser,  moyennant  indemnité,  les  terrains  leur 
« appartenant  et  compris  dans  le  périmètre.  Il  leur  sera  donné 
« récépissé  de  la  déclaration.  L’indemnité  àla  charge  de  l’asso- 
((  cialion  sera  fixée  conformément  à la  loi  du  3 mai  1841,  pour 
« les  travaux  spécifiés  aux  nos  G et  7 de  l’article  premier,  et  con- 
H forrnément  à l’article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour  les 
« travaux  énumérés  aux  n®®  4,  5,  8,  9 et  10. 

« Si  dos  biens  de  mineurs,  d’interdits,  d’absents  ou  autres 
« incapables  sont  compris  dans  le  périmètre,  les  tuteurs,  ceux 
((  qui  ont  été  envoyés  en  possession  et  tous  représentant  des 
« incapables  peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur 
((  requête  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu, 
« déclarer  qu’ils  entendent  délaisser  lesdits  biens.  Le  tribunal 
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H ordonne  les  mesures  de  conservation.  Ces  dispositions  sont 
((  applicables  aux  immeubles  dotaux. 

« Les  préfets  pourront,  dans  le  même  cas,  délaisser  lesbiens 
((  des  départements,  s’ils  y sont  autorisés  par  délibération  du 
((  conseil  général;  les  maires  ou  administrateurs  pourront  dé- 
((  laisser  les  biens  des  communes  et  des  établissements  publics, 
((  s’ils  y sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal 
« ou  du  conseil  d’administration  ; le  Ministre  des  finances  peut 
« délaisser  les  biens  de  l’Etat.  » 

Le  délai  d’un  mois  court  de  l’affichage  de  l’arrêté  d’autorisa- 
tion. En  vertu  de  l’art.  13  du  décret  du  9 mars  1894,  l’acte  de- 
délaissement  doit  être  fait  sur  papier  timbré,  et  la  signature  doit 
être  légalisée.  L’indemnité  due  par  l’association  est  fixée  par  le 
petit  jury  de  la  loi  de  183G,  quand  il  s’agit  d’une  association 
d’arrosants. 

Le  délaissement  n’a  pas  les  effets  de  l’expropriation,  au  point 
de  vue  delà  résiliation  desbaux  et  delasuppression  des  servitu- 
des. Il  no  tend  pas,  en  effet,  comme  l’e.xpropriation,  à affranchir 
l’immeuble  de  tous  les  droits  qui  existentsur  lui,  pour  permettre 
d’en  transformer  la  nature,  mais  simplement  à transférer  cet 
immeuble  à l’association,  qui  en  devient  propriétaire  dans  les 
conditions  ordinaires,  et  dont  les  rapports  avec  les  fermiers 
et  autres  sont  réglés  par  le  Code  civil. 

Mais,  au  pointdo  vue  des  droits  des  créanciers  hypothécaires, 
les  règles  ordinaires  de  la  purge  et  de  la  vente  des  propriétés 
grevées  d’hypothèque  par  voie  d’adjudication  ne  sont  évidem- 
ment pas  applicables,  puisque,  après  accomplissement  de  ces 
formalités,  le  nouvel  acquéreur  aurait,  comme  l’ancien,  la  faculté 
de  délaissement,  en  sorte  que  la  question  ne  serait  pas  résolue. 
Le  décret  du  9 mars  1894  a pourvu  à cette  difficulté,  en  or- 
donnant que  l’acte  de  délaissement  serait  publié  et  transcrit,  et 
qu’il  serait  ensuite  procédé  à la  purge  des  hypothèques,  confor- 
mémentaux  prescriptions  del’article  17  de  la  loi  du  3 rhail841. 

Ainsi,  à défaut  d’inscription  dans  le  délai  de  IS  jours  à dater 
de  la  transcription  do  l’acte  de  délaissement,  l’immeuble  est 
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afTranchi  de  tout  privilège  ou  hypothèque.  Le  droit  des  créanciers 
privilégiés  ou  liypothécaires  inscrits  est  reporté  sur  l’indemnité, 
dont  ils  ont  le  droit  de  demander  la  fixation  par  le  jury,  si  les 
accords  amiables  qui  seraient  intervenus  leur  paraissent  léser 
leurs  droits.  (Art.  14  à 17  du  décret.) 

L’article  19  du  décret  décide  que  les  formalités  de  timbre, 
d’enregistrement  et  detranscription  auxquelles  donne  lieu  l’acte 
de  délaissement  sont  opérées  sans  frais.  C’est  là  une  applica- 
tion des  dispositions  de  l’article  58  de  la  loi  du  3 mai  1841. 

Comme  l’exploitation  des  biens  ainsi  acquis  serait  une  com- 
plication de  plus  dans  la  gestion  do  l’entreprise,  le  Ministre, 
dans  sa  circulairedu  12  août  1863, exprime  l’opinion  qu’il  con- 
vient de  les  vendre,  en  faisant  figurer,  dans  les  conditions  de 
la  vente,  l’adhésion  de  l’acquéreur  à l'association. 

f.  ASSOCIATIONS  AUTORISEES  POUR  LA  DÉFENSE  DES 

VIGNES  CONTRE  LE  PHYLLOXÉRA. — La  loidulS  décembre  1888 
a consacré  la  formation  d’associations  autorisées  pour  la  dé- 
fense des  vignes  contre  le  phylloxéra.  Comme  la  submersion 
hivernale  est,  à la  fois,  un  cas  particulier  do  l’irrigation,  et  un 
mode  de  défense  contre  le  phylloxéra,  les  associations  de  sub- 
mersion peuvent  se  constituer  soit  sous  le  régime  de  la  loi  du 
13  décembre  1888,  soit  sous  celui  delà  loi  du  22  décembre  1888, 
que  nous  venons  d’exposer.  Mais  si  on  voulait  faire,  a^u  moyen 
d’un  même  canal,  do  l’irrigation  estivale  et  de  la  submersion 
hivernale,  cette  dernière  loi  serait  seule  applicable. 

La  loi  du  13  décembre  1888  se  réfère  à celle  du  21  juin  1863, 
qui  n’avait  pas  encore  été  modifiée  par  colle  du  22  décembre 
1888.  Toutefois,  par  une  disposition  spéciale,  elle  exige  que  la 
majorité,  pour  la  constitution  d’une  association  autorisée,  com- 
prenne les  deux  tiers  dos  intéressés  possédant  les  trois  quarts 
do  la  superficie  plantée  en  vignes,  ou  les  trois  quarts  des  inté- 
ressés possédant  les  deux  tiers  de  la  superficie  ; il  n est  pas 
question  de  l’impôt  foncier. 

L’association  ne  peut  comprendre  qu'une  zone  de  vignes  pré- 
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sentant  des  conditions  communes  d’attaque  et  de  défense,  no- 
tamment par  les  insecticides  ou  par  Ja  submersion.  Elle  n’est 
formée  que  pour  cinq  ans.  Au  lieu  du  droit  de  délaisser  l’immeu- 
l)le  môme,  les  propriétaires  opposants  ont  celui  de  renoncer, 
moyennant  indeimiilé,  pour  toute  la  durée  de  l’association,  à la 
culture  de  la  vigne.  Ils  doivent,  à cet  elfet,  faire  une  déclara- 
tion à la  préfecture,  dans  le  délai  d’un  mois  à (ffiiter  de  l’affichage 
de  l’arrêté  d’autorisation,  et  l’indemnité  est  fixée  par  le  petit 
jury  de  la  loi  de  1830. 

Les  associations  contre  le  phylloxéra  ne  peuvent  se  former 
(|ue  sur  l’initiative  dos  intéressés.  L’instruction  est  faite  par  le 
professeur  départemental  d’agriculture  et  par  le  comité  local  d’é_ 
tudes  et  do  vigilance.  Toutefois,  nous  estimons  que,  s’il  s’agit 
d’entreprises  de  submersion  exigeant  la  construction  de  canaux, 
le  préfet  agira  sagement  en  consultant  aussi  les  ingénieurs,  plus 
compétents  pour  apprécier  le  projet  des  travaux. 

L’enquête  a lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  un  décret 
du  19  février  1890,  qui  se  réfère  sur  presque  tous  les  points  à 
celui  du. 17  novembre  1805.  Mais  par  une  disposition  spéciale, 
la  loi  réserve  au  Conseil  général  du  département,  et  en  son  ab- 
sence à la  Commission  départementale,  le  pouvoir  de  décider 
s’il  y a lieu  de  constituer  l’association,  et  d’en  fixer  le  périmètre. 
C’est  seulement  en  cas  de  décision  affirmative,  que  le  préfet  dé- 
clare l’association  constituée.  Si  celle-ci  doit  s’étendre  sur  plu- 
sieurs départements,  c’est  le  Ministre  qui  prononce  cette  décla- 
ration. 11  paraît  résulter  du  texte  de  la  loi  que  le  Ministre,  étant 
lié  par  l’avis  des  Conseils  généraux,  ne  peut  déclarer  l’asso- 
ciation constituée  que  si  ceux-ci  sont  d’accord  dans  ce  sens. 

Rappelons,  à l’occasion  de  la  défense  des  vignes,  que  les 
canauxde  submersion  construits  par  l’État  dans  les  départements 
de  l’Aude  et  de  l’Hérault  sont  administrés  par  des  associations 
constituées  dans  des  conditions  toutes  particulières.  Les 
membres  de  chacune  de  ces  associations  sont  des  propriétaires 
qui  tous  ont  donné  leur  adhésion,  et  cette  adhésion  était  même 
donnée  à l’avance  par  tous  les  souscripteurs  primitifs,  car  elle 
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était  une  des  conditions  de  la  souscription  à Tusage  des  eaux 
de  cliaque  canal  projeté.  II  n’y  avait  donc  plus  à soumettre  aux 
enquêtes,  pour  former  l’association  une  fois  le  canal  terminé, 
que  le  projet  de  statuts  préparé  par  l’Administration.  Les  formes, 
très  simples,  de  ces  eiujuétes  ont  été  fixées  par  le  décret  du 
25  août  188(1. 

Pour  le  canal  de  Manosque,  également  construit  par  l’Etat, 
c’est  un  décret  en  date  du  12  octobre  1892  qui  a constitué 
directement  une  association  entre  les  arrosants,  ceux-ci  ayant 
donné  d’avance  leur  adhésion  à ce  modo  de  constitution  dans 
leurs  souscriptions. 

4.  — Administration  et  fonctionnement  des  associations  syn- 
dicales d’irrigation.  — a.  — i>iiincii>es  généraux  de  l’orga- 
nisation INTÉRIEURE. — Jusqu’à  ces  derniers  temps,  la  législa- 
tion ne  contenait  que  des  dispositions  générales  extrêmement 
succinctes  sur  l’organisation  intérieure  des  associations  syndi- 
cales. Chacune  d’elles,  à cet  égard,  n’était  régie  que  par  ses 
statuts,  et  c'était  seulement  dans  le  modèle  d’acte  d’associa- 
tion pour  le  curage,  annexé  à la  circulaire  ministérielle  du 
13  décembre  1878,  que  l’on  pouvait  puiser  des  notions  sur  les 
règles  généralement  adoptées. 

Il  n’en  est  plus  de  môme  aujourd’hui,  et  le  décret  du  9 mars 
1894  est  venu  combler,  à cet  égard,  une  lacune  vivement 
sentie.  Ce  décret  renferme,  dans  le  chapitre  2 du  titre  III, 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  régler  la  marche  admi- 
nistrative des  associations,  en  sorte  que  les  statuts  de  chacune 
d’elles  pourrontpresque  se  borner  auxindications  générales  men- 
tionnées, dans  l’article  6 du  décret,  comme  devant  figurer  dans 
le  projet  soumis  aux  enquêtes.  On  n’aura  à y ajouter  que  les 
détails  spéciaux  à chaque  nature  d’entreprise,  par  exemple, 
pour  les  associations  d’irrigation,  les  conditions  de  livraison  des 
eaux,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  en  parlant  des  rapports 
de  l’association  avec  scs  membres. 

Le  chapitre  on  question  figure  dans  le  titre  du  décret  relatif 
aux  associations  autorisées.  Le  Conseil  d’État  n’a  pas  pensé 
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qu’il  y cùL  lieu  de  régler  le  fonctionnement  des  associations 
libres,  qui  se  forment  sans  l’intervention  do  l’autorité,  qui  ne 
comprennent  que  des  membres  ayant  adhéré  volontairement,  et 
qui  no  sont  armées,  vis-à-vis  des  tiers,  d’aucun  pouvoir  parti- 
culier pour  l’exécution  de  leurs  travaux.  Mais  les  associations 
libres  agiront  sagement,  en  se  plaçant  sous  le  régime  du  décret 
de  1894,  en  tout  ce  qui  no  suppose  pas  l’intervention  de  l’auto- 
rité administrative  ou  l’application  des  règles  de  compétence 
spéciales  aux  associations  autorisées.  Elles  n’auront,  poui'  cela^ 
qu’à  reproduire,  dans  leurs  statuts,  avec  les  légères  modifica- 
tions nécessaii’es  dans  l’ordre  d’idées  que  nous  venons  d’indi- 
quer, les  articles  21  à 45,  50,  52,  57,  00,  64,  05  du  décret.  Elles 
profiteront,  ainsi,  des  résultats  des  études  et  de  l’expérience 
prolongée  qui  ont  amené  à reconnaître  la  supériorité  de  l’or- 
ganisation consacrée  par  le  décret. 

Nous  n’étudierons  pas  en  détail  cette  organisation.  Nous 
avons  exposé,  à propos  du  curage  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables (tome  II,  p.  248),  le  fonctionnement  général  des  asso- 
ciations instituées  d’après  les  statuts-modèles  de  1878;  or,  le 
décret  de  1894  n’apporte  à ce  fonctionnement  que  de  légères 
modifications.  La  lecture  du  décret,  que  nous  reproduisons  en 
annexe,  fera  mieux  connaître  qu’une  analyse,  môme  étendue, 
les  détails  du  mécanisme  de  cette  administration.  Nous  nous 
bornerons  à faire  ressortir  ici  les  principes  généraux  qui  se  dé- 
gagent de  ce  texte. 

L’assemblée  générale  a pour  principal  rôle  d’élire  les  syndics; 
elle  peut  également  les  remplacer  avant  l’expiration  do  leur 
mandat  (article  30).  Elle  approuve,  en  outre,  les  emprunts  dé- 
passant un  chiffre  fixé  par  les  statuts,  et  statue  sur  les  autres 
questions  qui  lui  seraient  explicitement  réservées.  Chaque 
année,  le  syndicat  lui  rend  compte  de  sa  gestion,  sur  laquelle 
elle  se  pr'ono7ice,  dit  l’article  31  du  décret.  Gomme  elle  n’a  pas 
le  pouv'oir  d’annuler  les  actes  accomplis  par  les  syndics,  dans 
l’exercice  de  leurs  attributions,  le  vote  qu’elle  émet,  après  avoir 
entendu  le  compte-rendu,  a surtout  le  caractère  d’une  appro- 
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bation  ou  d’un  blâme  moral.  Toutefois,  ce  vote  trouve  une 
sanction  effective,  lors  du  renouvellement  total  ou  partiel  du 
syndicat,  dans  le  choix,  que  fait  alors  l’assemblée,  de  syndics 
disposés  soit  à modifier  soit  à continuer  la  ligne  de  conduite 
suivie  jusque-là,  et  surtout  dans  la  faculté,  qu’a  reçue  rassem- 
blée, de  remplacer  immédiatementles  syndics  qui  auraient  perdu 
sa ‘confiance . La  discussion  du  compte-rendu  des  syndics 
peut  aussi  devenir  le  point  do  départ  de  propositions  tendant  à 
modifier  le  but  ou  l’organisation  de  l’association,  sur  lesquelles 
il  appartiendrait  à l’assemblée  générale  de  statuer,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin. 

Le  syndicat  gouverne  réellement  l’association  ; c’est  lui  qui, 
au  début,  après  enquête,  fixe  les  bases  de  la  répartition  des  dé- 
penses, et  qui  vote  ensuite  le  budget  annuel;  il  arrête  les 
projets,  nomme  les  agents,  dresse  les  rôles,  approuve  les  comptes 
du  receveur,  etc.  Ses  décisions  ne  sont  soumises  à l’approba- 
tion de  l’assemblée  générale  ou  de  l’administration  que  dans 
les  cas  spéciaux  où  une  disposition  formelle,  contenue  soit 
dans  le  règlement  du  9 mars  1894  soit  dans  les  statuts,  rend 
cette  approbation  nécessaire. 

Le  directeur  préside  le  syndicat  et  l’assemblée  générale.  Per- 
sonnellement, il  n’est  qu’un  agent  d’exécution,  et  encore  n’agit-il 
que  sous  le  contrôle  direct  et  constant  du  syndicat. 

Le  receveur  est  surtout  un  agent  comptable,  chargé  du  recou- 
vrement des  taxes  et  du  payement  des  dépenses.  Cependant,  il 
joue  un  rôle  administratif,  en  préparant  les  rôles  annuels  qui 
sont  ensuite  arretés  par  le  syndicat. 

Ni  par  sa  nature,  ni  par  aucune  disposition  législative,  le 
contentieux  de  l’administration  intérieure  des  associations  ne 
relève  de  l’autorité  administrative;  ainsi  les  débats  entre  une 
associationet  les  syndics,  directeursou  agents,  au  sujet  de  l’exé- 
cution, par  ceux-ci,  de  leur  mandat,  ou  des  salaires  qui  peuvent 
leur  être  dus,  ou  entre  un  ancien  et  un  nouveau  directeur  sur  la 
remise  des  livres,  papiers  et  comptes  de  l’association,  les  ac- 
tions en  répétition  de  taxes  perçues  par  un  receveur  sans 
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qualité,  seraient  de  la  compétence  de  l’autorité  judiciaire  i. 

Les  syndics  qui,  en  s’immisçant  dans  le  maniement  des  de- 
niers de  l’association,  seraient  devenus  comptables  do  fait, 
pourraient  se  trouver,  de  ce  chef,  justiciables  du  juge  des 
comptes;  mais,  même  dans  ce  cas,  le  conseil  de  préfecture  ne 
pourrait  statuer  à leur  égard  que  suivant  les  formes  établies 
pour  le  jugement  des  comptes,  qui  diffèrent  do  la  procédure 
ordinaire,  et  il  n’aurait  aucunement  qualité  pour  apprécier  leur 
administration  2. 

b.  CONTENTIEUX  DE  LA  NOMINATION  DES  SYNDICS,  ET 

CONSÉQUENCES  DES  N O M I N A T 1 O N S I II  R É G U L I È R E S . LcS  débats 

relatifs  aux  élections  des  syndics  des  associations  libres,  comme 
tous  ceux  qui  naissent  à l’occasion  du  fonctionnement  de  ces 
associations,  sont  de  la  compétence  exclusive  de  l’autorité  judi- 
ciaire. Aucune  règle  spéciale  ne  résulte  de  la  loi  ou  de  la 
jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  les  formes  des  élections^, 
les  délais  de  recours,  la  procédure^  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  associations  autorisées,  l’une  des 
innovations  les  plus  importantes  dues  au  décret  du  9 mars  1894 
est  la  disposition  qui  défère  au  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d’Etat,  le  contentieux  des  élections  syndicales. 
Cette  réforme  avait  déjà  été  réalisée,  parla  loi  du  20  août  1881, 
en  ce  qui  concerne  les  associations  ayant  pour  objet  les  travaux 
des  chemins  ruraux.  Le  Conseil  d’Etat  n’a  pas  cru  excéder  les 
pouvoirs  qu’il  tenait  delà  délégation  do  législateur,  en  la  géné- 
ralisant pour  toutes  les  associations  autorisées. 

La  question  des  formes  qui  devront  être  suivies  dans  le  con- 
tentieux des  élections  syndicales  n’est  pas  sans  soulever 
quelques  difficultés. 

Les  règles  relatives  à l’introduction  des  recours  et  à la  pro- 


4.  — G.  E.,  d7  mars  4859,  Barrier;  — 24  août  1868,  O’Tard  de  Ja  Grange;  — 
2 juin  1869,  Trône  c.  Syndicat  du  canal  de  Cadenet  ; - — 27  juillet  4 870,  Nebout; 
— 29  janvier  1886,  Heraud. 

2.  — G.  E.,  6 décembre  1878,  de  Lagnrde. 
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céduro,  on  matière  d’élections  municipales,  ont  été  développées 
dans  la  loi  du  5 avril  1884.  La  jurisprudence  du  Conseil  d’Élat 
a étendu  l’application  de  ces  règles  au  contentieux  de  l’élection 
des  délégués  sénatoriaux  ou  des  membres  des  conseils  des 
prud’hommes,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  texte  dos 
lois  relatives  à ces  dernières  élections;  il  a pu  trouver,  pour 
celte  extension,  une  base  sufQsante,  dans  le  premier  cas,  dans 
rintervenlioii  des  conseils  municipaux,  dans  le  second,  dans 
la  référence  que  contient  l’article  8 de  la  loi  du  l®""  juin  18S3.  La 
procédure  apjiHcable  au  contentieux  des  élections  des  conseils 
d’arrondissement,  ou  à celui  des  élections  municipales  à Paris, 
l’égie  par  des  lois  anciennes,  diffère  très  peu  de  celle  de  la  loi 
de  1884,  qui  constitue  ainsi,  en  fait,  à peupi'ès \oàvo\i  conimun, 
dans  toutes  les  matières  électorales  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture. 

Ces  mêmes  règles  seront-elles  applicables  aux  contentieux 
des  élections  syndicales?  Ni  la  loi  du  20  août  1881,  ni  le  décret 
du  9 mars  1894  ne  le  disent.  Bien  que  l’assimilation  aux  élec- 
tions municipales  soit,  sans  aucun  doute,  l’idée  mère  de  la  com- 
pétence donnée  au  conseil  de  préfecture,  les  documents  prépa- 
ratoires de  la  loi  de  1881  sont  muets  à cet  égard.  La  jurispru- 
dence seule  pourra  donc  trancher  la  question. 

La  procédure  instituée  par  la  loi  de  1884  est  plus  rapide  et 
moins  coûteuse  qu’en  toute  autre  matière;  les  réclamations  ne 
sont  pas  môme  soumises  au  droit  de  timbre;  toutes  les  communi- 
cations sont  faites  directement  parles  soins  de  l’Administration, 
au  lieu  d’être  ordonnées  par  le  conseil  do  préfecture.  Par  con- 
tre, les  délais  do  recours  sont  singulièrement  abrégés,  car  la 
protestation  doit  être  annexée  au  procès-verbal  de  l’élection,  ou 
déposée  danslo  délai  de  cinq  jours  au  secrétariat  do  la  mairie,  à 
la  sous  préfecture  ou  à la  préfecture.  Le  conseil  de  préfecture 
doit  statuer  dans  le  délai  d’un  mois,  faute  de  quoi  la  réclama- 
tion est  considérée  comme  rejetée,  elle  Conseil  d’Étatpeut  alors 
être  saisi  d’un  recours,  qui  doit  être  notifié  par  le  requérant  dans 
les  cinq  jours. 

11  est  peut-être  difficile  d’étendre,  par  voie  de  jurisprudence 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES 


147 


prétorienne,  l’application  de  délais  aussi  abrégés,  et  de  fermer 
tout  recours  aux  intéressés  qui  ne  les  auraient  pas  observés.  11 
faut  remarquer,  d’autre  part,  qu’à  défaut  do  ces  délais  on  ne 
pourrait  appliquer  d’autre  forclusion  que  la  prescription  trentc- 
naire,  applicable  aux  actions  en  justice  de  toute  nature  en 
A^ertu  de  l’article  2262  du  Code  civil;  or,  il  est  très  fâcheux  que 
la  régularité  des  pouvoirs  des  administrateurs  d’une  association 
syndicale  puisse  ainsi  être  mise  en  question  presque  indéfini- 
ment. En  tout  cas,  le  recours  ne  serait  plus  recevable,  comme 
ne  présentant  plus  d’intérêt,  après  l’expiration  des  pouvoirs  que 
le  syndic  tenait  de  l’élection  contestée. 

La  loi  du  5 avril  1884  donne  explicitement  qualité  au  préfet 
pour  contester  la  régularité  des  élections  municipales.  Nous 
estimons  que,  même  dans  le  silence  de  la  loi,  le  préfet  a qualité 
pour  former  un  recours  contre  la  validité  des  élections  des  syn- 
dics. On  ne  concevrait  pas  qu’appelé  à approuver  les  rôles  il 
fût  désarmé  en  présence  d’une  désignation  irrégulière  de  ceux 
qui  doivent  les  dresser. 

Le  recours  au  Conseil  d’Etat,  contre  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,  peut  être  formé  sans  ministère  d’avocat,  sans 
frais  de  timbre  ou  d’enregistrement,  et  peut  être  déposé  au  se- 
crétariat du  contentieux  du  Conseil  d’État,  à la  préfecture  ou  à 
la  sous-préfecture.  Ces  règles  résultent  de  l’article  61  de  la  loi 
du  22  juillet  1889,  applicable  à tout  le  contentieux  électoral  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

Il  a été  jugé  que,  dans  les  formes  des  élections  syndicales,  à 
défaut  de  dispositions  spéciales  dos  statuts,  on  devait  respecter 
les  usages  locaux,  et  que  leur  inobservation  serait  une  cause 
d’annulation  *.  Cette  doctrine,  déjà  contestable  avant  le  décret 
du  9 mars  1894,  ne  serait  sans  doute  plus  admise  aujourd’hui. 
Le  décret  ayant  réglementé  l’établissement  des  listes  des  mem- 
bres de  l’assemblée  générale  et  la  tenue  do  cette  assemblée,  on 
ne  pourrait  aller  cherclicr  des  causes  de  nullité  dans  l’inobser- 
vation do  règles  qui  n’y  figurent  pas. 


1.  — 4 mars  d881,  Boyer. 
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Dans  les  associations  constituées  antérieurement  à la  loi  de 
1863,  la  nomination  dos  syndics  est  souvent  attribuée  au  préfet. 
En  pareil  cas,  le  seul  recours  direct  contre  une  nomination 
irrégulière  serait  le  recours  pour  excès  do  pouvoirs. 

11  on  serait  de  môme,  pour  les  nominations  que  la  loi  réserve 
au  préfet,  à la  commission  départementale,  au  conseil  muni- 
cipal, à la  chambre  de  commerce,  quand  l’État,  le  département, 
la  commune  ou  la  chambre  de  commerce  subventionne  l’en- 
treprise. Mais  il  est  difficile  de  concevoir  comment  ces  nomina- 
tions pourraient  être  entachées  d’irrégularités,  car  il  est  admis 
que  les  choix  à faire,  on  ce  cas,  ne  sont  soumis  à aucune  con- 
dition, et  notamment  que  les  syndics  ainsi  nommés  peuvent  être 
pris  en  dehors  des  intéressés. 

Il  a été  jugé  que  le  droit,  donné  au  préfet,  de  nommer  les 
syndics,  n’implique  pas  celui  de  les  révoquer  ^ : il  est  vrai  que, 
dans  l’espèce,  les  statuts  autorisaient  le  préfet  à désigner,  le 
cas  échéant,  après  mise  en  demeure,  un  agent  pour  suppléer  à 
l’inaction  des  syndics,  ce  qui  semble  exclure  le  droit  de  révo- 
cation. A défaut  d’indication  spéciale  des  actes  constitutifs 
d’une  association,  nous  inclinerions  à admettre  que  les  syn- 
dics nommés  par  une  autorité  administrative  sont  toujours  révo- 
cables par  l’autorité  qui  lésa  nommés,  conformément  aux  règles 
générales  de  la  hiérarchie.  Cette  solution  nous  paraît  une  con- 
séquence, à fortiori,  de  la  disposition  du  décret  de  1894,  qui  a 
prévu  la  révocation  des  syndics  élus  par  l’assemblée  générale; 
car  la  révocation  d’un  agent  élu  est  bien  moins  conforme  aux 
principes  généraux  de  notre  organisation  administrative  que 
celle  d’un  agent  nommé. 

11  peut  arriver  que  des  syndics  désignés  irrégulièrement 
soient  entrés  en  fonctions,  sans  que  leur  élection  ou  leur  nomi- 
nation ait  fait  l’objet  d’un  recours  en  temps  utile.  En  général, 
il  est  de  principe  que  l’irrégularité  de  la  désignation  d’un  agent 
n’entache  pas  de  nullité  les  actes  exécutés  par  cet  agent,  tant 


1.  — C.  E.,  25  mars  1881,  Giraud,  de  Bilolli  et  autres. 
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que  son  élection  on  sa  nomination  n’a  pas  été  annulée  par  l’au- 
torité compétente.  Cependant,  en  raison  prol)al)lement  de  l’or- 
ganisation longtemps  insuffisante  des  recours  contentieux  en 
matière  de  nomination  de  syndics,  le  Conseil  d’Etat  a,  dans  di- 
vers cas,  prononcé  la  nullité  des  actes  accomplis  par  des  syndics 
irrégulièrement  désignés. 

Il  a été  jugé,  par  exemple,  que  des  syndics  choisis  en  dehors 
des  catégories  d’éligibles  n’avaient  qualité  ni  pour  dresser  un 
rôle  de  répartition  <los  dépenses,  ni  pour  demander  au  Conseil 
d’Etat  l’interprétation  des  actes  de  concession  d’un  canal*;  que 
décharge  devait  être  accordée  aux  propriétaires  portés  sur  des 
rôles  dressés  par  des  syndics  qui,  contrairement  aux  textes 
constitutifs  de  l’association,  n’avaient  pas  été  clioisis  parmi  les 
membres  plus  imposés  La  règle  dont  la  violation  a donné 
lieu  à ce  dernier  arrêt  est  une  de  celles  qui  figurent  le  plus 
souvent  dans  les  décrets  qui  ont  constitué  des  associations  dont 
les  syndics  sont  nommés  par  le  préfet.  Elle  doit  être  interprétée 
en  ce  sens,  que  le  préfet  doit  choisir,  parmi  les  associés  les  plus 
imposés,  ceux  qu’il  juge  les  plus  aptes  à remplir  les  fonctions 
de  syndic.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  à propos  du  dessèche- 
ment des  marais  (art.  7 de  la  loi  du  IG  septembre  1807). 

Il  serait  assez  dangereux  d’étendre  l’application  d’une  juris- 
prudence qui  conduit  à infirmer  des  actes  accomplis.  Les 
associés  qui  n’ont  pas  exercé  en  temps  utile  leur  recours  contre 
une  désignation  irrégulière,  devraient  subir  les  conséquences 
de  leur  négligence,  et  nous  inclinerions  à n’admettre  aucun 
recours  contre  les  actes  des  syndics  qui  ont  été  élus  ou  nommés, 
fût-ce  irrégulièrement,  par  l’assemblée  ou  par  l’autorité  com- 
pétente, tant  que  leur  désignation  n’a  pas  été  informée. 

De  même,  c’est  aux  intéressés  à provoquer,  au  besoin,  le 
remplacement  en  temps  utile  des  syndics  dont  les  pouvoirs  sont 
expirés.  Il  a été  jugé,  avec  raison,  qu’un  contribuable  ne  pouvait 
faire  déclarer  irrégulier  le  rôle  émis  par  un  syndicat  par  le 
seul  motif  que  ses  membres  n’auraient  pas  été  renouvelés  à 

1.  — C.  E.,  27  janvier  18GS,  Syndicat  du  canal  de  Grillon. 

2.  — G.  E.,  14  novembre  1891,  de  Barbentane. 
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l’éj)()(|iio  réglomeiil.airc  L’arliclo  33  du  décret  du  1)  mars  1894 
décide,  d’ailleurs,  que  les  syndics  dont  les  pouvoirs  seront  expi- 
rés resteront  en  fonctions  jusqu’à  la  désignation  de  leurs 
successeurs;  cette  clause  figurait  déjà  dans  un  grand  nombre 
de  statuts. 

Mais  les  actes  d’un  syndicat  qui,  de  sa  propre  autorité,  s’at- 
tribuerait des  fonctions  qui  ne  lui  ont  point  été  conférées 
seraient  nuis  de  toute  nullité.  C’est  donc  avec  raison  qu’il  a été 
jugé  que  les  travaux  exécutés  par  un  syndicat  provisoire,  qui 
n’avait  qualité  que  pour  réunir  dos  adhésions  à une  entreprise 
projetée,  ne  pouvaient  être  mis  à la  charge  des  intéressés 

C.  CARACTKUE  DES  TRAVAUX  ET  SES  CONSÉQUENCES; 

DÉCLARATION  d’utilité  f'URuique.  — Les  associations  libres 
sont,  au  point  de  vue  des  travaux  qu’elles  exécutent,  exactement 
dans  la  même  situation  que  des  particuliers,  et  les  litiges  aux- 
quels ces  travaux  peuvent  donner  lieu  sont  do  la  compétence 
exclusive  de  l’autorité  judiciaire. 

11  n’en  est  pas  de  même  pour  les  associations  organisées  avec 
le  concours  do  l’Administration.  Déjà,  avant  la  loi  do  ISfiS,  plu- 
sieurs arrêts  avaient  reconnu  le  caractère  de  travaux  publics 
aux  travaux  de  ces  associations  lorsqu’ils  avaient  été  déclarés 
d’utilité  publique,  ou  lorsque  leur  exécution  était  soumise  au 
contrôle  do  l’Administration  (voir  page  132,  note  3).  La  loi  de 
18G5,  en  donnant,  par  son  article  10,  compétence  au  conseil  do 
préfecture,  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à l’exé- 
cution des  travaux  dos  associations  autorisées,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  leur  caractère  de  travaux  publics,  même  lorsqu’au- 
cune  déclaration  d’utilité  publique  n’est  intervenue. 

Il  a été  jugé  que,  quand  l’acte  constitutif  d’une  association 
créée  pour  l’exécution  de  travaux  publics  a été  annulé,  les  tra- 
vaux déjà  faits  perdent  le  caractère  de  travaux  publics,  et  qu’a- 

1.  — G.  E.,  26  juillet  1855,  Fabrique  métropolitaine  de  Tours;  — 2 février  1883, 
Latil,  Teissier  et  autres  c.  Syndicat  de  la  val  lée  du  Goulon. 

— G.  E.,  18  avril  1890,  (^.aslaing. 


ASSOCIATIONS  S Y N D I C A L K S 


ir,i 


]ors  l’action  dirigée  par  rentrcprcneur  contre  les  anciens  mem- 
bres de  l’association,  pour  obtenir  son  payement,  est  de  la  com- 
pétence judiciaire  *.  On  peut  se  demander  s’il  ne  serait  pas  plus 
correct  de  décider  que  les  travaux  accomplis  avant  l’annulation 
conservent  le  caractère  de  travaux  publics,  qui  leur  avait  été 
conféré  par  un  acte  encore  en  vigueur  au  moment  de  leur 
exécution. 

Nous  avons  fait  connaître  (tome  II,  page  255)  que  l’enquête 
qui  précède  la  formation  des  associations  syndicales  ne  pou- 
vait tenir  lieu  de  l’enquête  d’utilité  publique,  et  que  les  projets 
de  travaux  devaient  être  soumis  à celle-ci  avant  la  déclaration 
d’utilité  publique  2. 

Le  décret  du  9 mars  1894  a maintenu,  à cet  égard,  la  juris- 
prudence consacrée;  son  article  49  décide  que,  lorsque  les  tra- 
vaux exigeront  dos  expropriations,  il  sera  procédé  aux  enquêtes 
dans  les  formes  de  l’ordonnance  du  18  février  1834;  il  supprime 
toutefois  l’avis  des  chambres  do  commerce,  qui  n’ofTre  aucun 
intérêt  po.ur  les  entreprises  purement  agricoles. 

Dans  le  cas,  très  fréquent,  où  les  travaux  ne  s’étendent  que 
sur  le  territoire  d’une  seule  commune,  l’article  49  institue  une 
forme  spéciale  d’enquête,  plus  simple,  et  qui  évite  aux  inté- 
ressés l’obligation  de  se  rendre  au  clief-liou  do  l’arrondissement 
ou  du  département  pour  prendre  connaissance  du  dossier. 

L’enquête  d’utilité  publique  s’ouvre  sur  un  projet  dressé  par 
les  hommes  de  l’art  choisis  par  le  syndicat,  conformément  aux 
instructions  que  celui-ci  leur  a données.  On  conçoit  donc  qu’elle 
ne  puisse  pas,  en  général,  précéder  la  constitution  de  l'associa- 
tion. Cependant,  il  est  bon  que  l’avant-projet  dressé  avant  cette 
constitution  ne  soit  pas  par  trop  sommaire,  car,  si  l’on  ne  veut 
pas  s’exposer  à de  très  graves  mécomptes,  il  doit  permettre  d’é- 
valuer, avec  une  approximation  suffisante, les  dépenses  probables. 

Pour  les  entreprises  de  peu  d’importance,  il  arrivera  souvent 

1.  — Tribunal  des  conflits,  18  juillet  1874,  Langladc;  voir  la  note  au  liecueU 
des  arrêts  du  Conseil  d^État,  année  1874,  p.  703. 

2.  — Avis  du  Conseil  d’Etat  du  4 mai  1873. 
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qu’un  môme  avant-projet  puisse  servir  de  base  à l’enquête  sur 
la  formation  de  l’association,  et  à l’enquôte  d’utilité  publique. 
Dans  ce  cas,  si  les  travaux  ne  s’étendent  que  sur  le  territoire 
d’une  seule  commune,  les  deux  enquêtes  peuvent  avoir  lieu 
simultanément.  Les  formalités  prescrites  au  dernier  paragraphe 
de  l’article  49  du  décret  du  9 mars  1894  ont  été,  en  effet,  ré- 
glées de  manière  à pouvoir  être  accomplies  concurremment 
avec  celles  de  l’article  7.  Il  suffira  donc  que  l’arrêté  préfectoral 
ordonnant  l’ouverture  de  l’enquête  indique  que  celle-ci  porte, 
à la  fois,  sur  la  formation  de  l’association,  et  sur  l’utilité 
publique  des  travaux,  et  que  le  rapport  du  commissaire  enquê- 
teur traite  la  cjuestion  à ce  double  point  de  vue.  Si,  ensuite,  le 
syndicat,  une  fois  on  fonctions,  demande  la  déclaration  d’utilité 
publique  des  travaux  sans  avoir  apporté  au  projet  d’autres 
modifications  que  celles  dontla  convenance  résulte  de  l’enquête, 
le  décret  pourra  intervenir  sans  mettre  de  nouveau  en  mouve- 
ment les  populations.  Si,  au  contraire,  le  syndicat  présente  un 
projet  difierent,  une  nouvelle  enquête  pourra  être  ordonnée, 
sans  que  la  combinaison  essayée  pour  l’évuter  ait  entraîné  de 
formalités  frustratoires. 

Les  projets  do  tous  les  travaux,  neufs  ou  de  grosses  répara- 
tions, des  associations  autorisées  doivent  être  approuvés  préala- 
blement par  le  préfet,  sauf  en  cas  d’urgence.  De  leur  carac- 
tère de  travaux  publics,  il  résulte  que  l’Administration  seule, 
représentée  par  le  syndicat,  sous  l’approbation  du  préfet,  ou, 
dans  certains  cas  que  nous  indiquerons  ultérieurement,  par  ce 
dernier  agissant  spontanément,  a qualité  pour  en  ordonner 
l’exécution,  et  pour  en  arrêter  les  dispositions.  La  juridiction 
administrative  peut  bien  prononcer  des  exemptions  de  taxes, 
des  condamnations  à des  dommages-intérêts,  en  raison  de 
l’exécution,  de  l’inexécution  ou  des  dispositions  vicieuses  de 
certains  ouvrages;  elle  ne  peut  condamner  l’association  à 
exécuter  des  travaux 


i.  — C.  E.,  27  juin  1873,  Boivin;  — le^  juin  1888,  Disdier. 
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Les  dommages  causés  par  les  travaux  des  syndicats  donnent 
lieu  à l’allocation  do  dommages-intérêts,  suivant  les  règles  de 
droit  commun  en  matière  de  dommages  causés  par  les  travaux 
publics  ; nous  n’avons  donc  pas  à nous  y arrêter.  Signalons, 
cependant,  un  cas  particulier,  qui  offre  un  certain  intérêt  pour 
les  syndicats  qui  créent  des  canaux  dans  des  régions  oii  il 
existe  do  nombreuses  entreprises  individuelles  d’irrigation 
ou  de  submersion.  11  peut  arriver  que  les  canaux  de  l’associa- 
tion, notamment  les  canaux  de  colature  établis  au  fond  des 
vallées,  reçoivent,  on  assez  grande  quanlilé,  des  eaux  prove- 
nant d’arrosants  ou  de  submersionnistes  étrangers  à l’associa- 
tion, et  que  ces  eaux  amènent  ou  aggravent  des  débordements 
nuisibles  à des  tiers.  Il  a été  jugé,  avec  raison,  que  l’associa- 
tion, qui  a établi  les  canaux  par  lesquels  ces  tiers  ont  été  sub- 
mergés, doit  les  indemniser  de  tout  le  préjudice  subi,  sauf  à 
exercer  son  recours  contre  ceux  qui  ont  déversé  sans  droit  des 
eaux  dans  ses  canaux 

Mais  il  est  clair. que,  si  cos  canaux  avaient  été  établis  ou 
modifiés  à la  suite  d’un  accord  avec  le  propriétaire  qui  subit  le 
dommage,  c’est  dans  la  convention  passée  avec  ce  propriétaire 
que  devrait  être  rechercliée  la  base  do  ses  rapports  avec  l’asso- 
ciation, et  celle-ci  ne  saurait  être  condamnée  à aucune  indem- 
nité, si  elle  en  avait  respecté  les  conditions  2. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d’ailleurs,  que  le  caractère  administratif 
des  actes  des  associations,  et  le  caractère  de  travaux  publics  do 
leurs  entreprises,  n’empêche  pas  les  tribunaux  de  l’ordre  judi- 
ciaire d’être  compétents  pour  apprécier  les  contrats  do  flroit 
civil  passés  par  les  syndicats.  Par  exemple,  quand  un  débat  naît 
entre  deux  syndicats  qui  ont  une  prise  d’eau  commune,  ou  dont 
les  périmètres  coïncident  en  partie,  sur  l’étendue  respective  de 
leurs  obligations  et  do  leurs  droits,  en  ce  qui  concerne  soit  l’ali- 
mentation des  canaux,  soit  l’arrosage  de  certains  terrains,  si  la 


1.  — C.  E.,  G novembre  189J,  Adminislration  du  canal  de  Beaucaire  c.  dame 
Pallier.  — Voir  aussi  6 décembre  1889,  Laroque  et  Syndicat  du  canal  Decormis 
c.  Ville  d’Aix. 

2.  — G.  E.,  6 novembre  1891,  Quarré  de  Verneuil  et  Rey  c.  Syndicat  do  Loriol. 
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solution  (lu  litige  dc'ipeiul  dos  actes  administratifs  qui  ont  cons- 
titué  les  associations  ou  approuvé  les  travaux,  elle  est  de  la 
compétence  administrative  ; mais  si  elle  dépend  do  contrats  pri- 
vés passés  par  ces  associations  entre  elles  ou  avec  des  tiers, 
c’est  cà.  l’autorité  judiciaire  (ju’il  appartient  do  statuer ^ Seraient 
également  de  la  compétence  judiciaire,  les  demandes  d’indem- 
nité basées,  non  sur  l’exécution  des  travaux,  mais  sur  des 
fautes  commises  dans  l’exploitation  du  canal  Toutefois,  sur  ce 
dernier  point,  nous  aurons  à faire  quelques  réserves,  lorsque 
nous  étudierons  les  rapports  entre  l’association  et  ses  membres, 
pour  le  cas  où  il  s’agirait  de  dommages  subis  par  eux,  en  raison, 
par  exemple,  do  l’irrégularité  du  service  des  eaux. 

d.  DROITS  SUR  LES  EAUX,  ET  EXERCICE  DES  SERVI- 

TUDES. — La  dérivation  des  eaux,  par  une  association  syndicale, 
fait  le  plus  souvent  Tobjet  d’une  déclaration  d’utilité  publique, 
comme  l’exécution  des  travaux  lorsqu’elle  exige  des  expropria- 
tions. Cette  déclaration  est  nécessaire  pour  conférer  à l’associa- 
tion des  droits  sur  les  eaux,  et  pour  faire  tomlier,  moyennant 
indemnité,  ceux  des  tiers,  quand  il  nes’agitpas  d’eaux  dépendant 
du  domaine  public  dont  l’Administration  a la  libre  disposition. 

Lorsqu’une  association  est  constituée  uniquement  entre  des 
propriétaires  riverains  d’un  cours  d’eau,  on  peut  admettre  que 
ces  propriétaires  ne  font  qu’user  des  droits  qui  leur  appartiennent 
sur  les  eaux,  en  les  mettant  en  commun;  par  suite,  une  décla- 
ration d’utilité  publique  de  la  dérivation  n’est  pas  nécessaire.  Il 
nous  paraît,  toutefois,  qu’une  disposition  formelle  de  l’acte 
d’association  est  indispensable,  si  l’on  veut  donner  au  syndicat 
qualité  pour  soutenir  en  justice  les  débats  qui  pourraient  surgir, 
avec  des  tiers,  au  sujet  du  droit  aux  eaux;  car  ce  droit  appar- 
tient individuellement  aux  associés,  dont  la  personnalité  est 
distincte  de  celle  de  l’association 3. 


1.  — G.  E.,  26  juillet  1889,  Syndicat  de  Cadenet  c.  Syndicat  de  Pertiiis. 

2.  — G.  G.,  civ.,  30  juin  1875  etreq.,  2 février  1887,  Syndicat  de  Gabedan-Nouf 
c.  Syndicat  mixte  des  canaux  de  Garpentras,  de  l’Isle,  de  Gabedan-Neuf  et  du 
Flan-Oriental. 

3.  — Gour  d’appel  de  Pau,  30  novembre  1885,  Syndicat  du  Galez. 
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Lorsque  l’associai  ion  con)[)rcnd  des  luembres  riverains  d’un 
cours  d’eau  non  navigables,  et  d’autres  non  riverains,  pourrait- 
on  admettre  que,  sans  déclaration  d’utilité  publique,  elle  usât 
des  eaux  au  profit  de  tous  ses  membres,  dans  la  limite  des  droits 
appartenant  à ceux  d’entre  eux  qui  sont  riverains?  La  solution 
do  cette  question  dépend  de  celle  qui  l’on  donne  à la  question 
de  savoir  si  le  droit  aux  eaux  peut  être  cédé  à un  tiers  non 
riverain;  car  l’association  qui  comprend  dos  terres  non  rive- 
raines n’est,  par  rapport  aux  usagers  d’aval,  qu’un  tiers  non 
riverain.  Nous  avons  exposé  (tome  T,  page  361)  que  la  question 
est  douteuse,  et  que  nous  inclinons  vers  la  négative. 

Dans  ce  cas,  l’Administration  pourrait-elle  du  moins,  par  un 
règlement  d’administration  publique,  faire  un  partage  d’eau 
attribuant  une  partie  des  eaux  à l’association  syndicale?  Pour 
répondre  affirmativement,  il  faudrait  admettre  que  le  Gouverne- 
ment a le  droit,  en  procédant  à la  répartition  des  eaux,  non  seu- 
lement de  modifier  l’étendue  et  le  mode  de  jouissance  des  droits 
préexistants,  mais  encore  d’attribuer  des  droits  sur  les  eaux  à 
ceux  qui  n’en  avaient  pas.  La  généralité  des  termes  de  la  loi  des 
12-20  août  1790  permettrait  peut-être  d’aller  jusque-là  ; cepen- 
dant ce  serait  étendre  bien  loin  les  pouvoirs  que  cette  loi  confère 
au  Gouvernement.  La  jurisprudence  ne  s’est  pas  explicitement 
prononcée  sur  ce  point,  mais  il  paraît  bien  douteux  qu’elle  se 
prononce,  le  cas  échéant,  pour  l’affirmative. 

En  tout  cas,  la  pratique  administrative,  conformément  à 
divers  avis  du  Conseil  d’Etat,  est  fixée  dans  ce  sens,  que  c’est 
par  voie  de  déclaration  d’utilité  publique  que  doivent  être  auto- 
risées les  dérivations  destinées  à arroser  des  terres  non  rive- 

\ 

raines  du  cours  d’eau. 

La' loi  du  21  juin  1863  contient  un  article  19  ainsi  conçu: 

((  Lorsqu’il  y a lieu  à l’établissement  des  servitudes,  confor- 
((  mément  aux  lois,  au  profit  d’associations  syndicales,  les  con- 
« testations  sont  jugées  conformément  à l’art.  5 de  la  loi  du 
« 10 juin  1854.  » 

Les  servitudes  dont  il  est  ici  question,  en  matière  d’irriga- 
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lion,  sont  celles  d’aqueduc  (loi  du  29  av'ril  1845)  et  d’appui  (loi 
du  11  juillet  1847). On  pourrait  douter  ({ue  les  associations  aient 
bien  qualité  pour  demander  le  bénéfice  de  ces  servitudes;  celles- 
ci  sont  établies,  en  effet,  au  profit  des  propriétaires  qui  veulent 
se  servir  des  eaux  dont  ils  ont  le  droit  de  disposer,  et  la  per- 
sonnalité de  ces  propriétaires  est  distincte  de  celle  de  l’associa- 
tion dont  ils  font  partie.  Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des 
eaux  subroge  formellement  l’association  aux  droits  de  ses  mem- 
bres, pour  l’exercice  de  ces  servitudes.  Dès  à présent,  en  prati- 
que, les  associations  font  souvent  usage  de  la  servitude  d’aque- 
duc, pour  conduire  les  eaux  en  tête  des  propriétés  à desservir, 
let  la  doctrine  tend  à leur  en  reconnaître  le  droit.  Le  texte  de 
l’article  19  montre  bien  que,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1865, 
les  associations  syndicales  pouvaient  user  de  ces  servitudes. 

L’art.  12  de  la  loi  du  15  décembre  1888,  sur  les  associations 
contre  le  phylloxéra,  étend  la  servitude  d’aqueduc  au  cas  de 
submersion  des  vignes,  dans  des  termes  qui,  évidemment,  s’ap- 
pliquent au.x  associations  comme  aux  particuliers. 

L’art.  5 de  la  loi  du  10  juin  1854,  auquel  se  réfère  l’article 
que  nous  venons  de  citer,  a trait  à l’écoulement  des  eaux  pro- 
venant du  drainage  ; il  donne  compétence,  pour  le  jugement  des 
contestations  relativ^es  à l’établissement  et  à l’exercice  de  la  ser- 
vitude, au  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  prononçant,  doit  con- 
cilier les  intérêts  do  l’opération  avec  le  respect  dû  à la  pro- 
priété. S’il  y a lieu  à e.xpertise,  il  peut  n’être  nommé  qu’un 
seul  export. 

Le  pouvoir  d’appréciation  conféré  au  juge  de  paix  ne  lui 
donne,  d’ailleurs,  pas  qualitépour  remettre  en  question  l’oppor- 
tunité des  trav'aux  régulièrement  approuvés  par  l’autorité  admi- 
nistrative, ni  pour  en  modifier  le  mode  d’exécution  L 

L’art.  19  de  la  loi  de  186.5  n’étant  applicable  qu’aux  associa- 
tions autorisées,  les  débats  relatifs  aux  servitudes  dont  l’établis- 
sement serait  demandé  par  les  associations  libres  continueraient 


— G.  G.,  civ.,  26  mai  1880,  Syndicat  de  Sarrians. 
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à être  portés  devant  les  tribunaux  do  première  instance,  comme 
s’il  s’agissait  de  particuliers. 

5.  — Modification  des  statuts  ou  de  la  composition  d une 
association;  dissolution.  — Les  ([uestions  relatives  aux  chan- 
gements apportés  dans  la  constitution  des  associations  syndi- 
cales, après  leur  formation,  sont  de  celles  sur  lesquelles  la 
législation  présente  le  plus  de  lacunes,  et  ces  lacunes  n’ont 
pas  encore  été  comblées  par  la  jurisprudence.  Le  cbapilro 
3 du  titre  IIÏ  du  décret  du  9 mars  1894  a résolu  les  diffi- 
cultés qui  pouvaient  on  résulter,  pour  les  associations  autori- 
sées; mais  elles  sul)sistcnt  entièrement  pour  les  associations 
libres. 

A défaut  de  texte  législatif  ou  réglementaire,  c’est  dans  les 
statuts  seuls  que  l’on  peut  rechercher  les  conditions  auxquelles 
sont  soumis  les  changements  à apporter  à ces  statutseux-rnèmes 
ou  à la  composition  de  l’association,  et  notamment  le  plus  grave 
de  ces  changements,  la  dissolution.  Malheureusement,  les  statuts 
sont  généralement  muets  sur  ce  point,  et  même  le  modèle  recom- 
mandé en  1878  par  l’Administration  no  le  mentionnait  pas. 

En  droit  strict,  dans  le  silence  des  statuts,  le  contrat  qui  sert 
de  base  à une  association  libre,  résultant  de  l’accord  unanime 
des  iiitéressés,  ne  devrait  être  modifié  que  si  cet  accord  se  repro- 
duisait sur  les  modifications  projetées.  L’adhésion  de  membres 
nouveaux  ne  pourrait  être  acceptée,  les  statuts  ne  pourraient 
être  changés,  et  à plus  forte  raison,  l’entreprise  ne  pourrait 
être  liquidée,  que  si  chaque  associé  avait  donné  son  adhésion 
aux  modifications  qu’il  s’agit  d’apporter  dans  les  engagements 
pris  par  ses  coassociés  vis-à-vis  de  lui. 

En  fait,  il  est  bien  évident  que,  parmi  tous  les  détails  que 
règlent  les  statuts,  il  en  est  que  l’on  ne  saurait  considérer 
comme  des  éléments  essentiels  du  consentement  donné  parles 
associés.  Si  l’assemblée  générale  en  votait  la  modification,  nous 
pensons  que  sa  délibération  serait  valable.  Il  appartiendrait 
aux  tribunaux,  juges  de  toutes  les  difficultés  entre  les  associés, 
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de  décider,  le  cas  échéant,  si  tel  ou  tel  changement  aux  statuts 
rentre  dans  les  modifications  de  détail  que  la  majorité  peut 
imposer  à la  minorité,  ou  si,  au  contraire,  il  constitue  une  de 
ces  altérations  graves  du  contrat,  qui  ne  peuvent  entrer  en 
vigueur  qu’après  acceptation  unanime. 

Les  modifications  apportées  au  périmètre  devraient  être 
constatées  suivant  les  formes  prévues  à l’article  3 du  décret 
du  9 mars  1894,  et  les  modifications  apportées  aux  parties 
des  statuts  qui  ont  reçu  la  publicité  prescrite  par  l’article  4 
devraient  recevoir  la  même  publicité,  sans  quoi  elles  ne  se- 
raient pas  opposables  aux  tiers. 

La  dissolution  de  l’association  est  chose  plus  grave  encore 
que  la  modification  des  statuts,  car  elle  entraîne  généralement, 
avec  l’abandon  de  l’entreprise,  la  perte  définitive  de  toutes  les 
sommes  dépensées.  II  semble  donc  que,  si  les  statuts  n’ont  pas 
donné  à la  majorité  le  pouvoir  de  la  prononcer,  elle  ne  de- 
vrait jamais  être  imposée,  par  une  partie  des  associés,  aux  co- 
associés qui,  sur  la  foi  de  leurs  promesses,  se  sont  engagés 
dans  l’œuvre  commune.  Toutefois,  quand  la  majorité  est  réso- 
lue à abandonner  l’entreprise,  quand  elle  nomme  des  syndics 
animés  du  même  esprit,  l’affaire  ne  peut  plus  marcher.  Du  jour 
où  il  n’y  a plus  une  majorité  pour  en  assurer  la  marche,  si 
l’accord  ne  peut  pas  s’établir  pour  prononcer  la  dissolution  et 
en  régler  les  conséquences,  et  si  le  cas  n’est  pas  prévu  par  les 
statuts,  la  désignation  d’un  liquidateur  judiciaire  par  le  tribu- 
nal nous  paraît  la  seule  issue.  Il  pourrait  y avoir  lieu,  dans  ce 
cas,  àl’allocation  de  dommages-intérêts  aux  associés  qui  seraient 
lésés  par  l’inexécution  du  contrat  imputable  à leurs  coassociés. 

Nous  verrons  plus  loin  do  quels  pouvoirs  est  armée  l’Admi- 
nistration, pour  obvier  aux  conséquences  nuisibles  à l’intérêt 
public  que  pourrait  entraîner  l’abandon  des  travaux. 

Pour  les  associations  autorisées,  toutes  les  questions  que 
nous  venons  d’examiner  ont  été  tranchées  par  les  articles  68  à 
72  du  décret  du  9 mars  1894. 

Toute  modification  dans  le  périmètre  ou  les  statuts  est  subor- 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES 


159 


donnée  au  vote  do  rassemblée  générale,  dans  les  mêmes  con- 
ditions do  majorité  que  pour  la  formation  de  l’association,  et 
ensuite  à l’autorisation  du  préfet. 

Pour  les  adliésions  nouvelles,  deux  cas  sont  à distinguer. 
Le  premier  est  fort  simple.  Dans  le  périmètre  que  doivent  do- 
miner les  canaux  d’irrigation,  il  est  bien  rare  que,  dès  Je  début, 
tous  les  propriétaires  qui  auraient  inté.»'ct  à user  des  eaux 
donnent  leur  adbosion.  Aussi,  les  statuts  règlent-ils,  presque 
toujours,  les  conditions  de  l’adbésion  ultérieure  de  nouveaux 
propriétaires  compris  dans  ce  périmètre, et  cette  adhésion  n’est 
généralement  soumise  qu’à  l’acceptation  du  syndicat.  Rien  n’est 
cliangé,  dans  ce  cas,  aux  errements  suivis  jusqu’ici  (art.  70). 

Mais  l’augmentation  du  nombre  des  meml^res  d’une  association 
autorisée  peut  se  produire  dans  des  conditions  toutes  différentes, 
par  une  extension  du  périmètre  qui  doit  être  desséché,  irri- 
gué, etc.  Dans  ce  cas,  le  décret  exige  que  la  majorité  nécessaire 
pour  la  formation  d’une  association  nouvelle  soit  réunie,  sépa- 
rément, parmi  les  anciens  membres  et  parmi  les  membres 
nouveaux..  Il  importe,  en  effet,  que  les  membres,  volontaires  ou 
forcés,  d’une  association  préexistante  n’usent  pas  de  leur  pou- 
voir coercitif  pour  englober  dans  l’association,  en  vue  d’alléger 
leurs  charges,  un  ou  deux  voisins  récalcitrants,  sans  quoi,  une 
association  pourrait,  en  s’étendant  de  proche  en  proche,  finir 
par  englober  une  majorité  de  membres  d’abord  hostiles. 

Si  la  reconnaissance  d’utilité  publique  des  travaux  est  né- 
cessaire pour  la  formation  de  l’association,  elle  l’est  également 
pour  l’extension  de  son  périmètre. 

En  dehors  du  cas  de  retrait  d’autorisation,  sur  lequel  nous 
reviendrons  en  parlant  des  rapports  entre  l’Administration  et 
les  associations,  la  dissolution  no  peut  être  prononcée  que  par 
une  majorité  égale  à celle  qui  eût  été  nécessaire  pour  la  forma- 
tion directe  de  l’association.  Le  Conseil  d’État  n’a  pas  cru  de- 
voir la  subordonner  à l’autorisation  préfectorale,  car  il  lui  a 
paru  impossible  de  maintenir  d’office  on  activité  une  associa- 
tion que  la  grande  majorité  de  ses  membres  veut  dissoudre. 
Mais  le  décret  du  9 mars  1894  réserve  au  préfet  les  pouvoirs 
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lîccessaîres  pour  assurer  le  payement  des  dettes  de  rassociation, 
lors  de  sa  dissolution.  Nous  aurons  à revenir  sur  les  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés,  en  vue  d’obvier  aux  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  l’abandon  des  travaux,  aussi  bien  dans  le 
cas  où  elle  résulterait  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté 
do  la  majorité  des  associés  ou  des  syndics  élus  par  elle,  que 
dans  celui  où  elle  proviendrait  de  la  dissolution  régulière  de  l’as- 
sociation. 

Il  va  de  soi  que  la  dissolution  ainsi  prononcée,  n’étant  que 
l’exercice  d’un  droit  formellement  réservé  à la  majorité,  ne 
pourrait  ouvrir  aucun  droit  à indemnité  au  profit  des  membres 
opposants,  quelque  préjudice  qu’il  en  puisse  résulter  pour  eux. 

La  répartition  de  l’actif,  votée  par  l’assemblée  générale,  est 
subordonnée  à l’approbation  du  préfet. 

En  ce  qui  concerne  les  associations  anciennes,  constituées 
par  des  actes  administratifs, la  jurisprudence  décide  que  l’Admi- 
nistration peut  introduire  d’office,  dans  leurs  statuts,  les  modi- 
fications nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  l’œuvre. 

Le  Conseil  d’État,  dans  un  avis  de  principe,  a admis  que  le 
consentement  primitif,  en  vertu  duquel  des  arrosants  ont  été 
réunis  par  décret  en  association  syndicale,  implique  leur  adhé- 
sion à toutes  les  modifications  qui  seraient  apportées,  dans  la 
même  forme,  aux  actes  organiques  de  l’association  i. 

La  dissolution,  en  cas  de  besoin,  devrait  être  également  pro- 
noncée par  l’autorité  quia  constitué  l’association,  et  cette  auto- 
rité aurait  qualité  pour  en  régler  toutes  les  conséquences. 

6.  — Rapports  entre  les  associations  syndicales  et  l’Adminis- 
tration. — a.  TUTELLE  ADMINISTRATIVE  ET  POLICE.  LcS 

associations  syndicales  libres,  n’ayant  à aucun  degré  le  ca- 
ractère administratif,  jouissent,  vis-à-vis  des  autorités  publiques, 
d’une  entière  indépendance.  Elles  ne  sont  soumises  qu’aux 
règles  générales  de  police,  et  les  tiers  à qui  elles  ont  affaire 


1.  — Avis  dii  Conseil  d’Etat  du  23  juin  1874,  Syndicats  de  la  Bave. 
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n’ont  qu’à  user,  en  cas  de  difficultés,  des  moyens  d’action  de 
droit  commun,  en  s’adressant,  s’il  y a lieu,  aux  tribunaux. 

Les  associations  autorisées,  au  contraire,  sont  dos  établisse- 
ments publics,  ou  tout  au  moins  des  établissements  d’utilité  pu- 
blique jouissant  de  privilèges  fort  exceptionnels.  Par  suite  do 
ce  caractère,  d’une  part,  elles  disposent  de  moyens  d’action  puis- 
sants, sortant  absolument  du  droit  commun,  et,  d’autre  part,  les 
voies  de  contrainte  du  droit  commun  leur  sont  inapplicables, 
ou  très  difficilement  applicables.  C’est  donc  seulement  dans  l’in- 
tervention de  l’autorité  administrative  supérieure  que  les  pro- 
priétaires englobés,  volontairement  ou  malgré  eux,  dans  l’asso- 
ciation, ainsi  que  les  tiers  qui  ont  avec  elle  des  rapports  volon- 
taires ou  forcés,  peuvent  trouver  des  garanties  efficaces  pour 
leurs  droits  et  leurs  intérêts. 

Ainsi, toutes  les  raisons  qui  justifient  la  tutelle  administrative 
sur  lescomrnunes  et  les  établissements  publics  s’appliquent,  sans 
hésitation,  aux  associations  autorisées.  Et  cependant,  tandis  que 
l’on  trouve,  dans  les  textes  organiques  de  tous  les  autres  éta- 
blissements publics,  les  règles  relatives  à l’exercice  de  cette 
tutelle,  la  loi  du  21  juin  1863  était  muette  sur  ce  point,  et  ne 
déléguait  pas  au  Gouvernement  les  moyens  de  suppléer  à son 
silence.  Légiférant  à un  moment  où  les  idées  de  décentralisation 
étaient  en  grande  faveur,  ses  auteurs  ont  intentionnellement 
supprimé  toute  réglementation  à cet  égard,  et  se  sont  bornés  à 
donner  au  préfet,  dans  l’article  22,  le  droit  de  nommer  les  syn- 
dics, à défaut,  par  l’assemblée  générale,  de  procéder  à leur 
élection. 

M.  Sénéca,  rapporteur,  résumait  ainsi  les  opinions  de  la 
Commission  du  Corps  législatif  sur  ce  point  : « L’action  des 
« syndics  doit  éire  libre,  sauf  l’intérêt  public,  w Mais  la  (question 
est  précisément  de  savoir  à quel  moment  l’intérêt  public  exige 
que  l’autorité  supérieure  intervienne,  et  celle  question  n’est  pas 
sans  difficultés. 

Jusqu’à  la  promulgation  du  décret  du  9 mars  1894,  c’était 

dans  les  statuts  des  associations  seulement  que  l’on  trouve  les 
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règles  de  leurs  rapports  avec  l’Administration  dans  les  actes 
ordinaii'es  de  la  vie  civile.  La  pratique  administrative  était  fixée 
en  ce  sens.  Le  Conseil  d’Etat,  consulté  par  le  Ministre  de  l’agri- 
culture sur  la  question  de  savoir  si  une  autorisation  administra- 
tive est  nécessaire  aux  associations  syndicales,  pour  emprunter, 
acquérir,  vendre, transiger,  hypothéquer,  a répondu,  dans  un  avis 
de  principe  du  12  mai  188G,  que  cette  autorisation  no  devrait 
intervenir  que  si  elle  était  prévue  par  les  statuts.  L’avis  ajoute 
que,  dans  tous  les  cas  où  l’État  prête  son  concours  pécuniaire  à 
une  association,  il  convient  do  subordonner  ce  concours  à 
riuscrtiou,  dans  les  statuts,  de  clauses  analogues  à celles  qui  dé- 
terminent les  moyens  d’action  do  l’Administration  supérieure, 
dans  le  modèle  annexé  à la  circulaire  du  13  décembre  1878; 
qu’au  contraire,  quand  les  finances  publiques  ne  sont  pas  enga- 
gées, les  garanties  à stipuler  sont  une  question  d’espèce. 

La  loi  de  1888  a donné  au  Gouvernement  délégation  pour 
combler  les  lacunes  de  la  législation.  Mais  les  auteurs  du  décret 
de  1894  ont  pensé  se  conforinor  aux  intentions  du  législateur, en 
réduisant  à un  minimum  la  tutelle  administrative  sur  les  syn- 
dicats. Ils  se  sont  presque  bornés  à transformer  en  règles  géné- 
rales les  indications  que  contenaient  les  statuts  modèles  de  1878. 

Le  seul  acte  de  la  vio  civile  pour  lequel  le  règlement  prévoie 
l’intervention  de  l’Administration  est  l’emprunt,  qui  doit  être 
autorisé  par  le  Ministre,  quand  il  porte  à plus  de  50.000  francs 
les  dettes  de  l’Association,  et  par  le  préfet  dans  le  cas  con- 
traire (art.  37). 

Rappelons  que,  comme  nous  l’avons  indiqué  page  100  ci-des- 
sus, l’acceptation  des  libéralités  doit  être  autorisée  par  décret. 
Le  préfet  peut  cependant  autoriser  l’acceptation  des  objets  mo- 
biliers d’une  valeur  inférieure  à 300  francs  (ordonnance  du 
2 avril  1817,  art.  1®*^). 

Le  préfet  doit  approuver  le  projet  des  travaux.  Quand,  dans 
les  cas  d’urgence,  le  Directeur  fait  exécuter  des  travaux  qui 
ii’ont  pas  été  ordonnés  par  le  syndicat,  il  doit  en  rendre  immé- 
diatement compte  au  préfet,  et  cclui-ci  peut  suspendre  l’exécu- 
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tion  de  ces  travaux,  après  avis  des  ingénieurs  (art.  4G  et  48j. 

Le  préfet  est  averti  du  jour  où  a lieu  la  réception  des  tra- 
vaux; il  peut  toujours  faire  procéder  à leur  visite,  aux  frais  du 
syndicat;  les  frais  sont  réglés  par  lui,  et  recouvrés  comme  en 
matière  de  contributions  directes  (art.  52  et  54). 

Le  préfet  peut,  de  plus,  inscrire  d’office  au  budget,  après  mise 
en  demeure,  le  payement  des  dettes  exigibles  qui  auraient  été 
omises  par  le  syndicat;  il  peut  désigner  un  agent  pour  dresser  les 
rôles,  et  pour  délivrer  les  mandats  nécessaires,  de  manière  à assu- 
rer ce  paiement.  Il  peut  également,  sur  le  refus  du  syndicat,  or- 
donnancer, par  arreté  rendu  en  conseil  de  préfecture,  les  dépenses 
régulièrementinscrites  au  budget,  etliquides(art.  5G,  58, G1  etG3). 

Enfin,  le  préfet  intervient  dans  le  choix  du  receveur  (sur  le- 
quel nous  reviendrons  tout  à l’heure)  et  fixe  son  cautionne- 
ment et  ses  émoluments  (art.  59).  De  plus,  il  est  évident  qu’a- 
vant de  rendre  les  rôles  exécutoires,  pour  en  permettre  le  re- 
couvrement comme  en  matière  de  contributions  directes,  le  pré- 
fet doit  s’assurer  que  ces  rôles  ont  été  régulièrement  dressés. 

En  dehors  de  ces  moyens  d’action,  spéciaux  aux  associations 
autorisées,  le  Gouvernement  et  le  Préfet  conservent  leurs  pou- 
voirs généraux  de  police  sur  la  distribution  des  eaux.  Bien  que 
cette  distribution  soit  normalement  assurée  par  le  syndicat, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts,  le  Gouvernement 
conserve  le  pouvoir  de  modifier  la  répartition  des  eaux  dans 
l’intérêt  général,  et  le  préfet  celui  d’assurer,  par  des  prescrip- 
tions de  détail,  l’observation  des  anciens  usages  ou  des  règle- 
ments d’administration  publique,  ainsi  que  la  sauvegarde  des 
intérêts  généraux  Les  statuts  des  associations  d’arrosants 
rappellent,  en  général,  cespouvoirs,  en  comprenant,  dans  les 
attributions  du  syndicat,  la  mission  de  présenter  des  proposi- 
tions, pour  la  rédaction  des  arrêtés  préfectoraux  réglant  l’épo- 
que, les  périodes  ou  la  durée  des  irrigations. 


1.  — G.  E.,  26aovit  1865,  Canal  Alaric.  — G.  G.,  civ.,2  mars  1868,  Syndicat  do  la 
Nogarède  ; — crim.,  21  février  1879,  GaJixte-Giry. 
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h.  — CONTROLE  DES  COMPTES.  — Lc  recoveuT  de  toute 
association  autorisée  doit  être  agréé  par  le  préfet,  quand  il  est 
choisi  en  dehors  des  comptables  de  l’État, 

Le  syndicat  peut  proposer,  pour  remplir  ces  fonctions,  un  per- 
cepteur des  contributions  directes.  Dans  ce  cas^  ce  percepteur 
est  nommé  par  le  préfet,  après  avis  du  Trésorier  général. 

Nous  avons  vu  (tome  II,  page  282)  que  les  comptes  des  rece- 
veurs des  associations  autorisées  sont  jugés  comme  ceux  des 
communes,  en  vertu  de  l’article  16  de  la  loi  du  21  juin  1865.  En 
outre,  ces  agents  sont  aujourd’hui  soumis  à la  surveillance  des 
receveurs  des  finances,  en  vertu  des  articles  63  et  66  du  décret 
du  9 mars  1894. 

Quand  l’agent  comptable  d’une  association  est  un  percepteur 
des  contributions  directes,  habitué  à la  régularité  des  écritures 
et  à la  discipline  hiérarchique,  cette  organisation  suffit  à assu- 
rer une  gestion  presque  toujours  correcte. 

Quand  il  y a un  receveur  spécial,  la  surveillance  du  receveur 
des  finances  est  naturellement  moins  efficace,  puisque  celui 
qui  l’exerce  n’a  pas  d’action  directe  sur  la  situation  et  sur  l’a- 
vancement de  l’agent  qui  y est  soumis;  aussi  n’avait-elle  pas  été 
instituée  avant  le  décret  de  1894 , Cependant,  les  observations 
du  receveur  des  finances  ne  seront  pas  sans  sanction.  Elles 
pourront  amener  le  syndicat  à révoquer  le  receveur  spécial  qui 
aurait  donné  lieu  à des  critiques  sérieuses,  et  le  préfet  pourrait 
même,  si  la  comptabilité  révélait  un  désordre  grave,  refuser 
de  rendre  exécutoires  les  rôles,  tant  qu’il  n’y  aurait  pas  été  porté 
remède  ; car  on  ne  saurait  admettre  que  les  moyens  d’action 
spéciaux  institués  pour  le  recouvrement  de  l’impôt  fussent  ap- 
pliqués à faire  rentrer  des  sommes  dont  l’emploi  régulier  ne 
serait  pas  assuré. 

Le  jugement  des  comptes  par  les  conseils  de  préfecture,  sauf 
appel  à la  Cour  des  comptes,  ou  par  celle-ci  directement  dans 
le  cas  exceptionnel  où  le  revenu  annuel  atteint  30.000  francs, 
semblerait  devoir  constituer  une  garantie  considérable  de  régu- 
larité dans  la  gestion  des  finances  syndicales.  En  cfTet,  le  rcce- 
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vcur  clontles  comptes  sont  soumis  à ce  jug-cment  est  pécuniaire- 
ment responsable  fie  leur  régularité;  tout  encaissement  indû- 
ment omis  doit  donner  lieu  à forcement  en  recettes;  toute  dé- 
pense faite  en  dehors  des  prévisions  budgétaires  doit  être 
rejetée  du  compte.  L’intérêt  personnel  qu’a  le  receveur  à ne  se 
prêter  à aucune  mesure  pouvant  entraîner  de  pareilles  consé- 
quences devraitdonc  constituer  un  élément  très  sérieux  decon- 
trôle de  toute  l’administration  syndicale. 

Malheureusement,  le  jugement  des  comptes  par  le  conseil  de 
préfecture  n’est,  le  plus  souvent,  qu’une  formalité  sans  examen 
sérieux.  Il  n’en  résulte  pas  de  très  graves  inconvénients  dans  la 
comptabilité  communale,  parce  que  les  receveurs  municipaux 
des  communes  peu  importantes  sont  toujours  des  percepteurs  ; 
la  loi,  en  effet,  n’autorise  la  nomination  do  receveurs  spéciaux 
que  quand  le  revenu  annuel  atteint  précisément  le  chiffre  do 
30.000  francs,  à partir  duquel  la  Cour  des  comptes  est  directe- 
ment saisie.  Au  contraire,  les  associations  svndicales  ont  le  droit 
de  choisir  un  recev'eur  spécial  quel  que  soit  le  chiffre  do  leurs 
revenus,  et  parfois  on  a constaté,  dans  le  service  financier  des 
associations  qui  avaient  usé  de  ce  droit,  un  désordre  fâcheux 
remontant  à de  longues  années.  Il  est  à désirer  que  le  contrôle 
des  receveurs  dos  finances  prévienne  à l’avenir  ces  inconv^é- 
nients.  Si  l’expérience  montrait  qu’il  n’y  suffit  pas,  l’Adminis- 
tration pourrait  être  amenée  à ne  subventionner  que  les  asso- 
ciations qui  prendraient  un  percepteur  pour  receveur. 

C.  MESURES  COERCITIVES,  EN  CAS  d’iNACTION  DES  ASSO- 

CIATIONS OU  d’inobservation  des  règlements.  — En 
dehors  des  moyens  de  droit  commun,  sur  lesquels  nous  n’avons 
pas  à revenir  ici,  la  seule  mesure  coercitive  prévue  par  la  loi  du 
du  21  juin  1863  était  celle  qu’indique  le  deuxième  paragraphe 
de  l’article  23  : 

« Dans  le  cas  où  l’interruption  ou  le  défaut  d’entretien  dos 
« travaux  entrepris  par  une  association  pourrait  avoir  des 
« conséquences  nuisibles  à l’intérêt  public,  le  préfet,  après 
« mise  en  demeure,  pourra  faire  procéder  d’office  à l’exécution 
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« des  travaux  necessaires  pour  obvier  à ces  conséquences.  » 

Il  résulte  du  texte  et  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  que 
ce  paragraphe  vise  les  associations  libres,  aussi  bien  que  les 
associations  autorisées  ; en  effet,  un  amendement,  qui  tendait  à 
en  restreindre  l’application  à ces  dernières,  a été  rejeté.  Les 
articles  3S-5C  du  décret  du  9 mars  1894  règlent  les  formes  et 
délais  à observer,  pour  l’application  de  ce  paragraphe  aux  asso- 
ciations autorisées.  Bien  que  ces  articles  ne  soient  pas  appli- 
cables aux  associations  libres,  il  conviendrait  de  suivre  les 
mômes  formes  à leur  égard. 

Quand  des  travaux  sont  ainsi  exécutés,  par  les  ordres  du  pré- 
et,  aux  frais  d’une  association  libre,  l’Administration  est  dans  la 
nécessité  d’avancer  les  sommes  nécessaires,  et  le  seul  moyen 
d’en  assurer  le  remboursement  est  de  poursuivre  l’association 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Vis-à-vis  des  associations  au- 
torisées, en  raison  de  leur  caractère  d’établissements  publics,  il 
a été  possible  d’armer  l’Administration  de  moyens  d’action  plus 
efficaces,  et  de  lui  éviter  la  nécessité  de  faire  des  avances.  Le 
décret  de  1894  donne  au  préfet  le  droit  de  procéder  comme  il 
le  fait  pour  assurer  le  payement  des  dettes  sociales,  en  inscri- 
vant d’office,  au  budget,  les  crédits  nécessaires  pour  l’exé- 
cution des  travaux,  et  en  faisant  délivrer,  par  l’agent  chargé 
de  diriger  ces  travaux,  les  mandats  pour  leur  payement  (art.  58 
et  65). 

Le  décret  donne  également  au  préfet,  vis-à-vis  des  associa- 
tions autorisées,  le  droit  de  faire  recommencer  les  travaux  qui 
n’auraient  pas  été  exécutés  conformément  aux  plans  approuvés, 
si  cotte  réfection  est  commandée  par  un  intérêt  public  (art.  51), 
et  celui  de  majorer  d’avance  les  crédits  inscrits  au  budget,  au 
moment  où  celui-ci  lui  est  communiqué,  s’il  peut  reconnaître 
d’ores  et  déjà  que  ces  crédits  ne  suffiraient  pas  pour  empêcher 
la  destr»iction  des  ouvrages,  ou  pour  prévenir  les  conséquences 
nuisibles  à l’intérêt  public  que  pourrait  avoir  l’insuffisance  ou 
le  défaut  d’entretien  (art.  58).  Ce  droit  implique  celui  de  majo- 
rer les  taxes  inscrites  aux  rôles,  au  moment  ofi  le  préfet  rend 
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coiix-ci  exécutoires,  s’il  reconnaît  fjue  ces  taxes  sont  insuffi- 
santes pour  couvrir  les  dépenses  inscrites  d’office  (art.  fil). 

Mais  toutes  ces  dispositions  no  visent  que  le  cas  où  l’abandon 
des  travaux  nuirait  à l’intérêt  public.  Ces  termes  paraissent 
exclure  le  cas  où  cet  abandon  nuirait  soit  aux  intérêts  privés  des 
membres  do  l’association,  soit  à ceux  de  ses  créanciers.  Qviand 
il  s’agit  d’associations  libres,  les  uns  comme  les  autres  Irouvent, 
dans  les  voies  do  droit  commun,  des  moyens  do  se  faire  indem- 
niser des  dommages  que  leur  causerait  la  désorganisation  do  l’as- 
sociation, due  à l’inobservation  des  engagements  do  tout  ou  par- 
tie dos  adhérents;  et  si  ces  moyens  no  suflisent  pas,  ils  n’ont 
qu’à  s’en  prendre  à oux-mômos  do  n’avoir  pas  pris  des  garanties 
suffisantes. 

Il  n’en  est  pas  do  môme  pour  les  associations  autorisées.  Si 
celles-ci  abandonnent  leur  œuvre  inacboA’ée,  il  on  résulte  sou- 
vent qu’une  partie  de  leurs  membres  ont  supporté  des  dépenses 
frustratoires,  pour  une  entreprise  à laquelle  ils  ont  été  agrégés 
malgré  eux.  Parmi  les  créanciers,  il  en  est  dont  la  créance  . est 
née  do  dommages  qu’ils  ont  subis,  et  non  acceptés.  Ceux  mémo 
qui  ont  engagé  volontairement  leurs  intérêts  dans  l’affaire 
no  l’ont  fait  que  sur  la  foi  de  décisions  administratives;  les  mé- 
comptes qu’ils  éprouvent,  par  suite  du  découragement  préma- 
turé ou  do  la  mauvaise  volonté  d’une  partie  des  associés,  cons- 
tituent des  exemples  extrêmement  préjudiciables  à la  formation 
do  nouvelles  associations,  ou  au  crédit  do  celles  qui  existent. 

Ces  raisons  doivent  porter  à no  pas  interpréter  dans  un  sons^ 
trop  restrictif  les  textes  qui  autorisent  le  préfet  à intervenir 
pour  assurer  la  conservation  des  ouvrages.  Elles  expliquent,  do 
plus,  pourquoi,  en  dehors  de  ce  premier  cas  d’intervention,  la 
lég  islation  lui  donne  le  droit  de  suppléer  à l’inaction  do  l’as- 
sociation dans  deux  autres  cas  : 1"  pour  nommer  les  syndics,  si 
l’assemblée  générale  n’y  pourvoit  pas  (article  22  de  la  loi  du 
21  mai  1865,  et  article  30  du  décret  du  9 mars  1894)  ; 2“  pour 
faire  dresser  les  rôles  par  un  agent  spécial,  si  le  syndicat  refuse 
de  le  faire  (art.  61  du  décret). 


AnLcriourement  au  décret  du  9 mars  1894,  la  jurispru- 
dence avait  déjà  reconnu  au  préfet,  môme  dans  Je  silence  des 
statuts,  le  droit  de  suppléer  à l’action  do  syndicats  qui  s’étaient 
désorganisés,  et  qu’il  avait  vainement  tenté  de  réorganiser,  en 
désignant  un  agent  chargé  d’établir  la  situation  active  et  pas- 
sive do  l’association,  et  de  préparer  les  rôles  à émettre  Il  s’a- 
gissait, dans  les  cas  sur  lesquels  le  Conseil  d’État  avait  eu  à 
statuer,  d’associations  d’endiguement  ou  de  curage.  Aujour- 
d'hui, quel  que  soit  l’objet  do  l’association,  l’oxcrcico  d’un 
pareil  drf)it  ne  serait  que  la  conséquence  des  pouvoirs  accordés 
au  préfet  pour  assurer  le  payement  des  dettes  sociales.  11 
constitue,  ou  elTot,  le  seul  moyen  d’éviter  que,  comme  cola  s’est 
vu  quehjuofois,  un  syndicat  cesse  do  fonctionner,  dans  le  but, 
précisément,  de  se  soustraire  au  payement  de  ses  dettes.  C’est 
le  devoir  strict  de  l’Administration,  de  ne  pas  tolérer  un  fait 
aussi  préjudiciable  au  crédit  des  associations  syndicales. 

# 

Les  pouvoirs  de  diverse  nature  ainsi  reconnus  à l’Adminis- 
tration ne  lui  permettent  pas  d’assurer,  à défaut  du  syndicat, 
la  bonne  exploitation  d’un  canal  d’irrigation.  Il  serait  certaine- 
ment abusif  do  lui  donner,  d’une  manière  générale,  le  droit 
d’empècber  des  propriétaires  associés  d’abandonner  une  œuvre 
commencée  par  eux,  et  qu’ils  jugeraient  trop  onéreuse.  Mais 
quand  l’État  contribue,  dans  une  proportion  importante,  à la 
dépense  des  travaux,  on  comprend  qu’il  se  prémunisse  contre 
le  danger  do  voir  les  sacrifices  qu’il  aurait  faits  rendus  inutiles 
par  le  découragement  d’associés  abandonnant  l’œuvre,  quand 
elle  serait  près  d’aboutir. 

Dans  le  modèle  de  statuts  des  associations  de  submersion- 
nistes  de  l’Aude  et  de  l’Hérault,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
(page  141),  le  Conseil  d’État  a reconnu  qu’il  était  indispensable 
de  pourvoir  àcette  nécessité,  puisque,  les  travaux  ayant  été  faits 
par  l’Etat  sous  la  condition  qu’il  efïectuerait  un  prélèvement 
important  sur  les  redevances,  c’était  lui  qui  était  le  principal 

1 . — G.  E.,  19  juillet  1 880,  Seguin  et  Moralis  c.  Syndicat  d’Allex  ; — juin  1883, 
Armand  et  autres  c.  Bacquet. 
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intéresse  à la  rentrée  des  taxes,  et  par  suite  à la  bonne  marche 
de  l’entreprise.  L’article  IC  de  ce  modèle  * donne  donc  au  pré- 
fet le  pouvoir  de  révoquer  les  syndics,  s’ils  ne  remplissent 
pas  leurs  fonctions,  et  de  provoquer  la  nomination  d’un  autre 
syndicat.  Si  celui-ci  persiste  dans  les  mêmes  errements,  le  préfet 
doit  suppléer  <à  son  action,  (m  désignant,  à cet  effet,  un  agent  de 
l’Administration. 

Nous  estimons  qu’une  clause  analogue  peut  seule  donner  les 
garanties  nécessaires  à l’Etat,  aux  rnemlires  de  l’association  et 
aux  tiers,  toutes  les  fois  ({u’une  association  syndicale  doit 
entreprendre  une  opération  financière  de  (|uelque  importance, 
avec  le  concours  du  Trésor  public. 

Quand  il  s’agit  d’associations  constituées  par  décret,  avant 
la  loi  du  21  juin  1805,  le  décret  contient  souvent  une  clause 
réservant  à l’Administration  le  droit  de  désigner  un  agent  qui 
se  substituerait  au  syndicat,  dans  le  cas  où  celui-ci  négligerait 
ou  refuserait  de  remplir  ses  fonctions.  Lorsque  cette  clause  ne 
figure  pas  dans  le  décret  primitif,  le  Gouvernement  peut,  en  cas 
de  besoin,  l’introduire  d’office,  en  usant  du  pouvoir,  que  lui  a 
reconnu  le  Conseil  d’Etat,  d’imposer  à ces  associations  la  modi- 
fication do  leurs  statuts.  Mais  en  lui  reconnaissant  ce  pouvoir, 
le  Conseil  d’État  a émis  l’avis  qu’il  convenait  de  restreindre  la 
mission  de  cet  agent  « à l’exercice  de  celles  des  fonctions  syn- 
« dicales  dont  l’interruption  compromet  l’existence  des  asso- 
rt ciations  et  laisse  les  intérêts  do  leurs  créanciers  on  souf- 
« franco  2 ».  H serait  évidemment  abusif  d’user  de  ce  moyen 
pour  pourvoir  à l’exécution  des  travaux  qui  n’auraient  reçu  qu’un 
commencement  d’exécution,  ou  même  qui  auraient  été  simple- 
ment projetés. 

Rappelons  qu’il  a été  jugé  que  le  droit  de  désigner  un  agent, 
pour  suppléer  à l’inaction  des  syndics,  n’implique  pas  celui  de 
révoquer  ceux-ci,  s’il  n’est  pas  formellement  stipulé  •'*. 

1.  — Voir  bulletin  de  l’Hydraulique  agricole,  fascicule  F,  page  120. 

2.  — Avis  du  Conseil  d'État  du  23  juin  1874,  Syndicats  de  la  Bave. 

3.  — G.  E.,  23  mars  1881,  Giraud,  de  Bilotti  et  autres.  A propos  de  cet  arrêt, 
voir  les  explications  données  ci-dessus,  page  148. 
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d.  RETRAIT  d’autorisation  OU  DÉCHÉANCE.  La  loi 

du  21  juin  1865  a prévu  une  autre  mesure,  au  sujet  des  asso- 
ciations autorisées  qui  ne  s’acquitteraient  pas  de  la  tâche  en  vue 
de  laquelle  elles  ont  été  créées,  dans  le  1®'’  paragraphe  de  son 
article  25,  ainsi  conçu  : 

« A défaut,  par  une  association,  d’entreprendre  les  travaux  en 
« vue  desquels  elle  aura  été  autorisée,  le  préfet  rapportera,  s’il 
« y a lieu,  et  après  mise  en  demeure,  l’autorisation. 

« Il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d’État,  si  l’au- 
« torisation  a été  accordée  en  cette  forme.  » 

L’article  67  du  décret  du  9 mars  1894  fixe  à un  mois  le  délai 
qui  doit  s’écouler,  entre  la  mise  en  demeure  et  le  retrait  d’auto- 
risation prononcé  par  application  de  ce  texte. 

Ce  retrait  n'est  pas  de  nature  à soulever  de  grandes  difficultés, 
car,  tant  que  les  travaux  ne  sont  pas  commencés,  il  ne  peut  y 
avoir  de  bien  gros  intérêts  engagés.  Si,  cependant,  l’Association 
avait  déjà  contracté  quelques  dettes,  le  préfet  devrait  pourvoir 
à leur  payement,  suivant  les  règles  instituées  par  le  décret  de 
1894  pour  le  cas  de  dissolution  volontaire. 

Le  texte  que  nous  venons  de  reproduire  implique  a con- 
trario, qu’une  fois  les  travaux  commencés,  l’autorisation  pré- 
fectorale ne  peut  plus  être  retirée.  Quand,  en  effet,  des  dépenses 
notables  ont  été  faites  pour  une  entreprise,  il  serait  inadmissible 
que  l’Administration  vînt  enlever  aux  membres  de  l’association 
les  moyens  de  la  mener  à bien,  tant  qu’ils  n’y  renoncent  pas 
d’eux-mêmes. 

Mais  il  peut  arriver  que,  volontairement  ou  par  négligence,  le 
syndicat  lui-même  abandonne  son  œuvre  à mi-chemin,  ou  qu’il 
la  laisse  péricliter  une  fois  achevée,  sans  cependant  que  l’on 
soit  dans  le  cas  où  un  intérêt  public  compromis  permet  au  préfet 
d’intervenir  dans  les  conditions  que  nous  avons  étudiées  dans 
le  paragraphe  précédent.  A ce  moment,  ou  bien  les  associés 
auront  déjà  payé  des  sommes  considérables,  ou  bien  si,  comme 
cela  se  fait  le  plus  souvent,  l’association  a eu  recours  au  crédit, 
elle  aura  une  dette  relativement  importante,  dette  dont  le  rom- 
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lioursemont  sera  bien  clouLeux,  si  l’enlreprise  tombe  en  <lcconfi- 
turo  ; car  il  est  difficile,  en  fait,  et  parfois  rnerno  on  droit,  do  perce- 
voir des  taxes  sur  des  associes  cpii  ne  reçoivent  pas  les  eaux.  Il 
n’est  pas  impossible  que  ce  cas  se  présente,  alors  que  l’entreprise 
offrirait  encore  certaines  cliances  de  succès.  L’Administration  ne 
pourra-t-elle  pas  tenterd’en  assurer  racbèvement,et  de  pourvoir, 
en  même  temps,  à la  réalisation  de  l’actif  social,  constitue  surtout 
parles  travaux  déjà  exécutés,  en  recourant  aux  moyens  (ju’olle 
emploierait  vis-à-vis  de  concessionnaires  : la  décbéance,  suivie 
de  la  mise  en  adjudication  des  ouvrages  exécutés.  A cet  égard, 
les  décrets  qui  ont  constitué  des  associations  antérieurement  à 
la  loi  du  21  juin  1865,  ou  ceux  qui  ont  déclaré  d’utilité  publique 
les  travaux  des  associations  constituées  conformément  à cette 
loi,  présentent  d’assez  grandes  divergences  de  rédaction. 

Un  certain  nombre  de  décrets  anciens  prévoient  la  décbéance 
de  l’association,  prononcée  par  le  Ministre,  à titre  do  sanction 
pénale,  en  cas  d’inobservation  des  prescriptions  contenues  dans 
ces  décrets.  Mais  dans  plusieurs  affaires  récentes,  le  Conseil  d’Etat 
s’est  prononcé  contre  l’insertion  de  pareilles  clauses.  Dans  un 
premier  avis,  il  avait  déjà  fait  observer  qu’une  association  syn- 
dicale n’est  pas  concessionnaire,  mais  propriétaire  de  son  canal, 
et  que,  par  suite,  on  no  doit  lui  concéder  qu’une  ebose,  c’est  le 
volume  d’eau  à dériver,  s’il  est  emprunté  à un  cours  d’eau  do- 
manial 1.  L’inobservation  des  conditions  du  règlement  d’eau  peut 
bien  donner  lieu  à déchéance;  mais  cette  déchéance  portera 
uniquement  sur  la  concession  de  prise  d’eau,  et  devra  résulter, 
comme  elle,  d’un  décret  délibéré  en  Conseil  d’État”^.  Si  la  prise 
d'eau  est  pratiquée  dans  un  cours  d’eau  non  domanial,  la  viola- 
tion des  conditions  sous  lesfjuelles  elle  a été  déclarée  d’utilité 
publique  ne  donnerait  lieu  qu’à  une  mise  en  chômage,  et  l’Ad- 
ministration ferait  disparaître,  aux  frais  de  l’association,  tout 
dommage  provenant  do  son  fait  3. 

Les  mesures  ainsi  prévues  n’ont  nullement  l’efficacité  do  la 


1.  — Avis  du  17  mars  18S1,  Canal  de  Ventavon. 

2.  — Avis  du  23  janvier  1883,  Canal  du  Caire. 

3.  — Avis  du  17  mai  1887,  Canal  de  la  Bosque  de  Berre. 
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dccliéanco  appliquée  à un  concessionnaire,  puisqu’elles  ne  per- 
mettent pas  de  faire  passer  l’entreprise  on  d’autres  mains  par 
voie  d’adjudication,  pour  assurer  l’achèvement  des  travaux  ou  la 
continuation  du  service.  Les  créanciers  pourraient-ils,  d’autre 
part,  arguer  do  ce  fait  que  le  canal  est  la  propriété  do  l’associa- 
tion, pour  le  faire  saisir  et  vendre  par  autorité  de  justice?  En  ce 
qui  concerne  les  associations  libres,  l’aflirmativo  n’est  pas  dou- 
teuse; mais  pour  les  associations  autorisées,  la  jurisprudence 
ne  s’est  pas  prononcée,  et  nous  doutons  fort  qu’une  mesure  do 
CO  genre  soit  compatible  avec  le  caractère  donné  aux  travaux 
par  la  déclaration  d’utilité  publique,  et  avec  le  caractère  admi- 
nistratif de  l’association. 

Quand  la  déchéance  a été  prévue  dans  les  actes  organiques, 
le  Conseil  d’Etat  admet  que  l’Administration  puisse  user  du 
droit,  qu’elle  s’est  réservé,  de  la  prononcer,  et  estime  qu’en 
pareil  cas  il  conviendrait,  môme  dans  le  silence  du  décret,  do 
procéder,  par  voie  d’adjutlication,  comme  en  cas  de  concession 
faute  d’acquéreur,  le  canal  reviendrait  à l’État,  franc  et  quitte 
do  toute  charge. 

La  déchéance,  appliquée  ainsi  à un  canal  appartenant  à une 
association,  ne  serait  pas  d’ailleurs  sans  entraîner  des  consé- 
quences singulières.  En  elTet,  quand  la  déchéance  est  appliquée 
à un  canal  concédé,  ce  canal  est  mis  en  adjudication  tel  qu’il  est 
et  se  comporte,  avec  les  tarifs,  les  engagements  à l’arrosage,  et 
sans  que  rien  soit  modifié  dans  les  droits  et  obligations  dos 
usagers  actuels  ou  éventuels.  Mais  dans  une  association  syndi- 
cale, les  usagers  n’ont  le  droit  de  recevoir  les  eaux,  et  ne  sont 
tenus  d’on  payer  le  prix,  qu’en  tant  que  membres  de  l’associa- 
tion. Toutes  les  souscriptions  seraient  donc  résiliées  do  plein 
droit  par  la  déchéance  prononcée  contre  celle-ci.  L’Adminis- 
tration aurait,  par  suite,  à fixer,  soit  avant,  soit  après  les  ten- 
tatives d’adjudication,  les  conditions  dans  lesquelles  les  eaux 
seraient  vendues  et  distribuées  à l’avenir. 


1.  — Avis  de  la  Section  des  Travaux  publics  du  30  juin  188G,  Canal  <le  Beaucaire. 
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Cette  résiliation  des  actes  d’engagement  s’appliquerait  même 
dans  le  cas  où  l’insertion,  si  illogique,  d’un  taux  maximum  do 
souscription  annuelle  dans  les  adhésions  à l’association,  aurait 
altéré,  dès  le  début,  le  caractère  de  celle-ci,  en  tendant  à trans- 
former les  associés  en  simples  usagers  i.  Elle  constituerait  alors 
un  moyen  de  sortir  des  embarras  qu’entraîne  toujours  ce  fâcheux 
système. 

Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  la  résiliation  do  tous  les  enga- 
gements, en  remettant  en  doute  l’usage  des  eaux  du  futur  canal 
par  toute  la  clientèle  qui  lui  était  antérieurement  assurée,  serait 
un  très  gros  inconvénient  pour  l’avenir  de  l’entreprise. 

On  voit  que  la  déchéance,  appliquée  à une  association,  sou- 
lève trop  de  difficultés  de  fait  et  do  droit,  pour  être  considérée 
comme  un  moyen  pratique  do  sortir  des  embarras  auxquels 
peut  donner  lieu  la  mauvaise  gestion  d’un  syndicat.  C’est  là  une 
raison  de  plus,  pour  n’autoriser,  et  surtout  ne  subventionner 
une  entreprise  exigeant  dos  avances  de  fonds  considérables, 
(jue  si  les  statuts  de  l’association  arment  l’Administration  dos 
pouvoirs  nécessaires  pour  l’empêcher  de  péricliter. 

e.  — CONCOURS  DE  l’état  en  argent  ou  en  travaux.  — 
Les  développements  donnés  ci-dessus  (p.  35),  au  sujet  du  con- 
cours financier  que  le  Trésor  accorde  à l’établissement  des  canaux 
concédés,  nous  dispensent  d’entrer  dans  do  longs  détails  sur  les 
subventions  allouées  aux  associations  syndicales  d’irrigation. 
Les  conditions  de  ces  allocations  sont  les  mêmes,  ainsi  que  leur 
importance;  leur  montant  atteint  généralement  le  tiers,  et 
quelquefois,  dans  les  Alpes,  les  deux  tiers  des  dépenses  d’éta- 
blissement ou  d’amélioration. 

Dans  quelques  cas,  l’État,  en  représentation  do  sa  subvention , 
a exécuté  lui-même  la  partie  la  plus  aléatoire  des  travaux,  la 
prise  d’eau  et  le  canal  principal.  C’est  sous  cette  forme,  par 
exemple,  qu’il  s’était  engagé  à fournir  les  deux  tiers  de  la 

1.  — Avis  de  la  Section  des  Travaux  publics  du  Conseil  d’Etat,  du  30  juin  1886, 
Canal  de  Bcaucaire. 


dcpenso  d’établissement  du  canal  de  Yenlavon,  évaluée  à 
2.G00.000  francs  ; ses  sacriflees  no  devaient  pas  excéder 
1 .7GG.000  francs.  Mais,  par  suite  de  difficultés  imprévues,  le  coût 
total  des  travaux  atteindra  6 millions,  et  le  Gouvernement  a saisi 
les  Cliambres  d’un  projet  de  loi  l’autorisant  à poursuivre  l’exécu- 
tion,aux  frais  de  l’État,  du  canal  principal,  jusqu’à  concurrence 
d’une  dépense  do  4.500.000  francs. 

11  ne  faudrait  pas,  cependant,  rendre  responsable  de  ce 
mécompte  le  système  de  la  subvention  en  travaux,  qui  est,  au 
contraire,  un  des  plus  propres  à assurer  le  bon  emploi  dos  fonds. 
La  vraie  faute,  s’il  y en  a eu  une  en  cette  affaire,  serait  d’avoir 
déclaré  l’utilité  publique  des  travaux  sans  études  suffisantes  ; 
car  une  fois  qu’une  association  autorisée  a entrepris,  avec  une 
forte  subvention,  une  entreprise  de  cette  importance,  il  est  bien 
difficile  que  l’État  n’assume  pas  au  moins  une  part  des  mécomptes 
qu’elle  peut  entraîner. 

Pour  les  canaux  de  l’Aude  et  de  l’Hérault,  de  Manosque,  do 
Çuxac-Lespignan,  l’État  a exécuté  directement  tous  les  travaux, 
en  se  réservant,  comme  rémunération,  le  droit  de  percevoir  une 
redevance  fixe  de  35  ou  de  40  francs  par  hectare.  Les  canaux  ont 
été  exploités  en  régie,  jusqu’au  jour  où  ils  ont  pu  être  remis  aux 
associations  syndicales  chargées  de  les  entretenir  et  de  les 
exploiter,  et  l’Administration  s’est  réservé,  dans  les  statuts  de 
celles-ci,  les  moyens  d’action  nécessaires  pour  assurer  la  con- 
servation des  canaux,  qui  lui  appartiennent,  et  la  perception  dos 
taxes,  dont  la  majeure  partie  lui  revient. 

Ce  système  paraît  être  celui  qui  a donné  le  moins  de  mécomptes. 
L’établissement  des  premiers  rôles,  antérieur  à la  constitution 
des  syndicats,  a été,  il  est  vrai,  assez  difficile,  caria  propriété, 
dans  le  pays,  est  très  morcelée,  en  sorte  qu’il  fallait  suivre  le 
point  de  départ  de  la  submersion  pour  de  très  nombreuses  par- 
celles, et  distraire  des  listes  de  souscription  celles  de  ces  par- 
celles que  la  disposition  définitive  des  canaux  ne  permettait  pas 
de  submerger.  Il  en  est  résulté  de  nombreux  dégrèvements,  qui 
ont  provoqué  les  observations  de  la  Cour  des  comptes.  Mais,  au 
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total,  l’État  a dépensé,  pour  les  canaux  de  l’Aude  et  de  l’Hérault, 
de  Canot  et  do  Cuxac-Lospignan,  5.09G.835  francs  et  il  en  a tiré, 
pour  les  derniers  exercices,  un  revenu  d’environ  270.000  francs. 

Les  ongagornonts  à la  submersion  n’avaient  été  signés  que 
pour  10  ans.  Pour  en  obtenir  le  ronouvellornent,  il  faudj*a,  sans 
doute,  réduire  les  taxes,  en  raison  de  la  faveur  que  rencontre 
aujourd’hui  l’emploi  do  la  vigne  américaine,  qui  dispense  de 
submerger.  On  pourrait  réaliser  cet  abaissement,  en  cédant  aux 
associations  la  propriété  intégrale  des  canau.x,  moyennant  le 
payement  de  sommes  qui,  avec  les  recettes  déjà  encaissées  par  le 
Trésor,  représenteraient  les  doux  tiers  des  dépenses  qu’il  a sup- 
portées. Un  projet  de  loi  a été  présenté,  pour  autoriser  cette 
cession.  Si  elle  aboutit,  l’État  se  ti'ouverait  dégagé  de  toute  res- 
ponsabilité, en  abandonnant  une  fraction  du  capital  déboursé 
égale  à la  subvention  qu’il  est  dans  l’usage  de  donner  aux  entre- 
prises de  ce  genre,  et  sans  qu’aucun  mécompte  se  soit  produit. 

f.  — GARANTIE  d’intéréts.  — Los  subveiitions  de  l’État 
ne  portent  pas  remède  aux  doux  grands  obstacles  auxquels  se 
heurtent  la  formation  et  le  fonctionnement  des  associations  syn- 
dicales: d’une  part,  la  répugnance  des  propriétaires  rurau.x  à 
s’associer  à une  entreprise  dont  los  charges  ne  peuvent  être 
limitées  à l’avance,  et  excèdent  si  souvent  les  prévisions; 
d’autre  part,  le  défaut  de  crédit.  Pour  obvier  à ces  difficultés,  la 
commission  d’aménagement  des  eaux  de  1878  avait  proposé 
d’appliquer  aux  associations  syndicales  la  garantie  d’intérêts  ; 
cette  garantie  devait  permettre,  après  avoir  calculé  les  cotisa- 
tions de  manière  à équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses  pré- 
vues, de  donner  à la  taxe  ainsi  déterminée  le  caractère  d’une 
taxe  fixe,  en  faisant  couvrir,  le  cas  échéant,  par  des  avances  du 
Trésor,  les  insuffisances  de  recettes  résultant  de  l’aléa  inévitable 
de  l’entreprise.  Malheureusement,  le  système  se  heurte  à une 
grande  difficulté  : il  tend  à désintéresser  de  la  prospérité  de  l’af- 
faire ceux  qui  en  ont  la  direction. 

Quand  un  canal  est  construit  par  une  compagnie  concession- 
naire, on  peut  imaginer  un  système  de  garantie  limitée,  qui 
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assure  le  crédit  de  cette  compagnie,  tout  en  laissant  le  montant 
du  dividende  de  ses  actionnaires  dépendre,  dans  une  certaine 
mesure,  de  sa  bonne  administration,  do  l’exactitude  ou  tout  au 
moins  de  la  régularité  de  sa  gestion.  Mais,  dans  une  association 
syndicale,  les  actionnaires,  ce  sont  les  usagers  des  eaux  eux- 
mêmes.  Si  la  garantie  de  l’Etat  ne  fait  pas  disparaître  tout  aléa 
sur  le  cliifîro  des  taxes,  elle  ne  donne  pas  la  sécurité  que  l’on 
rcchercliait  pour  faciliter  le  développement  des  arrosages  ; si,  au 
contraire,  le  taux  des  taxes  est  fixé  d’une  manière  invariable, 
l’association  n’a  plus  aucun  intérêt  à diminuer  ses  dépenses  et 
à augmenter  ses  l’ecettes. 

La  vérification  même  de  ses  comptes,  pour  le  calcul  de  la 
garantie  annuelle,  serait,  dans  ce  dernier  cas,  purement  illu- 
soire; car  il  n’y  aurait  aucune  ressource  sur  laquelle  pussent 
être  imputées  les  dépenses  indûment  faites,  que  l’État  refuserait 
de  laisser  inscrire  dans  les  comptes  établis  en  Ame  du  fonction- 
nement de  la  garantie;  de  sorte  qu’il  faudrait  bien,  en  définitive, 
que  le  Trésor  en  fît  l’avance,  car  sans  cela  les  dettes  sociales  res- 
teraient impayées,  à moins  que  les  taxes  ne  fussent  augmen- 
tées, contrairement  à l’engagement  pris  envers  les  associés 
pour  proAmquer  leur  adhésion. 

Le  Conseil  d’État  avait  élaboré,  en  1880,  un  projet  de  loi  sur 
la  matière,  qui  n’a  pas  abouti.  Il  avait  d’abord  admis,  en  prin- 
cipe, que  les  taxes  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  d’entretien 
et  de  distribution  des  eaux  resteraient  absolument  en  dehors  de 
la  garantie,  et  que  celle-ci  ne  porterait  que  sur  l’intérêt  et  l’amor- 
tissement du  capital.  On  évitait  ainsi  l’alternative  fâcheuse  de 
voir  les  dépenses  d’exploitation  grossir  outre  mesure,  si  on  les 
admettait  en  compte  sans  limitation  de  telle  sorte  que  l’État 
seul  pâtisse  de  leur  accroissement,  ou  d’exposer  l’association  à 
être  bientôt  arrêtée  dans  son  fonctionnement  faute  de  ressources, 
si  on  lui  allouait,  pour  ces  dépenses,  une  somme  limitée  et  fixée 
à forfait.  Cette  dernière  erreur  est  celle  qui  a été  le  plus  souvent 
commise  : on  a,  dans  diverses  entreprises,  établi  une  taxe  spé- 
ciale pour  couvrir  les  frais  d’entretien  et  de  distribution  des 
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eaux,  ou  bien  autorisé  ‘pour  cet  objet,  sur  la  taxe  totale,  un  pré- 
lèvement fixe  et  forfaitaire  de  15  francs  par  bcctare  ; or,  cotte 
somme  de  15  francs  est  insuffisante, dans  bien  des  circonstances, 
et  on  s’expose  à de  graves  mécomptes,  en  limitant  à ce  maximum 
la  taxe  affectée  à l’entretien  et  à l’exploitation.  Le  projet  de  loi 
admettait  que  les  frais  d’entretien  et  d’exploitation,  (juel  qu’on 
fût  le  montant,  seraient  répartis  cbaqne  année  entre  tous  les 
arrosants.  Les  surebarges  qui  peuvent  résulter  do  la  variabi- 
lité do  cette  fraction  do  la  taxe,  quand  dos  circonstances  excep- 
tionnelles viennent  augmenter  les  dépenses  annuelles,  no  sont 
pas  assez  considérables  pour  effrayer  les  souscripteurs. 

Pour  couvrir  les  charges  du  capital  d’établissement,  qui  sont 
le  gros  élément  d’aléa,  le  projet  de  loi  prévoyait  qu’il  serait 
souscrit  des  redevances  fixes,  dont  le  montant,  vérifié  avant  tout 
emprunt,  devrait  assurer  l’intérêt  et  l’amortissement,  on  30  an- 
nées, des  dépenses  prévues.  L’Etat  garantirait  alors  le  service 
de  ces  emprunts  ; si  le  capital  prévu  était  dépassé,  la  garantie 
s’étendrait  de  plein  droit  aux  dépassements,  jusqu’à  concurrence 
de  50  p.  100  de  l’évaluation  primitive,  et  les  avances  que  l’État 
aurait  à faire,  pour  couvrir  l’excédent  de  cbar*ges  annuelles,  lui 
seraient  remboursées  par  un  prolongement  de  la  perception  des 
redevances  au  delà  de  la  trentième  année.  Si  les  dépenses  impré- 
vues excédaient  50  p.  100,  la  garantie  ne  s’étendrait  aux 
emprunts  supplémentaires  qu’à  charge,  par  l’association,  de 
créer  des  ressources  corrélatives,  soit  en  augmentant  les  rede- 
vances, soit  par  tout  autre  moyen. 

Ce  projet  de  loi  n’a  pas  reçu  de  suite. 

Un  système  qui  présente  avec  celui-là  une  grande  analogie  a 
été  appliqué  à la  construction  du  canal  de  Gignac  (Hérault),  par 
une  loi  du  13  juillet  1882.  La  redevance  par  hectare,  pour  l’in- 
térêt et  l’amortissement  des  emprunts,  a été  fixée  à 37  fr.  50. 
L’État  a donné  sa  garantie,  pour  un  capital  pouvant  s’élever 
jusqu’à  2.800.000  francs,  mais  après  seulement  que  des  engage- 
ments ont  été  souscrits,  ou  garantis  par  les  communes  intéres- 
sées, pour  2.000  hectares.  Le  tau.x  do  la  garantie  d’intérêts  était 
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iixé  à 4 fr.  05  pour  100,  amortissement  en  50  ans  compris.  Dans 
le  cas  où  le  capital  prévu  serait  insuffisant,  la  garantie  de  l’État  ne 
s’appliquerait  aux  dépenses  en  excès  que  si  des  ressources  cor- 
respondantes étaient  créées  par  l’association.  L'État  pourrait 
d’ailleurs,  sur  son  refus,  pourvoir  d’office  à l’aclièvement  des 
travaux,  et  à l’établissement  des  taxes  supplémentaires. 

Dans  l’application,  cette  combinaison  a donné  lieu  à de 
graves  difficultés,  parce  que  le  taux  d’intérêt  garanti  était  fort 
inférieur  à celui  auquel  les  syndicats  peuvent  trouver  à emprun- 
ter. On  n’a  pu  obvier  à cet  inconvénient  qu’en  combinant  les 
emprunts  avec  l’adjudication  des  travaux,  de  manière  à ce  que 
les  bénéfices  espérés  sur  ceux-ci  vinssent  compenser  ce  que  le 
taux  d’intérêt  avait  d’insuffisant,  eu  égard  au  crédit  médiocre 
des  associations  syndicales. 

L’expérience  n’a  pas  encore  prononcé  sur  le  succès  du  sys- 
tème essayé  pour  le  canal  de  Gignac.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’appli- 
cation delà  garantie  d’intérêts  aux  associations  syndicales  sem- 
ble toujours  devoir  présenter  de  grandes  difficultés,  et  l’engoue- 
ment dont  elle  avait  été  l’objet  est  heureusement  passé. 

g.  IMPOTS  PAYÉS  PAR  CBS  ASSOCIATIONS  SYNDICALES.  

L’acte  constitutif  d’une  association  syndicale,  libre  ou  autorisée, 
rentre  dans  les  actes  de  formation  de  société  qui  ne  contiennent 
ni  obligatio7i,  7ii  libératùm,  7ii  tra7ismission  de  biens  entre  les 
associés  ou  aut7'es  pe7^so7i7ies.  En  vertu  de  l’article  1®*’  de  la  loi 
du  28  février  1872,  ces  actes  étaient  soumis  au  droit  fixe  gra- 
dué, que  l’article  10  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893  vient 
de  remplacer  par  un  droit  proportionnel  s’élevant  0 fr.  20  pour 
100  francs. 

Le  droit  se  calcule,  dit  la  loi  do  1872,  d’après  le  montant  to- 
tal des  apports.  Leur  montant  doit  être  évalué  par  les  parties, 
conformément  aux  prescriptions  de  l’article  16  do  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIL  La  base  à adopter  pour  cotte  évaluation  est 
assez  délicate.  Il  semble  rationnel  de  prendre  le  montant  du 
devis  dos  travaux  comme  représentant  l’ensemble  do  ce  que  les 
associés  mettent  en  commun. 
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Aucun  délai  n’cst  imparti  par  la  loi  pour  rorircgistrcmcnt  ; 
il  n’est  donc  obligatoire  que  s’il  doit  être  fait  usage  de  l’acte  en 
justice,  ou  dans  un  acte  public.  Ainsi  les  associations  libres 
peuvent  échapper  au  paiement  des  droits,  tant  qu’elles  n’ont 
pas  à produire  leur  acte  constitutif  en  justice.  Mais  l’enregistre- 
ment doit  nécessairement  précéder  l’arrêté  préfectoral  qui  au- 
torise une  association.  Quant  à cet  arrêté  lui-même,  il  rentre 
dans  les  actes  administratifs  qui,  ne  contenant  ni  transmission 
do  propriété  ou  do  jouissance,  ni  marché,  sont  exempts  de  l’en- 
registrement, en  vertu  de  l’article  80  de  la  loi  de  finances  du 
15  mai  1818. 

La  situation  des  associations  syndical-es,  au  point  de  vue  de 
l’enregistrement  des  marchés  qu’elles  passent,  dépend  du  ca- 
ractère juridique,  qu’on  leur  reconnaît.  Pour  les  associations 
libres,  qui  sont  des  sociétés  privées,  ou  tout  au  plus  des  établis- 
sements d’utilité  publique,  les  règles  à suivre,  en  ce  qui  concerne 
le  tarif  et  l’obligation  de  faire  enregistrer,  sont  les  mômes  que 
pour  les  concessionnaires  de  canaux  (voir  ci-dessus,  page  51). 

Les  mêmes  dispositions  sont  appliquées,  en  fait,  par  l’Adminis- 
tration aux  associations  autorisées,  en  vertu  de  la  jurisprudence 
qui  les  considère  comme  des  établissements  d’utilité  publique. 
Si  la  jurisprudence  se  modifiait,  et  admettait,  conformément  à 
notre  opinion,  que  ces  associations  sont  de  véritables  établisse- 
ments publics,  l’enregistrement  des  marchés  serait  obligatoire 
dans  le  délai  de  20  jours,  en  vertu  de  l’article  78  de  la  loi  du  15 
mai  1818. 

Les  anciennes  associations  constituées  par  arrête  préfectoral 
ou  par  décret  doivent  être  assimilées  aux  associations  autori- 
sées, qui  les  remplacent  depuis  que  le  législateur  a posé  des 
règles  générales  sur  la  matière. 

En  tout  cas,  nous  rappelons  que  le  taux  de  1 pour  100  ne  se- 
rait pas  applicable,  dans  le  calcul  du  droit  proportionnel,  à la 
partie  du  prix  des  travaux  qui  serait  payée  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor, et  qu’ainsi,  pour  tout  le  montant  do  la  subvention  do  l’Etat, 
le  droit  proportionnel  est  réduit  à 0 fr.  20  pour  100  francs. 
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Les  canaux  dos  associations  syndicales  sont  soumis  à l’im- 
pôt foncier,  comme  ceux  qui  appartiennent  à l’État  ou  à des 
concessionnaires. 

Au  point  de  vue  de  la  taxe  do  mainmorte,  nous  avons  à éta- 
blir une  distinction  analogue  à celle  que  nous  venons  de  faire 
pour  l’enregistrement  des  marchés,  bien  que  la  base  de  cette 
distinction  ne  soit  pas  tout  à fait  la  même. 

La  loi  du  20  février  1840  soumet  à cet  impôt  tous  les  établis- 
sements publics  légalement  autorisés  ; mais  on  est  d’accord  pour 
reconnaître  que  le  législateur  a entendu  comprendre  dans  cette 
désignation  les  établissements  d’utilité  publique.  L’impôt  est 
donc  dù  par  toutes  les  associations  dont  la  constitution  a reçu 
la  sanction  administrative,  qu’on  les  envisage  comme  des  éta- 
blissements publics  ou  comme  des  établissements  d’utilité 
publique.  Le  Conseil  d’État  a eu  l’occasion  de  statuer  dans  ce 
sens  à diverses  reprises,  sinon  à propos  d’associations  auto- 
risées, du  moins  à propos  d’associations  anciennes  constituées 
par  l’autorité  publique  pour  travaux  de  dessèchement  ou  d’as- 
sainissement 

Mais  les  associations  libres,  nous  l’avons  vu,  ne  sont  consi- 
dérées ni  comme  des  établissements  publics,  ni  même  comme 
des  établissements  d’utilité  publique.  D’un  autre  côté,  ce  no 
sont  pas  des  sociétés  anonymes.  Elles  no  rentrent  donc  dans 
aucune  des  catégories  visées  par  la  loi  du  20  février  1849,  et 
échappent  ainsi  à la  taxe  de  mainmorte.  Le  Conseil  d’État,  en 
olfet,  s’est  refusé  à étendre,  par  analogie,  l’application  de  cette 
taxe  aux  sociétés  qui  ne  sont  pas  explicitement  visées  par  la  loi, 
même  quand  elles  présentent  le  caractère  de  personne  civile,  qui 
a motivé  l’institution  d’une  taxe  spéciale  remplaçant  les  droits 
de  transmission.  De  nombreux  arrêts  ont  ainsi  exempté  les 
sociétés  civiles  qui  exploitent  des  salines  ou  des  mines,  quand 
elles  ne  sont  pas  constituées  sous  la  forme  anonyme.  Le  Conseil 

1.  — C.  E.,  16  mars  1883,  de  Boutcville  (Syndicat  de  la  vallée  de  la  Scarpe)  ; — 
13  juillet  1889,  Syndicat  des  marais  du  Petit-Poitou;  — 17  janvier  1890,  Syndicat 
des  vieux  marais  desséchés  de  Champagne. 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES 


ISl 


d’État  a,  de  même,  jugé  qu’une  association  de  propriétaires  réunis 
pour  opérer  le  dessèchement  de  leurs  marais  n’était  pas  pas- 
sible de  la  taxe  de  mainmorte^.  L’arrêt  est  antérieur  à lalégis- 
lation  sur  les  associations  syndicales;  mais  la  règle  qu’il  pose 
est  applicable  aujourd’hui  aux  associations  libres. 

l-l  va  de  soi  que  les  associations  autorisées,  qui  sont  sou- 
mises à la  taxe  de  mainmorte,  ne  la  doivent  que  pour  les  par- 
celles dont  elles  sont  propriétaires  et  pour  lesquelles  elles  p^iient 
l’impôt  foncier.  Elles  n’y  seraient  pas  soumises  pour  les  ter- 
rains appartenant  aux  associés  individuellement,  sur  lesquels 
leurs  canaux  sont  établis  en  vertu  d’une  simple  servitude 
d’aqueduc^. 


Les  associations  syndicales  ne  sont  pas  soumises  à la  patente, 
puisqu’elles  ne  font  pas  métier  de  vendre  les  eaux,  et  se  bornent 
à les  distribuer  à leurs  membres  pour  l’usage  des  propriétés 
syndiquées.  Toutefois  si,  au  lieu  d’arroser  seulement  les  terrains 
des  associés,  elles  vendaient  des. eaux  à des  tiers,  elles  pour- 
raient être  imposées  à titre  d’exploitant  do  canal  d’irrigation, 
par  assimilation  avec  les  concessionnaires.  On  pourrait  appli- 
quer ici,  par  analogie,  la  doctrine  do  doux  arrêts  récents, 
portant  rejet  de  la  réclamation  d’une  compagnie  qui  avait  été 
imposée,  dans  ces  conditions,  pour  avoir  cédé  à des  tiers  une 
partie  des  eaux  dont  la  jouissance  lui  avait  été  accordée  par 
l’État  en  vue  du  colmatage  et  de  l’irrigation  do  terrains  lui 
appartenant  3. 

La  qualité  d’établissement  public,  qui  appartient  aux  associa- 
tions autorisées,  no  serait  pas  une  cause  d’exemption,  s’il  était 
reconnu  que  Tune  d’elles  exerce  une  industrie  soumise  à l’impôt 
delà  patente.  De  nombreux  arrêts  ont  statué  dans  ce  sens,  à 
l’occasion  d'établissements  do  bienfaisance. 

7.  — Rapports  entre  rassociation  et  ses  membres.  — Les  dé- 

1.  — C.  E.,  15  décembre  1852,  Rousseau  (Syndicat  des  marais  de  Quayrac). 

2.  — G.  E.,  26  février  1892,  Syndicat  des  Vidanges  d’Arles. 

3.  — G.  E.,  6 avril  1889  et  23  janvier  1892,  Gompagnie  concessionnaire  du  Ganal 
de  Beaucaire. 
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veloppcmcnts  dans  lesquels  nous  sommes  entrés,  d’une  part 
sur  la  nature  du  contrat  constituant  l’association  syndicale, 
d’autre  part  sur  la  formation  et  l’interprétation  de  ce  contrat, 
et  sur  les  recours  qui  s’y  rapportent,  ne  nous  laissent  plus  que 
peu  de  choses  à dire  sur  les  rapports  entre  l’association  et  ses 
membres . 

Le  point  important,  quand  on  étudie  ces  rapports,  c’est  de  ne 
pas  perdre  de  vue  le  double  caractère  que  présentent  les  mem- 
bres de  l’association,  étant  à la  fois,  en  quelque  sorte,  ses  action- 
naires, en  tant  que  membres  de  la  société  constituée  pour  la 
construction  et  l’exploitation  du  canal,  et  ses  clients,  en  tant 
qu’usagers  des  eaux. 

a.  — RKCARTiTiON  D lî s uÉPENSES.  — Eu  tant  qu’associés 
pour  la  construction  et  l’exploitation  du  canal  et  de  ses  dé- 
pendances, les  membres  de  l’association  sont  tenus  de  suppor- 
ter leur  part  dans  ses  dépenses. 

Les  dépenses  qui  doivent  être  ainsi  réparties  comprennent 
toutes  les  charges  sociales  : intérêts  des  emprunts,  charges  d’en- 
tretien, d’administration,  de  police,  frais  des  procès  soutenus  par 
l’association.  Si,  même,  un  procès  avait  été  soutenu  par  un  mem- 
bre de  l’association,  dans  l’intérêt  de  celle-ci,  et  que  le  syndicat 
ou  l’assemblée  générale  eût  décidé  qu’elle  en  supporterait  les 
frais,  les  associés  seraient  tenus  de  payer  les  taxes  établies  à cet 
effet  ^ . Un  associé  doit  supporter  sa  part,  même  dans  les  frais  des 
procès  que  l’association  aurait  soutenus  et  perdus  contre  lui-. 

La  solidarité  qui  existe  entre  tous  les  membres  de  l’associa- 
tion les  oblige  à payer  leur  part  de  toutes  les  dépenses,  pro- 
portionnellement à l’intérêt  de  chacun  dans  l’ensemble  de  l’en- 
treprise, sans  qu’il  y ait  lieu  d’établir,  pour  chaque  travail  en 
particulier,  une  répartition  spéciale  entre  ceux  des  membres 
qui  en  profitent  directement 

1.  — G.  E.,  2o  janvier  1878,  Syndicat  do  Sablet  c.  Doux  et  autres;  — 14  mars 
1891,  Gay. 

2.  — G.  E.,  13  mars  185C,  Imbert;  — 14  mars  1873,  Hugues;  — IG  juin  1876, 
Syndicat  de  l’Izeure;  — 23  février  1877,  Roca. 

3.  — G.  E.,  20  avril  1883,  Grégoire, 


La  répartition  doifêtro  faite  d’après  les  cng-agemonts  contrac- 
tes, sans  qu’un  propriétaire  puisse,  par  des  déclarations  posté- 
rieures au  décret  qui  a constitué  une  association,  venir  res- 
treindre l’étendue  primitivement  déclarée  par  lui  pour  les  par- 
celles enjçagées  *,ou  exciper  de  ce  que.  au  moment  où  il  a sou- 
scrit, la  parcelle  n’était  pas  en  sa  jouissance,  alors  qu’elle  s’y 
trouve  au  moment  où  est  émis  le  rôle  Le  propriétaire  qui,  vo- 
lontairement, n’a  pas  fait  usage  des  eaux,  par  exemple  celui  qui 
a changé  la  destination  de  son  immeuble,  n’est  pas  non  plus 
fondé  à demander  décharge  de  sa  taxe  3. 

Le  décret  du  9 mars  1894  indique,  dans  ses  articles  41  et  42, 
comment  sont  établies,  en  général,  les  bases  de  répartition  des 
dépenses,  de  manière  que  la  contribution  de  chacun  soit  propor- 
tionnelle à son  intérêt  dans  l’exécution  des  travaux. 

Cette  procédure  sera  très  rarement  applicable  en  matière  d’ir- 
rigations. En  effet,  presque  toujours,  l’acte  d’association  stipule 
que  les  dépenses  seront  réparties  d’après  le  volume  d’eau  sous- 
crit, ou  d’après  la  surface  engagée  ; et  la  base  de  répartition 
se  trouve  ainsi  déterminée,  ce  qui  évite  les  difficultés  auxquelles 
donnerait  lieu  l’appréciation  de  l’intérêt  de  chacun,  selon  la 
qualité  des  terres,  la  nature  des  cultures,  etc. 

Après  le  décret  de  1894,  comme  avant,  quand  l’association 
s’est  formée  comme  association  libre,  et  s’est  ensuite  transfor- 
mée, une  clause  de  ce  genre  est  parfaitement  légale;  en  effet,  la 
répartition  des  dépenses,  n’intéressant  que  des  associés  volon- 
taires, peut  faire  entre  eux  l’objet  de  stipulations  convention- 
nelles. Dans  plusieurs  arrêts,  le  Conseil  d’État  a admis  que  l’on 
devait,  dans  le  calcul  des  taxes,  tenir  compte  des  stipulations  de 
cette  nature  intervenues  entre  les  associés  A plus  forte  raison 
sont-elles  valables,  quand  elles  figurent  dans  l’acte  même  d’asso- 
ciation, accepté  par  tous  les  associés.  C’est  seulement  si,  parmi 

1.  — C.  E.,  2juin  1869,  Trône; — 22juillet  1881,  Marill-Boscli. 

2.  — G.  E.,  31  mars  1882,  Gibert. 

3.  — G.  E.,  21  février  1879,  Genis-Mons;  — 22  décembre  1882,  Favreau  ; — 
1®*"  juillet  1887,  Syndicat  du  canal  de  Garpcntras  c.  Requin  et  autres. 

4.  — G.  E.,  3 juin  1881,  Syndicat  de  l’Habra;  — 7 août  1883,  Allegier  et  Porcel. 
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les  associés,  se  trouvait  une  minorité  englobée  malgré  elle  dans 
l’association,  que  les  membres  de  cette  minorité,  n’ayant  pas 
adhéré  volontairement  auxslatuts,  seraient  en  droit  do  réclamer, 
si  ceux-ci  indiquaient  une  base  de  répartition  qui  ne  fût  pas  pro- 
portionnelle à l’intérêt  de  chacun.  C’est,  en  olTet,  seulement  sous 
condition  de  respecter  cette  proportionnalité  que  la  loi  a con- 
féré un  pouvoir  coercitif  à la  majorité. 

Quand  tous  les  associés  pratiquent  dos  cultures  identiques  ou 
analogues,  il  est  difficilement  contestable  que  la  répartition  des 
charges,  d’après  le  volume  des  eaux  employées  ou  d’après  la 
surface  arrosée, soit  proportionnelle  à l’intérôtde  chacun.  Quand 
les  eaux  doivent  être  employées,  par  les  divers  usagers, 
à des  cultures  diverses,  l’évaluation  du  degré  d’intérêt  do 
chacun  est  plus  délicate.  On  évite  de  grandes  difficultés, 
en  réglant  dans  les  statuts,  si  l’on  est  d’accord  pour  le  faire, 
l’importance  proportionnelle  qui  sera  attribuée  aux  intérêts  de 
diverse  nature.  C’est  ainsi  que,  souvent,  on  décide  que  la  sou- 
scription à la  submersion  pour  un  hectare  de  vigne,  ou  à un 
module  d’eau  continue,  sera  considérée  comme  équivalente  à la 
souscription  à un  litre  d’eau  pour  l’irrigation,  ou  encore  que,  à 
surface  égale,  les  cultures  de  céréales,  qui  ont  moins  besoin  d’eau 
et  qui  en  usent  moins,  ne  paieront  qu’une  fraction  de  la  taxe  im- 
posée aux  prairies.  Dans  ces  divers  cas,  la' base  de  proportionna- 
lité établie  pour  le  payement  des  taxes  est  souvent  rendue,  par 
les  statuts,  applicable  au  calcul  du  nombre  de  voix  attribuées 
aux  divers  intéressés  dans  l’assemblée  générale. 

D’autres  fois,  on  fixe  à forfait  le  prix  de  la  souscription  à 
l’usage  des  eaux  continues,  à la  submersion,  à l’emploi  des 
eaux  comme  force  motrice,  et  les  irrigants  seuls  paient  une  taxe 
variable  chaque  année  suivant  les  besoins  sociaux.  En  pareils 
cas,  les  irrigants  seuls  doivent  être  considérés  comme  des  mem- 
bres de  l’association,  et  les  autres  usagers  nesontqueses  clients. 
Aussi  est-il  prudent  de  stipuler  que  ceux-là  seuls,  parmi  les 
usagers,  auront  entrée  à l’assemblée  générale,  qui,  ayant  ac- 
cepté une  part  de  l’aléa  de  l’entreprise,  sont  réellement  inté- 
ressés à sa  prospérité. 
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ÎSi  les  bases  des  taxes  à réclamer  aux  diverses  catégories  d’u- 
sagers n’avaient  pas  été  fixées  ainsi  à priori,  il  faudrait  recourir 
I à la  procédure  instituée  par  le  règlement  d’administration  publi- 

I que.  C’est  de  cette  façon  que  l’on  sera  toujours  obligé  de  pro- 

I céder  en  pratique,  quand  on  voudra  constituer  directement  une 

I association  autorisée,  suivant  les  prévisions  de  la  loi  du  22  dé- 

I cembre  1888,  puisqu’on  ce  cas  les  membres  do  la  minorité, 

[ n’ayant  pas  accepté  les  statuts,  seraient  toujours  endroit  de  con- 

I tester  la  proportionnalité  des  taxes  à leur  intérêt,  et  que,  par 

' suite,  la  fixation  des  bases  do  répartition  dans  les  statuts  no  per- 

mettrait pas  d’éviter  les  difficultés  d’appréciation. 


Il  a toujours  été  admis  qu’on  ne  violait  pas  le  principe  do  la 
proportionnalité  de  la  taxe  à l’intérêt  de  chacun,  en  soumettant 
à des  surtaxes  ceux  qui  donnent  tardivement  leur  adhésion. 
L’insertion  d’une  disposition  on  ce  sens,  dans  les  statuts,  est 
parfaitement  légale,  car,  d’une  part,  l’association,  une  fois  cons- 
tituée, est  en  principe  maîtresse  de  fixer  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  acceptera  do  nouvelles  adhésions,  et,  d’autre  part,  la 
surtaxe  né  peut  frapper  que  des  adhérents  volontaires.  Il  y a, 
d’ailleurs, une  garantie  très  sérieuse  contre  l’abus'de  cotte  faculté  ; 
c’est  l’intérêt  que  les  premiers  adhérents  ont  à diminuer  leurs 
charges,  en  provoquant  les  nouvelles  adhésions,  bien  loin  do 
les  décourager. 

Cependant,  il  peut  être  prudent  do  no  pas  laisser  à une  asso- 
ciation la  faculté  de  rançonner  ceux  qui  voudraient  participer  à 
sa  dotation,  si  elle  était  tentée  de  le  faire.  C’est  pour  cola  que  le 
Conseil  d’État  a émis  l’avis  que  le  Gouvernement  pouvait,  en 
déclarant  d’utilité  publique  l’établissement  d’un  canal,  ouvrir  à 
tous  les  propriétaires  de  terrains  compris  dans  le  périmètre  des- 
servi le  droit  de  se  faire  agrégera  l’association,  moyennant  le 
payement  de  surtaxoslimitées  à un  maximum  fixé  danslo  décret  *. 
Cette  condition  mise  à l’obtention  des  avantages  que  procure 
la  déclaration  d’utilité  publique  ne  porto  aucune  atteinte  aux 
droits  des  premiers  associés. 


I': 


1.  — Avis  (lu  9 avril  1879,  Canal  du  Col  de  Jou. 
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Le  Conseil  d’Etat  a introduit,  dans  le  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  eaux,  un  article  donnant  à tous  les  intéresses  le  droit  d’adhé- 
rer à iHie  association  syndicale  d’irrigation,  tant  qu’il  y a de 
l’eau  disponible,  à cliarge  do  payer  une  surtaxe.  Les  conditions 
d’établissement  et  d’entretien  desrigoles  destinées  à desservir  les 
nouveaux  membres  seront  réglées  dans  les  statuts,  et,  en  cas  do 
difficulté,  le  juge  de  paix  statuera. 

b.  — RECOuvREMKNT  DES  TAXES.  — Los  rôlos  sont  préparés 
par  le  receveur,  arrêtés  par  le  syndicat,  rendus  exécutoires  par 
le  préfet,  publiés  et  recouvrés  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  Les  articles  61  et  02  du  décret  ont  complété,  à cet 
égard,  les  prescriptions  de  la  loi.  Ils  autorisent,  notamment,  le 
préfet  à faire  dresser  les  rôles  par  un  agent  spécial,  si  le 
syndicat  refuse  de  le  faire. 

Une  fois  le  rôle  approuvé,  le  préfet  ne  peut  pas  l’annuler, 
pour  en  substituer  un  nouveau  i.  Le  Conseil  d’État  a paru  ad- 
mettre, dans,  un  arrêt,  qu’il  avait  le  droit  d’ordonner  la  suspen- 
sion des  poursuites  contre  un  contribuable  2;  mais  cette  doc- 
trine nous  paraît  peu  compatible  avec  la  responsabilité  du  rece- 
veur qui,  une  fois  qu’il  a pris  le  rôle  on  charge,  doit  justifier 
de  l’encaissement  de  toutes  les  taxes  pour  lesquelles  décharge 
no  serait  pas  accordée  par  la  juridiction  compétente. 

Pas  plus,  d’ailleurs,  que  quand  il  s’agit  de  taxes  dues  à un 
concessionnaire,  le  préfet  ne  pourrait  accorder  des  remises  ou 
modérations  en  raison  de  la  situation  personnelle  d’un  rede- 
vable, car  il  ne  lui  appartient  pas  de  disposer  des  recettes  que 
l’association  est  en  droit  d’encaisser.  (Voir  ci-dessus,  page  81.) 

Les  taxes  syndicales  ayant  le  caractère  de  contributions  pu- 
bliques, le  contribuable  qui  aurait  une  créance  sur  le  syndicat 
ne  pourrait  invoquer,  comme  cause  d’extinction  de  sa  dette, 
la  compensation  prévue  par  l’article  1289  du  Gode  civil  Au 


4.  — G.  E.,  9 mai  1873,  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

2.  — G.  E.,  18  juillet  1872,  Eyglument. 

3.  — G.  E.,  10  janvier  1890,  Syndicat  des  marais  du  littoral  de  la  Gironde  c* 
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: contraire,  l’association,  en  pareil  cas,  peut  invoquer  la  com- 

: pensation,  car,  à dater  de  l’émission  du  rôle,  les  taxes  consti- 

I tuent,  à son  profit,  une  créance  liquide  et  exigible  i.  Il  n’y  a 
donc  pas  réciprocité,  sur  ce  point,  entre  l’association  el  ses 
membres. 

^ Cette  situation,  identique  à celle  de  l’État  vis-à-vis  de  ses 

I créanciers  qui  sont  en  même  temps  ses  contribuables,  tient  à 

I ce  fait,  que  les  deniers  des  associations  syndicales,  comme  ceux 

I de  tous  les  établissements  publics  et  de  l’Etat,  sont  insaisis- 

S sables.  La  compensation,  imposée  à ces  personnes  morales 

I quand  elles  sont  débitrices,  constituerait  vis-à-vis  d’elles  un 

* mode  d’exécution  forcée,  incompatible  avec  leur  organisation 

I administrative.  Au  contraire,  la  compensation  facultative  pour 

I’  elles  ne  lèse  aucun  des  droits  do  leur  débiteur,  puisqu’il  est, 

! comme  particulier,  soumis  à toutes  les  voies  d’exécution  de 

I droit  commun. 

[ C.  DISTRIBUTION  DES  EAUX;  CONSÉQUENCES  DU  DÉFAUT 

DE  LIVRAISON.  — En  tant  qu’usagers  des  eaux,  les  membres  de 
l’association  sont,  vis-à-vis  il’elle,  a peu  près  dans  la  mémo 
situation  que  les  souscripteurs  à l’usage  des  eaux  d’un  canal 
! concédé,  vis-à-vis  du  concessionnaire.  Au  lieu  d’être  contenues 
! dans  un  acte  d’engagement, les  règles  relatives  à leurs  rapports 
sont  fixées  parles  statuts;  maiselles  sontà  peu  près  les  mêmes, 

I en  sorte  que,  pour  tout  ce  qui  a trait  à la  distribution  des  eaux  et 

1 

à l’écoulement  dos  colatures,  le  lecteur  n’a  qu’à  se  reporter  aux 
développements  donnés  ci-dessus,  pages  G7  et  71. 


Mais  au  point  de  vue  des  conséquences  de  l’inexécution,  par 
l’association,  des  obligations  qui  lui  incombent,  les  règles  no 
peuvent  plus  être  les  mêmes, et  c’est  en  ce  cas  que  la  concilia- 
tion du  double  caractère  d’associé  et  d’usager,  que  revêt  cba- 


Clerc,  Tessier  et  0^®;  voir  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement,  qui 
invoque,  dans  le  sens  de  l’arrêt,  les  travaux  préparatoires  du  Gode  civil;  — 8 no- 
vembre 1890,  Ministre  de  l’agriculture  c.  Rcy  et  Laforgue. 

1.— G.  G. , civ,  10  février  1858,  Gazeau . 
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que  propriétaire,  donne  naissance  à de  véritables  difficultés. 

Il  est  évident  que  si,  vis-à-vis  de  tel  ou  tel  propriétaire  en 
particulier,  l’association  ne  remplit  pas  ses  obligations,  si  elle 
ne  lui  fournit  pas  les  eaux  qui  lui  seraient  dues  en  vertu  de  son 
acte  d’adhésion,  si  elle  n’exécute  pas  les  rigoles  nécessaires 
pour  qu’il  soit  desservi  dans  des  conditions  convenables,  sans 
avoir  à exécuter  d’autres  travaux  que  ceux  que  les  statuts  lais- 
sent à sa  charge,  ce  propriétaire  ne  peut  être  appelé  à supporter 
une  partie  des  dépenses  On  peut  môme  se  demander  s’il  no 
lui  serait  pas  dû  des  dommages-intérêts.  Il  a été  jugé  que, 
quand  le  propriétaire  non  desservi  avait  simplement  manqué 
de  réaliser  le  bénéfice  espéré,  il  n’avait  droit  qu’à  la  décharge 
de  la  taxe,  l’adhésion  à l’association  ayant  le  caractère  d’une 
offre  de  concours  pour  l’exécution  de  travaux  publics,  qui 
peut  être  résiliée  sans  indemnité  Par  contre,  si  l’association, 
en  refusant  à tort  la  délivrance  des  eaux,  avait  causé  la  perte 
des  cultures  faites  par  un  propriétaire  qui  aurait  ou  droit  do 
compter  sur  cos  eaux,  elle  pourrait  être  condamnée  à des  dom- 
mages-intérêts 3.  Le  tout,  bien  entendu,  sauf  application  des 
règles  que  pourraient  contenir  les  statuts,  si  le  cas  y avait  été 
prévu . 

Mais  quand  l’impossibilité  d’arroser  résulte,  non  do  l’inexécu- 
tion des  obligations  del’association  vis-à-vis  de  tel  ou  tel  do  ses 
membres, mais  do  son  impuissance  à mener  à bien  son  œuvre,  ou 
d’une  raison  de  force  majeure  temporaire  ou  permanente, les  as- 
sociés ne  sont  pas,  pour  cela,  dégagés  do  leurs  obligations.  Nous 
avons  indiqué,  page  72,  les  conséquences  de  l’interruption  du 
service  ou  de  l’insuffisance  des  eaux  dans  les  rapports  entre  le 
concessionnaire  d’un  canal  et  les  arrosants  : le  principe,  en  pa- 
reil cas,  c’est  que  les  arrosants  no  doivent  pas  le  prix  d’un  ser- 
vice qui  no  leur  est  pas  rendu.  Mais  les  propriétaires  qui  se  sont 
associés  pour  construire  un  canal  no  peuvent  échapper  à l’obli- 


1.  — G.  E.,  24  novembre  18G9,  Goren  c.  Syndicat  du  canal  de  Garpenlras  ; — 
21  niai  188Ü,  de  Roys; — 19  décembre  1884,  de  Remis;  — G août  1887,  Garène. 

2.  — G.  E.,  1*^**  juin  1888,  Disdier  c.  Syndicat  du  canal  du  Pont  du  Fossé. 

3.  — G.  E.,  G novembre  1891,  Administration  du  canal  de  Bcaucaire  c.  Lagorce. 
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galion  de  supporter  les  cliarges  sociales,  môme  si  les  résultats 
espérés  ne  sont  pas  atteints.  Si  le  canal  ne  peut  fonctionner  uti- 
lement pendant  une  année,  il  faut  bien  que  le  syndicat  recou- 
vre les  taxes  nécessaires  pour  réparer  les  dommages  subis.  Si, 
môme,  il  était  reconnu  que  l’entreprise  est  définitivement  con- 
damnée, ceux  qui  s’y  sont  associés  n’en  seraient  pas  moins  tenus 
de  supporter  leur  part  du  passif  social.  L’impossibilité  d’arroser 
n’est  donc  pas,  à elle  seule  et  en  tout  état  do  cause,  un  motif 
d’exemption  de  taxe.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  a été  jugé  qu’un 
retard  à la  délivrance  des  eaux,  dù  à un  cas  de  force  majeure, 
ne  devait  pas  entraîner  décharge  des  taxes  syndicales 

Entre  ces  deux  cas  extrêmes,  celui  où  un  ou  deux  associés 
non  desservis  ont  droit  do  faire  prononcer  la  résiliation  de  leur 
engagement,  et  celui  où  une  calamité  générale  amène  l’aban- 
don do  l’entreprise,  sans  dégager  les  associés  de  leurs  obliga- 
tions, on  peut  imaginer  des  cas  où  une  fraction  seulement  des 
terrains  compris  dans  l’association  pourrait  être  desservie.  Il 
faudrait,  alors,  rechercher  dans  quelle  mesure  les  propriétaires 
qui  n’auraient  pas  arrosé  resteraient  tenus  de  contribuer  aux 
charges  d’une  entreprise  dont  ils  ne  profiteraient  pas,  mais 
dont  ils  seraient  néanmoins,  pour  partie,  les  auteurs  respon- 
sables. 

d.  — CONTENTIEUX  ET  COMPÉTENCE.  — Los  débats  qui 
peuvent  surgir  entre  une  association  libre  et  ses  membres  sont 
toujours  de  la  compétence  des  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire, 
aussi  bien  quand  il  s’agit  de  l’étendue  respective  de  leurs  obliga- 
tions, que  quand  le  litige  porte  sur  la  répartition  ou  sur  la  per- 
ception des  taxes. 

Au  contraire,  les  débats  entre  les  associations  autorisées  et 
leurs  membres  sont,  comme  nous  l’avons  vu,  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  par  le  double  motif  que  l’adhésion 
donnée  à la  constitution  do  l’association  syndicale  est  une  offre 


1.  — G.  E.,  14  février  1891,  Syndicat  du  canal  Sous-lc-Béal  c.  Lambert. 
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tic  concours  pour  l’exécution  d’un  travail  public  i,  et  que  les 
taxes  sont  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes. 
Cette  compétence  avait  été  admise,  pour  le  contentieux  des 
taxes,  longtemps  avant  la  loi  du  21  juin  1865,  par  une  large 
extension  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  2.  Elle  résulte  aujourd’hui 
du  texte  même  de  la  loi  do  1865. 

Le  conseil  de  préfecture,  et  le  Conseil  d’État  en  appel,  ont 
pleine  compétence  pour  apprécier  la  validité  des  engagements 
et  l’étenduedes  terrains  engagés  ; c’est  à eux  qu’ilappartiendrait 
également,  croyons-nous,  de  statuer  sur  la  recevabilité  des 
adhésions  nouvelles,  après  la  formation  de  l’association,  quand 
les  statuts  ou  l’acte  déclaratif  d’utilité  publique  réservent,  à cet 
égard,  un  droit  aux  propriétaires  compris  dans  le  périmètre 
desservi  par  le  canal. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  développements  que  nous 
avons  donnés,  à l’occasion  du  curage  (tome  II,  p.  439)  et  des 
canaux  concédés  (voir  ci-dessus,  page  82)  au  sujet  des  délais 
et  conditions  à observer  dans  les  réclamations  contre  les  taxes, 
de  la  procédure,  etc.  Le  décret  du  9 mars  1894  n’a  rien  modiflé 
à cet  égard.  Nous  rappellerons,  seulement,  que  le  conseil  de 
préfecture  a pleine  compétence  pour  apprécier,  à l’occasion  des 
réclamations,  la  légalité  des  actes  en  vertu  desquels  les  taxes 
sont  perçues  et  des  bases  de  la  perception,  et  aussi  pour  juger 
si  les  dépenses  qui  motivent  cette  perception  ont  été  réguliè- 
rement faites,  et  rentrent  dans  celles  qui  doivent  incomber  aux 
associés.  C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé,  récemment,  que  l’acqui- 
sition d’une  usine  pouvait  constituer  une  amélioration  d’un 
canal,  rentrant  dans  les  dépenses  qui  doivent  être  réparties  entre 
les  associés 

Par  contre,  le  conseil  de  préfecture  n’a  pas  qualité  pour  appré- 
cier la  gestion  des  syndics,  pour  prononcer  l’annulation  du  con- 


1.  — Tribunal  des  conflits,  7 août  1880,  de  Bernis  ; — 25  novembre  1882,  Serre 
c.  Syndicat  du  canal  des  Albôres.  — G.  E.,  14  janvier  1881,  Ministre  des  travaux 
publics  c.  Dame  de  Bernis. 

2.  — G.  E.,  31  mars  1819,  Yilliard  c.  Association  de  St-Andiol  ; — 13  août  1823 
Gabriac  ; — 29  octobre  1823,  Garriga  c.  Arnaud. 

3.  — G.  E.,  2 mai  1891,  Alany  et  autres  c.  Syndicat  du  canal  de  Gaudiès. 
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trat  en  raison  de  ce  que  cette  gestion  serait  mauvaise,  ou  pour 
juger  si  les  dépenses  faites  pour  les  travaux  sont  exagérées  Il 
ne  pourrait  pas  se  fonder  sur  le  fait  que  la  déchéance  prévue 
dans  les  statuts  aurait  été  encourue  par  l’association,  pour  dé- 
clarer un  engagement  résilié, du  moment  où  l’Administration  n’a 
pas  prononcé  cette  déchéance^.  Mais  si  les  actes  constitutifs  de 
l’association  avaient  été  annulés  par  la  junMiction  compétente, 
comme  entachés  d’excès  de  pouvoirs  par  exemple,  les  rôles 
dressés  en  vertu  de  ces  actes  seraient  Jiuls,  et  décharge  devrait 
élre  accordée  aux  réclamants 

La  procédure  spéciale  aux  réclamations  en  matière  de  con- 
tributions directes  n’est  pas  applicable  à une  demande  de  ré- 
siliation d’engagement,  présentée  indépendamnent  de  toute  de- 
mande en  décharge  de  taxes;  dans  ce  dernier  cas,  il  peut  éti*e 
prononcé  une  condamnation  à des  dépens  contre  l’association, 
si  elle  est  condamnée 

Une  question,  qui  n’est  pas  sans  présenter  d’assez  graves  dif- 
ficultés, est  celle  de  savoir  à qui  incombe  l’obligation  de  sup- 
porter les  taxes  nécessaires  pour  combler  le  vide  produit  dans 
la  caisse  syndicale  par  les  décharges  accordées  à certains  pro- 
priétaires, lorsqu’il  est  reconnu  qu’ils  ont  le  droit  de  sortir  de 
l’association 

Quand  un  ou  deux  des  propriétaires  inscrits  parmi  les  asso- 
ciés obtiennent  la  résiliation  de  leur  engagement,  la  part  qui 
devait  leur  incomber  dans  les  dépenses  sociales  se  répartit  entre 
tous  les  autres  sans  difficulté.  Mais  si  le  dégrèvement  s’appli- 
quait à un  nombre  considérable  d’associés,  il  en  résulterait  que 
la  charge,  par  hectare,  pour  ceux  qui  resteraient  compris  dans 
l’association,  sortirait  absolument  des  prévisions.  Il  pourrait  y 
avoir  là  une  cause  de  nullité  de  l’association  ; souvent,  en  effet. 


1.  — ;G.  E.,  2 novembre  d8G9,  Trône  c.  Syndicat  du  canal  de  Gadenet;  — 16  juin 
1882,  Ferlât. 

2.  — G.  E.,  19  décembre  1879,  Dassac. 

3.  — G.  E.,  24  juin  188 1,  Nicolau,de  Vilar  et  autres  c.  Syndicat  du  canal  deTliuir. 

4.  — G.  E.,  19  décembre  1884,  de  Bernis  c.  Syndicat  du  canal  de  Beaucaire. 

O.  — Voir  Dalloz,  supplément  au  Répertoire,  v®  Association  syndicaie,  n®200. 
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les  engagements  ont  été  subordonnés  formellement  à la  réunion 
d’un  nombre  minimum  d’adhésions,  do  sorte  qu’une  des  con- 
ditions du  contrat  n’est  plus  remplie,  si  une  partie  de  ces 
adhésions  est  annulée  ; et  même  en  dehors  de  ce  cas,  il  peut 
résulter  des  conditions  do  formation  de  l’association  que  cha- 
que souscription  n’a  été  donnée  qu’en  considération  du  nombre 
d’adhésions  assuré. 

Si  l’entreprise  devait  ainsi  être  liquidée,  par  suite  de  la  ré- 
siliation d’une  grande  partie  des  engagements,  et  à plus  forte 
raison  si  la  nullité  des  actes  qui  l’ont  constituée  avait  été  pro- 
noncée, il  est  bien  évident  que  tous  ceux  qui  y auraient  été 
englobés  malgré  eux  devraient  o’iîtenir  décharge  complète.  Mais 
à l’égard  des  adhérents  volontaires^,  il  serait  difficile  d’admettre 
que  tous,  même  ceux  qui,  les  premiers,  auraient  obtenu  dé- 
charge de  leurs  taxes,  ne  fussent  pas  appelés  à supporter  leur 
partdans’les  contributions  nécessaires  pour  l’acquittement  du 
passif  de  l’entreprise,  à la  condition  seulement  qu’ils  aient 
effectivement,  au  début,  collaboré  à sa  formation. 

Il  a été  jugé  que,  dans  une  association  instituée  par  décret, 
le  fait  du  paiement  sans  réserves  des  premières  taxes  ne  cons- 
tituait pas  une  fin  de  non-recevoir  opposable  aux  propriétaire 
qui  contestaient  la  légalité  de  l’entreprise,  à l’occasion  des 
rôles  émis  pour  couvrir  le  déficit  causé  par  les  décharges  accor- 
dées à d’autres  propriétaires  i.  La  question  ne  pourrait  guère 
se  poser  pour  les  associations  instituées  sous  le  régime  de  la 
loi  du  21  juin  1865,  par  l’effet  des  dispositions  de  l’article  17, 
qui  limite  à quatre  mois,  à dater  de  l’émission  du  premier  rôle, 
le  délai  pendant  lequel  chaque  propriétaire  est  recevable  à con- 
tester la  validité  de  l’association.  , 

Toutefois,  si  le  moyen  invoqué  était  précisément  tiré  de  la 
modification  apportée  à la  composition  de  l’association  par  la 
résiliation  d’une  partie  des  engagements,  il  serait  difficile  d’op- 
poser la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  cet  article,  à une  ré- 


1.  — G.  E.,  21  mars  1879,  Adam  Lcscail,  Bolval  et  autres. 
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clamation  basée,  sur  des  faits  postérieurs  à l’expiration  du 
délai  qu’il  lixe.  Il  semble  que  la  vraie  solution  consisterait  à 
admettre  qu’un  nouveau  délai  de  quatre  mois  court  de  l’émis- 
sion du  premier  rôle  publié  après  que  la  constitution  de  l’asso- 
ciation a été  ainsi  modifiée. 

L’étendue  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  et  du 
conseil  d’État  en  appel,  pour  toutes  les  questions  relatives  à 
l’exécution  du  contrat  qui  a constitué  l’association,  n’empêche 
pas  les  tribunaux  judiciaires  de  rester  compétents  pour  statuer 
sur  les  débats  entre  l'association  et  ses  membres  portant  sur 
d’autres  matières,  par  exemple  sur  la  propriété  des  eaux  d’un 
ruisseau  i ou  sur  l’interprétation  ou  l’exécution  de  conventions 
privées,  passées  entre  l’association  et  un  arrosant  et  ayant  un 
objet  autre  que  l’adhésion  aux  statuts,  ou  le  concours  donné  à 
l’exécution  du  canal  2.  L’autorité  judiciaire  serait  également 
seule  compétente  pour  statuer  sur  la  répartition  des  dépenses 
entre  les  adhérents  à une  association,  si  les  actes  qui  lui  avaient 
conféré  le  caractère  administratif  avaient  été  annulés. 

Nous  venons  de  dire  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pour- 
rait, à l’occasion  de  demandes  en  décharge  et  en  réduction, 
examiner  la  gestion  du  syndicat,  apprécier  la  direction  qu’il 
donne  aux  travaux,  ou  l’exercice  que  fait  l’autorité  supérieure 
des  droits  qui  lui  sont  réservés.  C’est  là  une  application 
de  ce  principe,  que  les  actes  de  pure  administration  ne  sont  pas 
soumis  à l’appréciation  de  la  juridiction  contentieuse . L’autorité 
judiciaire  ne  serait  pas  plus  compétente  que  la  juridiction  admi- 
nistrative pour  statuer  en  ces  matières. 

La  Cour  de  cassation  a paru  admettre,  dans  deux  arrêts  •*,  la 
compétence  de  l’autorité  judiciaire,  quand  une  action  en  indem- 
nité est  dirigée  contre  une  association  organisée  administrati- 


4.  — G.  E.,  3 décembre  1880,  Syndicat  du  canal  de  Garpentras. 

2.  — G.  G.,  req.,  48  janvier  1885,  de  l’Estang-Parade. 

3.  — G.  G.,  civ.,  30  Juin  1875,  et  req.,  2 fév.  1887,  Syndicat  mixte  des  canaux 
de  Garpentras,  de  Gabedan-Neuf,  de  l’Isle,  et  du  Plan  Oriental  c.  Syndicat  du  canal 
de  Gabedan-Neuf."^ 
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veineat  par  un  de  ses  membres,  au  sujet  de  fautes  commises  dans 
l’exploitation  du  canal.  Il  s’agissait,  dans  ces  deux  arrêts,  d’ac- 
tions intentées  contre  un  syndicat  mixte  qui  doit  alimenter  plu- 
sieurs canaux,  pour  n’avoir  pas  livré  à l’un  de  ces  canaux  la  quan- 
tité d’eau  fixée  par  les  règlements.  La  Cour  de  cassation  a jugé 
que,  le  dommage  ainsi  causé  résultant,  non  de  l’exécution  de 
travaux  publics  ou  de  l’organisation  syndicale, mais  défaits  d’ex- 
ploitation, il  appartenait  à l’autorité  judiciaire  d’en  connaître,  et 
qu’elle  pouvait  même  répartir  l’indemnité  due  par  le  syndicat 
mixte,  entre  les  syndicats  participants,  non  d’après  les  règle- 
ments administratifs  établis  en  vues  des  dépenses  ordinaires, 
mais  d’après  l’importance  de  leur  intérêt  respectif.  La  distinc- 
tion ainsi  faite  nous  paraît  peu  justifiée . Dans  les  divers  arrêts 
que  nous  avons  cités  ci-dessus,  le  Conseil  d’Étatn’apas  hésité  à 
statuer  sur  les  conséquences  du  défaut  delivraison  des  eaux,  te- 
nant à des  fautes  du  syndicat,  car,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous 
les  autres  débats  entre  l’association  et  ses  membres,  c’est  dans 
les  statuts  et  les  actes  administratifs  qui  ont  constitué  cette 
association,  que  l’on  doit  chercher  les  bases  des  droits  et  obli» 
gâtions  respectifs  des  parties,  ainsi  que  celles  de  la  répartition 
des  charges  sociales  de  toute  origine. 

Aussi  croyons-nous  que  c’est  avec  raison  que,  dans  une 
affaire  récente,  le  tribunal  des  conflits,  confirmant  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d’État,  a jugé  que  l’action  en  dommages- 
intérêts,  pour  non-livraison  des  eaux  à un  membre  d’une  asso- 
ciation, constitue  nne  difficulté  en  matière  de  travaux  publics, 
dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  sans 
établir  de  distinction  entre  les  faits  qui  so  rattachent  à la  cons- 
truction du  canal  et  ceux  qui  se  rattachent  à son  exploitation. 


1. 


Tribunal  des  conflits,  13  décembre  1890,  Mir-Izern. 
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CHAPITRE  PREMIER.  — ÉTANGS 

1.  — Origine  et  caractères  généraux  des  lacs  ou  étangs.  — 

a. CATÉGORIES  DIVERSES  ENTRE  LESQUELLES  ILS  SE  RÉPAR- 

TISSENT. — Un  lac  ou  un  étang  est  constitué  par  des  eaux  ac- 
cumulées dans  une  dépression  de  terrain,  où  elles  sont  rete- 
nues soit  par  la  disposition  naturelle  des  eaux,  soit  par  un  bar- 
rage ou  une  chaussée. 

Notre  législation  ne  distingue  pas  les  lacs  des  étangs;  ils  sont 
donc  soumis  au  môme  régime  légal.  Dans  le  langage  courant, 
d’ailleurs,  la  distinction  entre  les  lacs  et  les  étangs  ne  repose 
que  sur  leur  plus  ou  moins  d’étendue,  sans  qu’il  y ait  aucune 
différence  dans  la  nature  des  amas  d’eaux  qui  les  constituent, 
et  les  auteurs  qui  ont  essayé  d’en  établir  une  n’ont  pas  réussi  à 
se  mettre  d’accord  sur  sa  définition. 

-On  ne  peut  pas  non  plus  indiquer  de  distinction  légale  entre 
les  étangs  et  les  mareSy  qui  sont  généralement  des  réservoirs 
peu  étendus  d’eaux  pluviales.  Les  mares  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  être  assimilées  à de  petits  étangs,  ou  être  consi- 
dérées comme  faisant  partie  d’un  ensemble  de  marais  (voir  le 
chapitre  2 du  présent  titre). 

Les  étangs  sont, pour  la  plupart,  régulièrement  exploités  de- 
puis longtemps  pour  la  production  du  poisson.  Ils  no  rentrent 
donc  pas  dans  les  terres  vaines  et  vagues,  dont  l’article  8 de  la 


loi  du  28  août  1792,  et  les  articles  1 à 8 de  la  loi  du  10  juin 
1793  ont  attribué  la  propriété  aux  communes.  La  question  de 
savoir  si  la  mise  en  valeur  d’un  étang  déterminé  présentait,  anté- 
rieurement à ces  lois,  les  caractères  nécessaires  pour  qu’il  ait 
échappé  à leur  application,  est  une  question  de  fait,  sur  laquelle 
la  Cour  d’appel  statue  souverainement 

Nous  n’aurons  que  peu  de  choses  à dire  ici  sur  les  étangs 
salés,  alimentés  en  eau  de  mer,  sur  lesquels  nous  reviendrons  à 
propos  des  rivages  de  la  mer.  Nous  devons  seulement  indiquer 
qu’un  étang  salé  ne  fait  pas  nécessairement  partie  du  domaine 
public  maritime,  et  qu’il  peut  constituer  une  propriété  privée, 
s’il  ne  communique  pas  directement  avec  la  mer  2, 

En  dehors  des  dispositions  spéciales  à leur  suppression,  que 
nous  étudierons  ci-après,  le  seul  texte  de  législation  générale 
relatif  aux  étangs  est  l’art.  538  du  Code  civil,  qui  traite  de 
l’alluvion.  Ainsi,  sur  tous  les  autres  points,  c’est  dans  les 
principes  généraux  de  notre  législation  relative  aux  eaux  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  doivent  chercher  les  règles  ap- 
plicables aux  étangs.  A cet  égard,  une  distinction  fondamentale 
est  nécessaire. 

Certains  étangs  sont  alimentés  uniquement  au  moyen  d’eaux 
ayant  le  caractère  de  propriété  privée  : eaux  pluviales  tombées 
ou  eaux  de  sources  nées  sur  le  fonds  même  où  est  formé  l’étang. 
Dans  ce  cas,  l’étang  ne  constitue  qu’un  mode  spécial  d’aména- 
gement des  eaux  dont  le  propriétaire  a la  libre  disposition,  et 
les  droits,  comme  les  obligations  de  ce  propriétaire,  sont  soumis 
aux  règles  que  nous  avons  développées  dans  le  titre  I®*"  du  pré- 
sent ouvrage  3. 

D’autres  étangs  ou  lacs  sont  traversés  par  un  cours  d’eau  dont 
ils  ne  constituent,  en  quelque  sorte,  qu’un  épanouissement  par- 
ticulièrement remarquable  par  sa  largeur  ou  sa  profondeur  : tel 


1.  — G.  G.,  rcq.,  3 janvier  1842,  Gomiiiuae  de  Vauvert  c.  de  Gabrières  et  de 
Lisleroi . 

2.  — G.  G.,  req.,  0 février  1849,  Bouyron. 

3.  — G.  G.,  req-,  29  juin  1814,  Robin  ; — 16  février  1832,  Rœder  c.  Gorda  ; — 21  juin 
18o9,  GourLliille  c.  Moreau.  — G.  E.,  29  janvier  1657,  Ponclion  de  Saint-André. 
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est  le  cas  du  lac  de  Genève,  situé  sur  le  cours  du  Rhône.  Le  lac 
ou  l’étang,  en  pareil  cas,  n’est  qu’une  section  de  cours  d’eau, 
soumise  habituellement  au  môme  régime  que  les  autres  sec- 
tions Il  peut  arriver  que  cette  section  ait  un  caractère  spécial, 
et  soit  navigable,  alors  que  les  autres  ne  le  sont  pas  : tel  est  le 
cas,  par  exemple,  du  lac  de  Nantua,  quia  le  caractère  domanial, 
bien  que  le  cours  d’eau  qui  le  traverse  ne  soit  navigable 
ni  en  amont  ni  en  aval,  et  qui  a conservé  ce  caractère,  malgré 
un  traité  par  lequel  la  ville  de  Nantua  a été  substituée  à l’État 
pour  assurer  son  entretien  2.  Mais  c’est  toujours  la  législation 
des  cours  d'eau,  navigables  ou  non  navigables,  qui  doit  être 
appliquée  en  pareil  cas. 

Si  tous  les  étangs  avaient  été  créés  sous  l’empire  du  Code 
civil,  cette  distinction  suffirait  presque  à définir  leur  régime,  et 
le  présent  chapitre  se  réduirait  à des  références  aux  trois  pre- 
miers volumes  du  Traité  des  eaux.  Mais  la  création  d’un  grand 
nombre  d’étangs  remonte  au  régime  féodal,  et  les  seigneurs 
avaient  alors  lafaculté  de  constituer,  surles  eaux  des  cours  d’eau 
non  navigables,  de  véritables  droits  de  propriété.  (Voir  tome  I, 
p.  200.)  Il  en  résulte  que  les  étangs  naturels  ou  artificiels  formés 
par  ces  cours  d’eau  peuvent  avoir,  dans  certains  cas,  le  caractère 
de  propriété  privée,  au  lieu  de  celui  de  res  nullius,  et  s’il  est 
impossible  de  discerner,  dans  un  étang  ainsi  formé,  le  lit  du 
cours  d’eau  qui  le  traverse,  la  propriété  privée  pourra  comprendre 
la  totalité  de  l’étang  3.  Le  lac  de  Grandlieu,  où  se  jettent  plu- 
sieurs cours  d’eau,  et  qui,  en  fait,  porte  des  barques,  n’en  est 
pas  moins  une  propriété  privée. 

D’autre  part,  les  étangs  alimentés  uniquement  par  des  sources 
n’ont  pas  toujours  été  établis  dans  l’intérieur  de  la  propriété  où 
naissaient  ces  sources,  et  leur  création  a souvent  donné  nais- 


— G.  G.,  civ.,  20  février  1839,  Duvoisia  c.  Voisin;  — crim.,  15  avril  1864,  Le- 
blond. — G.  E.,  29  août  1834,  Jobard;  — 23  janvier  1837,  Héritiers  de  Pommereul  ; 
— 7 août  1874,  Héritiers  Labarthe. 

2.  — G.  G.,  crim.,  2 août  1889,  commune  de  Nantua. 

3.  — Tribunal  des  conflits,  13  décembre  1890,  Décamps.  — G.  G.,  req.,  21  février 
1893,  Décamps  c.  Préfet  de  la  Somme. 
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sance  à des  servitudes,  ou  à des  enchevêtrements  de  droits  fort 
compliqués.  Les  titres  ou  les  usages  anciens  ont  donc  pu  créer, 
en  matière  d’étangs,  des  situations  particulières,  auxquelles  il 
convient  de  se  reporter  dans  chaque  espèce. 

b.  — CRÉATION  DES  ÉTANGS.  — Sous  l’ancien  régime,  la 
règle  générale,  en  ce  qui  concerne  la  création  des  étangs,  était 
ainsi  formulée  par  la  coutume  d’Orléans  (art.  170),  qui  était  con- 
sidérée comme  constituant  le  droit  commun  sur  la  matière  * : 

« Il  est  loisible  à chacun,  de  son  autorité  privée,  de  faire  en 
« son  héritage  étangs,  asseoir  bondes,  grilles  et  chaussées, 
((  pourvu  qu’il  n’entreprenne  sur  le  chemin  et  droit  d’autrui.  » 

Loin  d’être  entravée,  la  formation  des  étangs,  permettant  de 
mettre  le  sol  en  valeur  sans  grand  emploi  de  main  d’œuvre,  et 
d’alimenter  le  pays  en  poissons,  très  recherchés  les  jours  d’abs- 
tinence, était  fort  encouragée.  Souvent  les  Parlements  autori- 
saient les  seigneurs  à créer  des  étangs,  même  en  submergeant 
la  propriété  d’autrui,  sauf  indemnité;  dans  certaines  provinces, 
c’était  même  là  le  droit  commun.  Le  propriétaire  submergé,  en 
dehors  des  indemnités  auxquelles  il  pouvait  prétendre,  conser- 
vait sur  le  sol  transformé  en  étang  certains  droits  et  certaines 
servitudes.  C’est  ainsi  que,  dansla Dombes,  ila  été  créé  ancienne- 
ment des  étangs  que  l’on  tient  en  eau  régulièrement  pendant 
deux  années  pour  produire  du  poisson,  et  que  l’on  met  à sec  la 
troisième  année  pour  cultiver  le  sol,  fertilisé  par  le  limon.  L’ex- 
ploitation de  l’étang  en  eau,  ou  évolage^  appartientà  un  proprié- 
taire, et  le  sol,  Vassec^  appartient  à d’autres  propriétaires,  qui  le 
cultivent  ainsi  une  année  sur  trois.  Ces  étangs  sont,  en  outre, 
très  souvent  grevés  de  servitudes,  telles  que  le  charnpéage  (fa- 
culté de  mener  paître  les  bestiaux  sur  le  solde  l’étang  lorsqu’il 
est  en  assec),  le  brouillage  (faculté  de  faire  manger  par  les 
bestiaux  les  herbes  aquatiques),  le  naizage  (faculté  de  faire  rouir 
le  lin  ou  le  chanvre). 

Sous  le  régime  du  droit  moderne,  le  propriétaire  qui  veut 


1. 


Dalloz,  Répertoire  méthodique  y v°  Eauæ,  cli.  V. 
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créer  un  étang  peut  le  faire,  sous  les  conditions  dans  lesquelles 
il  a le  droit  d’user  des  eaux  destinées  à l’alimentation  de  cet  étang, 
c’est-à-dire  à charge  de  ne  pas  aggraver  la  servitude  d’écoulement 
sur  les  fonds  inférieurs,  s’il  s’agit  d’eaux  dont  il  a la  pleine  dis- 
position*, à charge  de  les  rendre  à leur  cours  naturel  à la  sortie 
de  sa  propriété,  s’il  s’agit  des  eaux  d’un  cours  d’eau  non  navi- 
gable S’il  outrepasse  ces  droits,  si,  par  exemple,  la  décharge 
de  l’étang  au  moment  où  on  le  pêche  modifie  les  conditions  d’é- 
coulement des  eaux  nées  sur  son  fonds  d’une  manière  préjudi- 
ciable au  propriétaire  d’aval,  ou  s’il  détourne  les  eaux  d’un 
ruisseau,  il  peut  être  condamné  soit  à rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  soit  à payer  des  indemnités. 

A-t-il  besoin  d’une  autorisation  administrative?  La  question  a 
été  controversée.  Elle  nous  paraît  très  clairement  résolue  par 
le  principe  général  posé  tout  à l’heure,  principe  dont  les  consé- 
quences, à cet  égard,  sont  développées  dans  un  avis  du  Conseil 
d’État  que  nous  reproduisons  textuellement  ci-après  (page  214)  : 
Il  faut  une  autorisation  pour  intercepter  une  eau  courante,  ou 
pour  modifier  les  ouvrages  qui  l’interceptent;  il  n’en  faut  pas 
pour  retenir  les  eaux  dont  on  est  propriétaire^. 

Dans  le  sens  de  la  nécessité  d’une  autorisation,  dans  l’un 
comme  dans  l’autre  cas,  on  a invoqué  l’art.  457  du  Code  pénal, 
ainsi  conçu  : 

« Seront  punis  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
« des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous 
« de  50  francs,  les  propriétaires  ou  fermiers  ou  toute  personne 
« jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs  qui,  par  l’élévation  du 
« déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée 
« par  l’autorité  compétente,  auront  inondé  les  chemins  ou  la 
« propriété  d’autrui. 

« S’il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  sera, 
« outre  l’amende,  un  emprisonnement  de  six  jours  à un  mois.  » 

1.  — G.  G.,  civ.,  30  août  1808,  Ghantreau  c.  Durand;  — req.,  16  février  1832, 
Rœder  c.  Gorda. 

2.  — G.  G.,  civ.,  20  février  1839,  Duvoisin  c.  Voisin. 

3.  — G.  E.,  29  août  1834,  Jobard  ; — 21  juillet  1839,  Méhouas  ; — 29  janvier 
1857,  Ponchon  de  Saint-André;  — 7 août  1874,  Héritiers  Labarthe. 


Mais  il  est  clair  que  cet  article,  réprimant  la  violation  du 
règlement  d’eau  dans  le  cas  où  il  en  existe  un,  ne  définit  nulle- 
ment les  circonstances  dans  lesquelles  ce  règlement  doit  inter- 
venir. 

2.  — Droits  et  obligations  des  propriétaires  des  étangs.  — 

a.  DÉLIMITATION  DES  ÉTANGS  ET  PRESCRIPTION.  Le  teXte 

qui  régit  la  matière  est  l’article  558  du  Code  civil  : 

« L’alluvion  n’a  pas  lieu  à l’égard  des  lacs  et  étangs,  dont  le 
« propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l’eau  couvre 
« quand  elle  est  à la  hauteur  de  la  décharge  de  l’étang,  encore 
« que  le  volume  de  l’eau  vienne  à diminuer. 

« Réciproquement,  le  propriétaire  de  l’étang  n’acquiert  aucun 

« droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à couvrir 

« dans  des  crues  extraordinaires.  » 

» 

L’article  558  définit  la  consistance  de  l’étang,  en  établissant 
la  présomption  que  toute  la  superficie  recouverte  par  les  eaux 
tenues  à la  hauteur  de  la  décharge  fait  partie  de  cet  étang.  Le 
niv^eau  ainsi  défini  n’est  pas  celui  du  seuil  même  du  déversoir; 
car  celui-ci  peut  être  fréquemment  surmonté  d’une  certaine  lame 
d’eau,  pour  assurer  l’écoulement  des  crues  ordinaires,  et  l’on  doit 
supposer  que  le  propriétaire  a réglé  sa  retenue  de  manière  à ne 
pas  submerger  chaque  année  ses  voisins.  La  limite  normale 
de  l’étang  est  donc  celle  de  la  surface  submergée  pendant  les 
hautes  eaux  ordinaires  d’hiver,  sans  qu’il  doive  être  tenu  compte 
des  submersions  exceptionnelles  causées  par  des  crues  extraor- 
dinaires. C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  à diverses 
reprises  i.  Dans  une  espèce,  cependant,  elle  a décidé  qu’au  con- 
traire c’était  le  niveau  du  déversoir  qui  servait  à caractériser 
les  crues  extraordinaires,  et  qu’on  devait  qualifier  de  ce  nom 
toute  crue  dépassant  ce  niveau  2.  Mais  c’est  là,  croyons-nous, 
une  fausse  interprétation  do  l’article  558. 

La  règle  que  nous  venons  d’indiquer  no  s’applique,  du  reste. 


1.  — G.  G.,  civ.,  9 novembre  1841,  Destieux  et  consorts  c.  de  Trion  ; — 13  mars 
1867,  Trémant  et  autres  c.  Burgault. 

2.  — G.  G.,  req.,  27  février  1860,  de  Laboossière  c.  Robert. 
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que  s’il  existe  un  déversoir  fonctionnant  automatiquement  pour 
régler  le  niveau  normal  de  la  retenue.  Si  ce  niveau  dépendait 
de  clapets  manœuvrés  à main  d’homme,  la  situation  des  ouvra- 
ges de  retenue  ne  pourrait  plus  faire  preuve  de  la  consistance  de 
l’étang,  et  sa  surface  devrait  être  établie  par  des  titres 

Le  propriétaire  de  l’étang  n’est  pas  maître,  en  temps  de  séche- 
resse, de  tenir  toujours  les  eauxauniveau  maximum.  Par  suite, 
on  ne  doit  pas  admettre  qu’en  laissant  le  niveau  s’abaisser,  il 
abandonne  la  possession  du  terrain  ainsi  découvert.  Ce  terrain 
ne  peut  donc  être  juridiquement  possédé  par  le  propriétaire 
voisin,  et  le  riverain,  lors  même  qu’il  aurait  récolté  pendant  plu- 
sieurs années  les  herbes  qui  y poussent,  ne  peut  ni  user  de  l’ac- 
tion possessoire,  s’il  est  troublé  dans  cette  jouissance^,  ni  pres- 
crire contre  le  propriétaire  de  l’étang  On  en  a conclu  qu’il 
n’y  a pas  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  quand  le  juge 
du  possessoire,  avant  de  statuer  sur  la  complainte  du  riverain 
qui  se  prétend  troublé  dans  la  possession  de  terrains  contigus 
à l’étang,  admet  le  défendeur  à établir  que  les  terrains  sont  recou- 
verts parles  eaux  de  l’étang  à la  hauteur  de  la  décharge,  et  que, 
inversement,  le  propriétaire  de  l’étang  peut  agir  au  possessoire 
pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à sajouissanco  par  des  rive- 
rains qui  s’opposent,  devant  l’autorité  administrative,  à ce  qu’il 
soit  autorisé  à relever  le  niveau  de  sa  retenue,  en  se  prétendant 
propriétaires  des  terrains  qui  seraient  submergés 

Il  doit  être  bien  entendu,  d’ailleurs,  que,  si  le  niveau  de  la 
décharge  fait  foi  au  point  de  vue  de  la  consistance  de  l’étang, 
c’esten  tant  qu’il  n’a  puêtre  changé  clandestinement.  S’il  l’avait 
été,  la  consistance  de  l’étang  devrait  être  établie  par  titres.  Do 
même,  si  des  travaux  de  dessèchement  avaient  modifié  la  con- 
sistance de  l’étang,  c’est  par  les  titres,  ou  à défaut  par  la  pos- 


4.  — G.  G.,  req.,  10  mars  1868,  Goué  c.  graad  séminaire  de  Vannes  ; — 26  mai 
1868,  Marchand  et  consorts  c.  Gaudion. 

2.  — G.  G.,  23  avril  1811,  Lebouteiller  c.  Lebailly;  — req.,  18  novembre  1851, 
Faurie  c.  Hospice  de  Saint-Esprit. 

3.  — G.  G.,  req.,  11  mai  1835,  Delahaye  c.  Gougeon. 

4.  — G.  G , req.,  18  novembre  1851,  Faurie  c.  hospice  de  Saint-Esprit  ; — civ., 
13  mars  1867,  Trémant  c.  Burgault. 
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session,  qu’il  faudrait  déterminer  Ja  limite  des  terrains  apparle- 
nant  à son  propriétaire 

La  modification  du  niveau  de  la  décharge  ne  suffit  donc  pas 
à modifier  l’étenduede  la  propriété;  mais  elle  peut  devenir  l’ori- 
gine d’une  véritable  prescription.  Si  l’on  ne  prescrit  pas  contre 
ce  niveau,  tant  qu’il  est  invariable  et  que  le  degré  de  remplissage 
de  l’étang  varie  seul,  lorsqu’au  contraire  les  ouvrages  qui  re- 
tiennent les  eaux  sont  modifiés,  la  situation  de  fait  ainsi  créée 
constitue  une  possession  qui,  au  bout  de  trente  années,  entraîne 
la  prescription,  soit  pour,  soit  contre  le  propriétaire  de  l’étang, 
et  qui  prévaut  alors  même  contre  les  titres  Toutefois,  cette 
prescription  ne  serait  pas  acquise,  si  le  propriétaire  de  l’étang 
avait  relevé  le  niveau,  non  pas  on  agissant  comme  s’il  usait 
d’un  droit,  mais  en  profitant  simplement  d’une  tolérance,  par 
exemple  de  sursis  accordés  à diverses  reprises  à l’exécution  d’une 
décision  ordonnant  l’abaissement  de  la  décharge 

A fortiori,  les  terrains  qui  ont  fait  partie  de  l’étang  peuvent- 
ils  être  acquis  par  prescription,  quand  ils  ont  changé  de  desti- 
nation par  suite  de  la  suppressiondo  l’étang.  En  ce  cas,  la  pres- 
cription court  du  jour  du  changement  de  destination  La 
question  de  savoir  s’il  y a vraiment  eu  changement  définitif  de 
destination,  et  quand  ce  changement  a eu  lieu,  est  d’ailleurs 
une  question  de  fait. 

Enfin  il  a été  jugé  que  la  chaussée  d’un  étang,  à l’inverse  des 
terrains  qui  en  font  partie,  pouvait  êtreacquise  par  prescription, 
même  sans  changement  do  destination,  et  se  trouver  ainsi 
appartenir  à un  autre  propriétaire  que  l’étang.  lien  est  de  même 
des  talus,  francs-bords,  et  autres  accessoires  de  l’étang.  L’im- 
prescriptibilité qui  résulte  de  l’article  S58  est  de  droit  étroit,  et 
no  s’étend  qu’au  sol  même  recouvert  par  les  eaux  s. 

1.  — G.  G.,  req.,  9 aoûtl8;il,  Gaudet  Magot  c.  Gommune  de  Liouville;  — 2o  mai 
1868,  Marchand  et  cons.  c.  Gaudion. 

2.  — G.  G.,  req.,  17  décembre  1838,  Gommune  de  Rouvres  c.  Morin. 

3.  — G.  G.,  req.,  10  décembre  1838,  Jobard  c.  Ghabaud. 

4.  — G.  G.,  civ.,  28  avril  1846,  de  Morlac  c.  Macé  ; — 29  décembre  1845,  Gom- 
munc  de  Hagenvillers  c.  Wolfl*. 

5.  — G.  G.,  civ.,  14  mars  1881,  Galland  c.  Berard  ; — req.,  10  avril  1883,  Gom- 
mune de  Vaiiban  c.  Roux  et  Auclair. 
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b.  — DROITS  DIVERS  DES  PROPRIÉTAIRES.  — Dans  rexamcii 
que  nous  venons  de  faire  des  questions  de  délimitation  des 
étangs,  nous  nous  sommes  placé  dans  l’hypothèse  la  plus  ordi- 
naire, celle  où  le  même  propriétaire  possède  l’assec  et  l’évo- 
lage.  Ce  propriétaire  a alors  un  droit  absolu  de  disposer  du  sol 
et  des  eaux,  pourvu  qu’il  se  conforme  aux  règlements  de  police. 

Les  droits  de  chasse,  de  pêche,  lui  appartiennent  également. 
Le  préfet  fixe  l’époque  où  la  chasse  est  permise  (loi  du  3 mai 
1844,  art.  9).  Mais  les  lois  relatives  à la  pêche  fluviale  ne  s’appli- 
quent aux  étangs  que  quand  ils  sont  en  communication  naturelle 
avec  une  eau  courante  quand,  au  contraire,  ils  sont  en- 
tièrement séparés  des  cours  d’eau,  ils  échappent  à cette  légis- 
lation, et  peuvent  notamment  être  pêchés  en  temps  prohibé  (loi 
du  15  avril  1829,  art.  30). 

L’art.  524  du  Gode  civil  énumèreles  poissons  des  étangs  parmi 
les  animaux  qui  sont  immeubles  par  destination,  lorsqu’ils  sont 
placés  dans  un  fonds  par  le  propriétaire,  pour  le  service  et  l’ex- 
ploitation de  ce  fonds;  ils  sont  donc  transmis  d’un  propriétaire 
à un  autre  avec  le  fonds.  Ils  perdent  ce  caractère  d’immeubles, 
lorsque  l’étang  est  mis  à sec  pour  être  pêché;  ils  sont  alors  sé- 
parés de  l’eau  qui  les  incorporait  au  fonds,  et  assimilés  à des 
fruits  coupés  pour  la  moisson.  Il  en  serait  de  même,  s’ils 
avaient  été  placés  provisoirement  dans  un  réservoir  pour  y être 
triés  avant  la  vente  2. 

L’article  564  décide  que  les  poissons  qui  passent  d’un  étang- 
dans  un  autre  appartiennent,  par  droit  d’accession,  au  pro- 
priétaire du  second  étang,  pourvu  qu’ils  n’y  aient  point  été  at- 
tirés par  fraude  ou  artifice;  celui  qui  les  acquiert  ainsi  ne  doit 
donc  aucune  indemnité  à celui  qui  en  est  dépouillé.  Quand  le 
passage  d’un  étang  à l’autre  a été  provoqué  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  les  poissons  peuvent  faire  l’objet  d’une  revendi- 
cation, s’ils  sont  reconnaissables  ; en  tout  cas,  le  propriétaire 
dépouillé  a droit  à des  dommages-intérêts. 

1.  — G.  G.,  crim.,  14  juillet  1865,  Mathiou  ; — 4 avril  1871,  Huard  et  Fresneau  ; 

— 10  janvier  1874,  Bonsergent.  ^ 

2.  — Cour  d’appel  de  Bourges,  2 décembre  1887,  Lagesse  c.  Vincent  et  l’Étal. 
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Lorsque  l’assec  et  l’évolage  appartiennent  à des  propriétaires 
ditTérents,  l’étendue  respective  de  leurs  droits  est  définie  soit 
par  les  titres,  soit  par  les  anciens  règlements  ou  usages  locaux. 
Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  spéciales 
que  nous  avons  mentionnées,  droits  de  cliampéage,  brouillage, 
naizage,  etc. 

c.  LICITATION  EN  CAS  DE  COPROPRIÉTÉ.  C’cSt  Une 

question  assez  délicate,  que  celle  de  savoir  si  le  propriétaire  de 
l’assec  et  de  l’évolage  d’un  môme  étang  sont  copropriétaires 
d’une  même  propriété,  où  s’ils  doivent  être  considérés  comme 
ayant  deux  propriétés  distinctes. 

Sous  l’ancien  droit, cette  dernière  solution  prévalait, etparsuite 
la  situation  etlemode  d’exploitation  de  l’étang  ne  pouvaient  être 
modifiés  que  par  l’accord  unanime  des  intéressés,  chacun  d’eux 
ayant  une  propriété  dont  les  autres  ne  pouvaient  le  dépouiller 
malgré  lui. 

Sous  l’empire  du  droit  moderne,  la  Cour  de  cassation  a jugé 
que  la  situation  résultant  de  ce  démembrement  de  la  propriété 
constituait  une  indivision,  et  que,  par  suite,  chacun  des  intéres- 
sés avait  le  droit  de  requérir  la  licitation  ^ ; en  vertu  de  l’article 
81S  du  Gode  civil,  en  effet,  nul  n’est  tenu  de  rester  dans  l’indi- 
vision. La  Cour  suprême  a jugé  également  que  le  cliampéage, 
le  brouillage,  le  naizage  ne  rentraient  pas  dans  les  servitudes 
que  le  propriétaire  est  tenu  de  supporter  indéfiniment,  mais 
avaient  le  caractère  des  droits  d’usage  qu’il  peut  éteindre  par 
le  cantonnement,  conformément  aux  lois  des  19-20  septembre 
1790  (art.  8),  28  septembre-6  octobre  1791  (titre  I®'",  section  IV, 
art.  8)  et  28  août  1892  (art.  S) 

Malheureusement,  la  procédure  à suivre,  pour  arriver  à la 
licitation  des  étangs  indivis,  est  fort  compliquée  et  fort  oné- 
reuse, quand  on  se  conforme  aux  règles  générales  posées  par 

1.  — G.  G.,  civ.,  31  janvier  1838,  Commune  de  Saint-Seine  c.  de  Magnoncourt  ; 
— 5 juillet  1848,  Damon  c.  Jacquemin. 

2.  — G.  G.,  civ.,  5 juillet  1848,  veuve  Cartier  c.  Petit. 
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le  Code  de  procédure  civile.  Or,  le  maintien  de  la  copropriété 
constitue  un  obstacle  considérable  au  dessèchement  des  étangs, 
puisque  cette  opération  ne  pourrait  être  exécutée  qu’en  vertu 
de  l’accord  de  tous  les  intéressés. 

Les  pouvoirs  publics  considèrent,  depuis  longtemps,  la  sup- 
pression des  étangs  comme  une  amélioration  très  désirable,  dans 
l’intérêt  de  la  salubrité  générale.  Pour  en  faciliter  la  réalisation, 
une  loi  du  21  juillet  1856  a organisé,  dans  des  conditions  plus 
simples  que  celles  qui  résulteraient  du  Code  de  procédure,  la 
licitation  des  divers  droits  existants  sur  les  étangs  situés  dans 
le  département  de  l’Ain  Cette  loi  avait  été  présentée  en  vue  de 
faciliter  la  suppression  des  étangs  par  voie  administrative,  dont 
nous  étudicronsles  conditions  dans  le  paragraphe  ci-après.  Mais, 
en  vertu  do  l’article  2,  la  procédure  qu’elle  organise  est  égale- 
ment applicable,  et  même  est  seule  applicable,  à la  licitation  pro- 
voquée par  un  des  copropriétaires.  Cette  loi  permet,  en  outre, 
par  son  article  premier,  de  racheter  à toute  époque  toutes  les 
servitudes  appartenant  à d’autres  qu’aux  propriétaires  de  l’assec 
et  de  l’évolage,  moyennant  des  indemnités  fixées  par  les  tribu- 
naux, à défaut  d’accord  amiable. 

La  licitation  organisée  par  la  loi  de  1856  a pour  objet  do  par- 
venir au  dessèchement.  Elle  doit  donc  être  précédée  d’un  ar- 
rêté préfectoral  qui  ordonne  ce  dessèchement,  et  qui  est  affiché 
et  publié  dans  les  journaux.  Elle  s’opère  en  mettant  en  vente 
l’étang,  avec  un  cahier  des  charges  qui  impose  à l’acquéreur 
l’obligation  de  le  dessécher  dans  un  délai  déterminé  ; le  tri- 
bunal qui  ordonne  la  licitation,  à la  requête  du  préfet  ou  de  l’un 
dos  intéressés,  désigne  en  même  temps  un  ou  trois  experts  pour 
préparer  ce  cahier  des  charges.  Le  jugement  est  notifié  aux 
intéressés,  en lapersonne  du  maire  ou  des  maires  de  la  situation 
de  l’étang.  Le  rapport  des  experts  n’est  ni  expédié,  ni  signifié, 
pour  diminuer  les  frais  ; quand  il  est  déposé,  avis  en  est  donné 
par  voie  d’affiches  et  de  publications,  les  intéressés  ont  un  mois 
pour  faire  leurs  observations,  et  le  texte  du  cahier  des  charges 


1.  — Voir  l’annexe  n*  3,  à la  fin  du  présent  volume. 


208 


K A U X S T A G N A X T ! ■:  S 


est  arrêté  par  un  jugement  qui  n’est  pas  signifié,  et  qui  ne 
peut  être  frappé,  ni  d’opposition,  ni  d’appel. 

L’acquéreur  à charge  de  dessèchement  devient  propriétaire 
du  sol  desséché,  affranchi  de  toute  servitude  autre  que  celles 
qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  ou  que  les  droits  d’abreu- 
vage ou  de  lavoir  qui  auraient  été  réservés  par  arrêté  préfec- 
toral sur  l’eau  rendue  à son  cours  naturel.  Tous  les  droits 
réels  sur  l’étang  se  résolvent  en  droits  sur  le  prix  payé  par 
l’acquéreur,  d’après  les  résultats  de  l’adjudication.  Le  juge- 
ment qui  ordonne  la  licitation,  notifié  comme  nous  venons  de 
le  dire,  vaut  sommation  à tous  les  intéressés  de  faire  connaître 
leurs  droits  dans  le  délai  d’un  mois,  soit  aux  experts,  soit  au 
greffe  du  tribunal.  Les  experts  qui  préparent  le  cahier  des 
charges  ont,  en  outre,  mission  de  rechercher  les  ayants  droit, 
d’apprécier  la  nature  des  droits  appartenant  à chacun  d’eux,  et 
d’en  donner  l’estimation,  dans  un  rapport  qui,  comme  le  premier, 
n’est  ni  signifié,  ni  expédié.  Les  oppositions  à ce  rapport  sont 
jugées  à la  suite  d’une  procédure  simplifiée,  et  le  tribunal  ar- 
rête la  répartition  du  prix  total  entre  tous  les  intéressés,  pro- 
portionnellement à la  valeur  de  leurs  droits. 

Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  simplifications  appor- 
tées à la  procédure  de  la  vente, de  la  purgedes  hypothèques,  etc., 
parla  loi  du  21  juillet  1856;  cette  élude  rentrerait  plutôt  dans 
celle  de  la  procédure  civile  que  dans  l’objet  du  présent  traité. 
Nous  nous  bornons  à reproduire  en  annexe  le  texte  de  la  loi. 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  étend  à tout  le  ter- 
ritoire français  l’application  de  cette  loi  spéciale,  en  cas  de  li- 
citation d’étangs  déclarés  insalubres  par  l’Administration,  et 
dont  la  suppression  n’aurait,  néanmoins,  pas  été  ordonnée. 

d.  SERVITUDES  ACTIVES  ET  PASSIVES  POUR  l’ÉCOULEMENT 

DES  EAUX.  — En  général,  les  rapports  entre  le  propriétaire 
d’un  étang  et  les  propriétaires  voisins  sont  réglés  d’après  la 
nature  des  eaux  qui  alimentent  l’étang,  comme  nous  l’avons 
indiqué  au  début  du  présent  chapitre.  Nous  devons  cependant 
signaler  quelques  particularités  intéressantes. 
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Au  point  de  vue  de  Talimentation,  dans  certaines  régions 
telles  que  la  Bresse  et  la  Bombes,  la  création  d’un  étang  donnait 
droit,  en  vertu  d’anciens  usages,  aux  eaux  de  toute  nature  dé- 
coulant des  fonds  supérieurs.  Il  a été  jugé,  qu’aujourd’hui  encore, 
dans  ces  provinces,  les  propriétaires  d’amont  ne  peuvent  dé- 
tourner ces  eaux  au  détriment  de  celui  de  l’étang  i. 

Au  point  de  vue  de  l’écoulement  des  eaux,  l’existence  des 
étangs  modifie  les  conditions  qui  résulteraient  de  la  situation 
naturelle  des  lieux,  de  manière  à constituer  une  servitude.  La 
servitude  d’écoulement  des  eaux  sur  un  fonds  inférieur,  pour 
effectuer  la  pêche  d’un  étang,  quand  elle  est  manifestée  par  des 
ouvrages  apparents,  constitue  une  servitude  continue  et  appa- 
rente, lors  même  que,  pour  en  user,  il  faut  manœuvrer  une 
bonde;  la  possession  de  cette  servitude  peut  donc  donner  lieu  à 
une  action  possessoire  2.  La  faculté  d’abaisser,  pour  pêclier,  le 
niveau  d’un  étang  dont  les  eaux  mettent  en  marche  une  usine, 
peut  de  même  faire  l’objet  d’une  action  possessoire  3. 

Quand  des  étangs  sont  placés  à la  suite  les  uns  des  autres  , 
de  telle  sorte  que  l’étang  supérieur  ne  puisse  être  vidé  pour  la 
pêche,  qu’autant  que  le  niveau  de  l’étang  inférieur  aura  été 
abaissé,  il  en  résulte,  pour  celui-ci,  une  véritable  servitude.  La 
coutume  d’Orléans  qui,  nous  l’avons  dit,  était  considérée  comme 
formant  le  droit  commun  en  France  pour  le  régime  des  étangs, 
contenait  un  article  175,  ainsi  conçu  : 

c(  Lorsque  deux  étangs  sont  si  rapprochés  que  l’étang  supé- 
« rieur  ne  peut  être  vidé  pour  la  pêche  , le  propriétaire  infé- 
« rieur  doit,  dans  les  trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  est 
« faite,  lever  la  bonde  de  son  étang  et  en  évacuer  l’eau,  de 
((  manière  à ce  que  l’étang  le  plus  élevé  puisse  être  mis  en 
« pêche.  » 

C’est  là  un  de  ces  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le 
cours  et  sur  l’usage  des  eaux,  qui  doivent  être  encore  observés, 

1.  — G.  G.,  req.v  18  février  1884,  Finaz  c.  Arnaud. 

2.  — G.  G.,  civ.,  18  juin  1851,  Fevez  c.  Plaiet. 

3.  — G.  G.,  req.,  18  décembre  1889,  Barré  c.  de  Vaucelles. 
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conformément  à l’esprit  de  l’article  645  du  Code  civil,  quand 
même  la  lettre  de  cet  article,  qui  vise  les  eaux  courantes,  ne 
serait  pas  applicable  aux  étangs. 

Inversement,  le  propriétaire  de  l’étang  supérieur  ne  pourrait 
lâcher  les  eaux,  pondant  que  l’étang  inférieur  est  mis  à sec  pour 
la  pêche.  Il  y a,  entre  les  deux  propriétés,  des  rapports  qui  doivent 
être  réglés  dans  les  usages  locaux_,  ou,  à défaut,  par  les  juges, 
au  mieux  des  intérêts  de  chacun  i. 

Si  le  propriétaire  d’un  étang  jouit  d’une  servitude  pour  l’écou- 
lement des  eaux,  il  ne  peut  apporter  à la  situation  des  lieux 
aucune  modification  de  nature  à aggraver  les  charges  que  cet 
écoulement  entraîne  pour  les  propriétaires  inférieurs  ; s’il  le 
fait,  le  tribunal  peut  ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  ancien  état  A fortiori,  un  propriétaire  no  peut,  pour 
créer  un  étang,  modifier  les  conditions  d’écoulement  des  eaux 
provenant  de  son  fonds,  ou  obliger  les  propriétaires  d’aval  à 
modifier  le  régime  d’un  étang  préexistant  3. 

Par  contre,  les  propriétaires  d’aval  seraient  tenus  de  supporter 
les  modifications  à la  situation  de  l’étang  qui  ne  modifieraient 
pas  notablement  leur  propre  situation,  et  il  a été  jugé  qu’un  pro- 
priétaire d’étang  pouvait  le  transformer  en  culture,  malgré- 
leur  opposition,  s’il  n’en  résultait  pas  d’aggravation  sérieuse  de 
la  servitude  d’écoulement 

La  servitude  instituée  par  la  loi  du  29  avril  1845  en  faveur 
des  propriétaires  dos  terrains  submergés,  pour  procurer  l’écou- 
lement des  eaux  nuisibles,  ne  peut  être  invoquée  pour  dessé- 
cher un  étang,  alors  surtout  que  divers  intérêts  sont  liés  à la 
conservation  de  cet  étang  ».  Il  y a là,  en  effet,  une  situation  bien 
différente  do  celle  des  terrains  mal  asséchés,  on  vue  desquels  a 
été  établie  la  loi  do  1845.  La  suppression  d’un  étang  ou  d’un 
marais  entraîne , pour  les  propriétés  voisines , des  consé- 


1 . — Dalloz,  v“  Eaux,  Répertoire  méthodique,  n»  262,  et  Supplément  au  Rép., 
11°  226;  — Garnier,  t.  III,  n®  161  ; — Daviel,  t.  II,  p.  293. 

2.  — G.  G.,  req.,  16  février  1832,  Rœder  c.  Gorda. 

3.  — G.  G.,  civ.,  30  août  1808,  Ghantreau  c.  Durand. 

4.  — G.  G.,  req.,  19  avril  1886,  Ducroizant  c.  Bonnet. 

5.  — G.  G.,  civ.,  26  mars  1849,  Ghantereine  c. Fouquier  d’HeroueL 
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quences  trop  graves  pour  pouvoir  leur  être  imposées  autrement 
P qu’en  vertu  d’un  acte  de  l’autorité  publique  qui  ordonne  le  des- 
h sèchement. 

In  versement,  le  propriétaire  d’un  étang  peut  être  grevé  d’une 
8 servitude  pour  l’écoulement  des  eaux  des  terrains  supérieurs, 
3 conformément  au  Gode  civil.  En  pareil  cas,  si  les  herbes  et  les 

T vases  qui  encombrent  l’étang  entravent  cet  écoulement,  il  n’est 

I pas  tenu  de  les  enlever,  mais  seulement  de  supporter  que  le 
j propriétaire  d’amont  pénètre  sur  sa  propriété  pour  rétablir  les 
{ lieux  dans  l’état  qui  permettait  l’asséchernent  régulier  de  son 

i terrain  ; c’est  une  application  de  ce  principe  général,  qu’une 

( servitude  implique  l’obligation  do  supporter,  mais  non  celle 
\ de  faire 

r e.  — DROITS  DES  RIVERAINS. — Los  dro i ts  quo  pou von t a voir 

d les  riverains  à l’usage  des  eaux  d’un  lac  ou  d’un  étang  dépen- 
dent, en  principe,  nous  l’avons  dit,  do  la  nature  de  ce  lac  ou  de 
cet  étang.  Quand  un  étang  no  constitue  qu’un  simple  épanouis- 
sement d’un  cours  d’eau  non  navigable,  les  riverains  peuv^ent 
avoir  le  droit  d’user  des  eaux,  et  le  propriétaire  de  l’étang  doit, 
à la  sortie,  les  rendre  à leur  cours  naturel.  La  question  de  sa- 
voir si  l’on  se  trouve  dans  ce  cas,  ou  si  un  étang  a un  caractère 
privé,  est  une  question  de  propriété,  qu’il  n’appartient  pas  au 
juge  du  possessoire  do  trancher;  il  y aurait  cumul  du  pétitoire 
à rejeter,  par  le  motif  quo  l’eau  est  une  eau  courante  dont  les 
riverains  peuvent  user,  une  demande  tendant  à la  maintenue 
en  possession  d’un  étang^. 

Le  cas  où  les  étangs  constituent  une  propriété  privée  est  de 
beaucoup  le  plus  fréquent.  Les  riverains  n’ont,  en  principe, 
aucun  droit  d’usage  sur  les  eaux  stagnantes,  et  les  articles  044 
et  645  du  Gode  civil  ne  leur  sont  pas  applicables  3.  Les  travaux 


1.  — G.  G.,  civ.,  9 juillet  1883,  Vivant  c.  Dugué. 

2.  — G.  G.,  civ.,  15  décembre  1886,  et  chambres  l’éunies,  15  décembre  1890, 
. époux  Laurent  c.  Gommune  de  La  Ferté-Yidame. 

3.  — G.  G.,  req.,  29 juin  1S14,  Robin. 
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faits,  même  sur  son  propre  fonds,  par  un  propriétaire  riverain, 
en  vue  d’y  attirer  les  eaux  de  l’étang,  peuvent  donner  lieu  à 
uneaction  possessoire  tendant  à en  interdire  la  continuation^.  Si 
le  propriétaire  d’un  étang  consent  à ce  qu’une  prise  d’eau  y soit 
pratiquée  par  un  propriétaire  voisin  , les  eaux  détournées,  en 
vertu  de  cette  autorisation,  conservent  le  caractère  privé,  quand 
même,  pour  se  rendre  dans  la  seconde  propriété,  elles  suivraient 
le  lit  desséché  d’un  ancien  cours  d’eau,  du  moment  où  c’est  par 
des  travaux  faits  de  main  d’homme  qu’elles  y sont  amenées  2. 

Un  étang  peut  avoir  le  caractèrè  de  propriété  privée,  lors 
même  qu’il  est  alimenté  en  partie  par  un  cours  d’eau  non  navi- 
gable; les  eaux  courantes,  venant  se  perdre  dans  une  masse 
d’eau  privée,  y perdent  leur  caractère  et  prennent  elles-mêmes 
celui  de  propriété  privée,  en  sorte  que  les  propriétaires  rive- 
rains n’ont  aucun  droit  de  jouissance  sur  les  eaux  de  l’étang  3, 

Le  propriétaire  d’un  étang  n’a  évidemment  pas  le  droit  de 
submerger  les  propriétés  riveraines.  Quand  il  le  fait,  il  commet 
une  infraction  à l’art,  457  du  Code  pénal,  toutes  les  fois  que 
l’inondation  provient  de  l’inobservation  des  règlements  admi- 
nistratifs. S’il  n’y  a pas  de  règlement,  la  contravention  est  punie 
par  l’art.  15,  titre  II,  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

« Personne  ne  pourra  inonder  l’héritage  de  son  voisin,  ni  lui 
« transmettre  volontairement  les  eaux  d’une  manière  nuisible, 
« sous  peine  de  payer  le  dommage,  et  une  amende  qui  ne  pourra 
« excéder  le  montant  du  dédommagement.  » 

Dans  quelles  circonstances  l’inondation  causée  par  un  étang 
ouvre-t-elle  aux  propriétaires  riverains  un  droit  à indemnité  ? 
La  question  a été  controversée.  Certains  auteurs  estiment  que 
cette  inondation,  quand  elle  se  produit,  donne  toujours  droit  au 
payement  d’une  indemnité;  d’autres  enseignent  qu’il  n’y  a jamais 
lieu  à des  dommages-intérêts  en  pareil  cas.  Daviel  (n°  819), 

1.  — G.  G.,  req.,  13  avril  1819,  Guérin. 

2.  — G.  G.,  req.,  21  juin  1839,  Gourthille  c.  Moreau. 

3.  — G.  G,,  civ.,  19  avril  1865,  Nollet  c.  Joineau  ; — req.,  21  février  1893,  Dé- 
canips  c.  Préfet  de  la  Somme» 
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Demolombe  {^Distinction  des  biens^  t.  Il,  n®  42),  Dalloz 
Répertoire,  n°  234,  et  Supplémeîit , n°  234)  distinguent  entre 
les  crues  ordinaires  et  les  crues  extraordinaires.  Nous  croyons, 
avec  eux,  que  la  question  est'surtout  une  question  de  fait.  Si  le 
propriétaire,  qui  n’afait  qu’user  de  sondroiten  créant  un  étang, 
a pris  toutes  les  précautions  raisonnables  pour  assurer  l’écou- 
lement des  eaux,  eu  égard  au  régime  connu  des  ruisseaux  et 
des  pluies  dans  la  contrée,  il  ne  saurait  être  rendu  responsable 
des  conséquences  d’une  crue  ou  d’un  orage  imprévus,  ayant  le 
caractère  de  force  majeure.  Mais  s’ibn’a  pas  pris  toutes  les  me- 
sures que  la  prudence  conseillait,  s’il  a violé  les  règlements 
relatifs  à la  retenue,  il  doit  répondre,  conformément  à l’art.  1382 
du  Code  civil,  des  dommages  causés  à autrui  par  sa  faute. 

Ces  auteurs  reconnaissent  même,  aux  riverains,  le  droit  d’ac- 
tionner le  propriétaire  de  l’étang  devant  les  tribunaux,  pour  lui 
faire  modifier  les  ouvrages  de  retenue,  si  ces  ouvrages,  sans 
av'oir  encore  causé  de  dégâts,  étaient  établis  dans  des  condi- 
tions de  nature  à provoquer  des  craintes  légitimes. 

Aucune  action  ne  pourrait  d’ailleurs  être  intentée,  même  quand 
il  s’est  produit  un  dommage  réel,  si  le  terrain  exposé  à la 
submersion  avait  fait  partie  de  la  même  propriété  que  l’étang  au 
moment  de  la  création  de  celui-ci,  en  sorte  qu’il  y ait  servitude 
établie  par  destination  du  père  de  famille. 

f.  POUVOIUS  DE  POLICE  DE  L ’ A D M I N IST  R A T I O N . En 

dehors  de  la  législation  spéciale  à la  suppression  des  étangs 
insalubres,  qui  fera  l’objet  d’un  paragraphe  spécial,  l’Adminis- 
tration exerce,  sur  les  étangs, des  pouvoirs  de  police  dont  l’éten- 
due varie  avec  l’origine  des  eaux  qui  les  alimentent. 

A diverses  reprises,  le  Conseil  d’Etat  avait  reconnu  au  Gou- 
vernement le  droit  de  réglementer  les  barrages  de  retenue  d’é- 
tangs alimentés  par  des  cours  d’eau  non  navigables,  et  sur  les- 
quels étaient  situées  des  usines  i.  En  1837,  saisi  d’un  recours 
contre  un  arrêté  préfectoral  qui  réglait  le  niveau  d’un  étang 

1.  — G.  E.,  29  août  1834,  Jobard  ; — 23  janvier  1837,  Héritiers  de  Pornmereul  • 
— 21  juillet  1839,  Mehouas, 
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alimenté  exclusivement  par  les  eaux  découlant  des  terrains 
supérieurs,  et  qui  imposait  au  propriétaire  certains  travaux  de 
curage  dans  la  rivière  où  s’écoulait  le  trop  plein  des  eaux,  le 
Conseil  décida  que  « s’il  appartient  toujours  à l’Administration 
« d’user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  des 
<<  12-20  août  1790,  28  septembrc-6  octobre  1791  et  13  messidor 
« an  III,  d ans  l’intérêt  soit  du  libre  écoulement  des  eaux,  soit 
« de  la  salubrité  publique,  le  préfet  n’avait  pu,  sans  excéder  ses 
((  pouvoirs,  régler  lesdits  étangs  comme  des  usines,  et  en  subor- 
« donner  la  conservation  à des  conditions  par  lui  posées  i ». 

La  nature  et  l’étendue  dos  droits  ainsi  réservés  à l’Administra- 
tion étaient  assez  obscures.  Le  Ministre  des  travaux  publics 
consulta  alors  le  Conseil  d'État  sur  « l’étendue  de  la  compétence 
« administrative  en  matière  dérèglements  d’étangs  » et  le  Con- 
seil, dans  un  avis  du  3 mars  1858,  posa,  dans  les  termes  sui- 
vants, le  principe  de  la  distinction  que  nous  avons  rappelée  à 
diverses  reprises  : 

« Considérant  que,  pour  la  solution  des  questions  posées,  il  3^  a 
« lieu  de  distinguer  entre  les  étangs  qui  sont  alimentés  par  des 
((  conrsd’eau  et  formés  au  mov'en  d’ouvrages  établis  pour  en  rete- 
« nir  les  eaux,  d’une  part,  et,  do  l’autre,  ceux  qui  ne  sont  alimen- 
((  tés  que  par  des  sources  ou  par  des  eaux  pluviales  ; 

« En  ce  qui  concerne  les  éta7ig s alimentés  par  des  cours  d' eau  : 

« Considérant  qu’en  vertu  de  la  loi  susvisée  des  12-20  août 
« 1790,  il  appartient  à l’Administration  d’autoriser  et  de  régler 
« les  retenues  et  ouvrages  établis  sur  les  rivières  et  cours  d'eau; 
((  qu’il  n’y  pas  de  raison  pour  que,  lorsque  ces  retenues  et  ou- 

vrages  servent  à former  des  étangs,  elle  n’ait  pas  les  mêmes 
« pouvoirs,  y compris  celui  d’ordonner  la  suppression  desdites 
« retenues  et  ouvrages,  si  l’utilité  générale  exige  le  rétablisse- 
<(  ment  du  cours  naturel  de  l’eau; 

((  En  ce  qui  concerne  les  étangs  alimentés  par  des  sources 
<(  ou  des  eaux  qoluviales  : 

« Considérant  que  les  pouvoirs  conférés  à l’AdminisIration,  en 


1. 


G.  E.,  29  janvier  1857,  Ponchon  de  Saint-André. 
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((  matière  de  règlement  d’eau,  par  la  loi  des  12-20  août  1790, 
« dérivent  de  ce  principe,  que  l’Administration  règle  l’usage  des 
((  choses  qui  n’appartiennent  à personne  et  qui  sont  du  domaine 
((  commun  ; 

« Que  si  la  jurisprudence  admet  que  les  cours  d’eau,  même 
« non  navigables  ni  flottables,  n’appartiennent  à personne,  et 
« que  l’usage  en  est  commun  à tous,  il  n’en  est  pas  ainsi  des 
« eaux  pluviales  ni  des  sources,  qui,  d’après  le  Code  Napoléon, 
((  appartiennent  au  propriétaire  de  l’héritage  qui  reçoit  les  unes 
((  ou  dans  lequel  naissent  les  autres  ; 

« D’où  il  suit  que  les  pouvoirs  attribués  à l’Administration 
« par  la  loi  de  1790  ne  s’étendent  pas  aux  étangs  alimentés  par 
« des  eaux  pluviales  ou  pai*  des  sources  ; 

« Que  cette  interprétation  de  la  loi  do  1790,  que  ne  dément 
« pas  son  texte,  est  confirmée  par  la  loi  dos  11-19  septembre 
« 1792,  qui  a été  faite  en  vue  de  donner  à l’Administration,  sous 
((  certaines  conditions,  le  pouvoir  do  supprimer,  sans  distinction, 
((  toute  espèce  d’étangs  nuisibles  à la  santé  publique  ou  préju- 
« diciables  aux  propriétés  voisines,  ce  qui  suppose  nécessaire- 
« ment  que  l’Administration  n’avait  pas  ce  pouvoir  antérieu- 
« rement  ; 

« Que  s’il  est  constaté  que  la  loi  de  1792  ne  donne  pas  toutes 
« garanties  à l’intérêt  général,  et  que  notamment  la  condition 
« du  consentement  exprès  de  la  commune  à la  suppression  offre 
« des  inconvénients  sérieux,  il  y aurait  seulement  à examiner 
« de  quelles  modifications  cette  loi  est  susceptible  ; 

« d’avis  : 

a Que  la  loi  des  12-20  août  1790  est  applicable  seulement  aux 
« étangs  alimentés  par  des  cours  d’eau,  et  formés  au  moyen  de 
« barrages  et  d’ouvrages  établis  pour  retenir  leurs  eaux  ; 

((  Que,  relativement  aux  étangs  alimentés  seulement  par  des 
« sources  ou  des  eaux  pluviales,  l’Administration  n’a  d’autres 
« pouvoirs,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  que  ceux  qui  lui 
« sont  conférés  par  la  loi  des  11-19  septembre  1792.  » 

La  jurisprudence  administrative  et  judiciaire  est,  depuis  cette 


216 


EAUX  STAGNANTES 


époque,  en  parfaite  conformité  avec  cet  avis.  Nous  avons  déjà 
cité  divers  arrêts  relatifs  à la  police  de  la  pêche  dans  les  étangs. 
La  Cour  de  cassation  a également  jugé  que  les  propriétaires 
d’étangs  traversés  par  une  rivière  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  règlements  applicables  à tous  les  riverains,  en  ce  qui  con- 
cerne le  curage  du  chenal  Le  Conseil  d’État  a reconnu  la 
légalité  des  mesures  administratives  qui  réglementent  le  niveau 
et  le  curage  d’un  étang  en  communication  avec  une  rivière,  ou 
de  celles  qui  ordonnent  l’enlèvement  de  dépôts  faisant  obstacle 
à l’écoulement  des  eaux  Le  Tribunal  des  conflits  a décidé  que, 
si  l’autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  la  pro- 
priété d’un  étang,  il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître  de  la 
légalité  des  mesures  prescrites  par  l’Administration,  en  vertu 
des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,  spécialement  en  matière  de- 
cours  d’eau  et  d’étangs  rattachés  à un  cours  d’eau  d’une  manière 
quelconque 

Il  va  de  soi  que  les  pouvoirs  de  l’Administration  sur  les  étangs 
traversés  par  un  cours  d’eau  n’excèdent  pas  les  limites  qui  leur 
sont  tracées,  quand  il  s’agit  du  cours  d’eau  lui-même.  L’Admi- 
nistration ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ni  trancher 
des  débats  d’intérêt  privé  entre  propriétaires  d’étangs  voisins 
ni  faire,  à la  suite  d’un  changement  dans  le  régime  du  cours 
d’eau,  un  règlement  qui  modifierait  les  caractères  de  la  propriété 
de  l’étang,  ni  mettre  à la  charge  du  propriétaire  de  celui-ci  une 
fraction  de  la  dépense  de  travaux  prescrits  dans  l’intérêt  géné- 
ral qui  excéderait  la  proportion  de  son  intérêt 

L’Administration  ne  commettrait  pas  un  excès  de  pouvoirs, 
en  refusant  d’intervenir,  sur  la  demande  d’un  intéressé,  pour 
réglementer  la  retenue  d’un  étang  6.  Le  règlement  des  indem- 
nités dues  à un  usinier  voisin,  en  raison  de  travaux  faits  par 


1.  — G.  G.,  crim.,  15  avril  1864,  Leblond. 

2.  — G.  E.,  7 août  1874,  Héritiers  Labarthe;  — 2 mars  1888,  Décamps. 

3.  — Tribunal  des  conflits,  13  décembre  1890,  Dècamps  contre  l’État;  voir  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Jagerschmidt. 

4.  — G.  E.,  13  mars  1867,  d’Estampes. 

5.  — G.  E.,  28  mars  1866,  Jévardat. 

6.  — G.  E.,  30  mai  1879,  Bellot. 
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Je  propriétaire  d’un  étang-  à la  chaussée  et  au  déversoir,  reste 
de  la  compétence  judiciaire  nonobstant  toute  autorisation 
administrative 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux,  voté  par  le  Conseil 
d’État, soumet  tous  les  étangs,  sans  distinction,  à l’exercice  des 
pouvoirs  de  police  qui  appartiennent  à l’Administration  sur  les 
cours  d’eau  non  navigables. 

3.  — Suppression  des  étangs  par  mesure  administrative.  — 

a.  HISTORIQUE  DE  LA  LÉGISLATION  SUR  LA  MATIÈRE.  Si 

le  droit  ancien  favorisait  la  création  des  étangs,  parce  qu’ils 
constituent  un  mode  très  facile  d’exploitation  du  sol,  la  législa- 
tion moderne,  au  contraire,  a tou  jours  eu  pour  objectif  de  réduire 
leur  nombre,  en  raison  de  l’insalubrité  qu’ils  développent.  Le 
niveau  de  l’eau  variant  suivant  les  saisons,  les  bords  des  étangs 
sont  soumis  à des  alternatives  de  sécheresse  et  d’humidité  qui 
en  font  de  véritables  marécages  ; en  été,  sous  l’action  du 
soleil,  les  vases  et  les  plantes  aquatiques,  laissées  à découvert 
par  la  baisse  des  eaux,  exhalent  des  miasmes  délétères,  qui  dé- 
veloppent des  fièvres  extrêmement  pernicieuses.  On  peut  trou- 
ver, dans  l’exposé  dos  motifs  de  la  loi  du  21  juillet  1856,  des 
détails  sur  la  dépopulation  de  la  Bombes  sous  l’influence  de  ces 
causes  d’insalubrité,  sur  la  diminution  de  la  vie  moyenne,  et 
sur  l’étiolement  d’une  population  qui  ne  pouvait  plus  fournir  au 
recrutement  son  contingent  d’hommes  valides. 

Dès  1789,  dans  les  cahiers  de  l’Assemblée  constituante,  cette 
situation  avait  soulevé  les  plaintes  les  plus  vives.  L’Assemblée 
législative  y donna  satisfaction,  par  la  loi  des  11-19  septem- 
bre 1792,  dont  l’article  unique  est  ainsi  conçu  : 

« Lorsque  les  étangs,  d’après  les  avis  et  procès-verbaux  des 
« gens  de  l’art,  pourront  occasionner,  par  la  stagnation  de  leurs 
« eaux,  des  maladies  épidémiques  ou  épizootiques,  ou  que,  par 
« leur  position,  ils  seront  sujets  à des  inondations  qui  envahis- 


1,  — G.  G,,  civ.,  23  mai  1831,  Villemain  c.  Breillot. 
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(<  sent  et  ravagent  les  propriétés  inférieures,  les  conseils  géné- 
« raux  des  départements  sont  autorisés  à en  ordonner  la  des- 
« truction,  sur  la  demande  formelle  des  conseils  généraux  des 
« communes,  et  d’après  l’avis  des'administrateurs  de  district.  » 

Les  administrations  électives  des  départements  et  des  commu- 
nes firent  fort  peu  d’usage  des  pouvoirs  qui  Jour  étaient  ainsi 
conférés.  La  Convention  nationale,  avec  sa  vigueur  ordinaire, 
voulut  y suppléer,  et  par  la  loi  du  14  frimaire  an  II  elle  ordonna 
que  tous  les  étangs  du  territoire  français  seraient  desséchés  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à peine  de  confiscation,  à l’exception  de 
ceux  qui  mettraient  en  marche  les  usines,  ou  qui  seraient  desti- 
nés à l’irrigation  et  à rahrouvernont  des  bestiaux  ; le  terrain 
devait  être  immédiatement  planté  en  grains  ou  légumes. 

Une  mesure  aussi  radicale  était  inexécutable  ; aussi  la  loi  do 
l’an  II  ne  tarda-t-elle  pas  à être  abrogée,  purement  et  simple- 
ment, par  l’article  1®*’  de  la  loi  du  13  messidor  an  III.  L’article  2 
de  cette  loi  chargeait  les  administrations  départementales  « de 
((  rechercher  les  moyens  de  rendre  l’eau  plus  salubre  et  de  faire 
« prospérer  l’agriculture,  dans  les  contrées  connues  ci-devant 
« sous  les  noms  de  Sologne,  Bresse,  Brenne,etc.,  et  d’indiquer 
« les  mesures  les  plus  efficaces  pour  ordonner  et  faire  mainte- 
« nir  les  lois  de  police,  tant  sur  le  cours  des  eaux  d’étangs  qua- 
rt des  marais  qui  se  forment  annuellement  ». 

On  s’est  demandé  si  les  lois  du  14  frimaire  an  II  et  du  13 
messidor  an  III,  ou,  plus  récemment,  la  loi  du  IG  septembre  1807 
sur  le  dessèchement  des  marais,  n’avaient  pas  eu  pour  effet  d’a- 
broger la  loi  des  11-19  septembre  1792. Le  Conseil  d’Etat  avait 
admis  implicitement,  à diverses  reprises,  que  la  loi  de  1792  était 
encore  en  vigueur,  et  le  législateur  lui-même  s’y  était  explicite- 
ment référé  dans  la  loi  du  21  juillet  1836,  relative  aux  étangs 
du  département  de  l’Ain.  La  question  a été  formellement  posée 
devant  le  Conseil  d’État,  et  tranchée  par  lui,  en  1869  ; il  a re- 
connu que  l’abrogation  de  la  loi  de  l’an  II,  qui  s’était  un  mo- 
ment substituée  à celle  de  1792,  a fait  revivre  cette  dernière, 
et  que, d’autre  part,  les  marais  auxquels  s’applique  la  loi  de  1807 
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diffèronf.  essentiellement  des  étangs  dont  la  suppression  est 
régie  par  la  loi  do  1792  i. 

Mais  la  suppression  d’étangs  insalubres,  par  l’exécution  de 
travaux  d’ensemble  intéressant  le  territoire  d’une  ou  plusieurs 
communes,  n’en  pourrait  pas  moins  être  effectuée  par  l’applica- 
tion des  articles  35,  3G  et  37  de  cette  même  loi  du  16  septembre 
1807,  que  nous  étudierons  au  chapitre  3 du  présent  titre. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  département  de 
l’Ain,  la  loi  du  21  juillet  1856,  et  le  règlement  d’administration 
publique  rendu  pour  son  exécution,  le  28  octobre  1857,  ont 
modifié  et  précisé  la  procédure  à suivre  pour  la  suppression  des 
étangs. 


b,  CONSÉQUENCES  DE  LA  DÉCISION  ORDONNA.NT  LA  SUP- 

PRESSION d’un  Étang,  au  point  de  vue  des  droits  divers 

EXISTANT  SUR  CET  ÉTANG,  ET  DES  ORLIGATIONS  DES  PRO- 
PRIÉTAIRES.— Les  propriétaires  des  étangs  dont  la  suppression 
est  ordonnée  doivent  efiectuer  eux-mêmes  les  travaux  néces- 
saires. Faute  par  eux  d’y  procéder  dans  le  délai  qui  leur  a été 
imparti,  les  travaux  sont  exécutés  d’office,  et  à lecirs  frais,  par 
les  soins  de  l’Administration. 

Ont-ils  droit  à une  indemnité,  tant  pour  la  diminution  de 
revenu  que  pour  les  dépenses  qui  leur  sont  imposées  ? La  ques- 
tion a été  controversée,  mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  aujourd’hui  d’accord  dans  le  sens  de  la  négative.  Il  est  de 
principe  qu’une  mesure  de  police  ne  peut  servir  de  fondement 
à une  demande  d’indemnité.  La  suppression  des  étangs  ne  peut 
être  ordonnée  que  pour  prévenir  l’insalubrité  ou  les  ravages 
qu’ils  causent.  Il  serait  donc  inexact  de  dire  que  la  mesure  prise 
dépouille  le  propriétaire  de  l’étang  d’un  droit  qui  lui  apparte- 
nait, et  dont  il  ne  pourrait  être  privé  que  moyennant  indemnité  ; 
car  nul  n’a  le  droit  d’infecter  ou  d’inonder  le  voisinage 


1.  — G.  E.,  31  décembre  18C9,  Germain  ; voir  les  conclusions  de  M.  le  com- 
niissaire  du  Gouvernement  de  Belbœuf. 

2.  — G.  E.,  12  avril  1860,  Ménard;  — 31  décembre  1869,  Germain, 
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Dans  la  première  rédaction  de  la  loi  de  1792,  on  avait  rnis  à 
la  charge  des  communes  qui  demandaient  la  suppression  des 
étangs,  les  frais  des  travaux  et  les  indemnités  qui  pourraient 
être  dues;  l’article  contenant  cette  disposition  a été  rejeté,  ce 
qui  montre  bien  que  notre  interprétation  est  conforme  à l’in- 
tention du  législateur. 

Les  servitudes  dont  était  grevé  l’étang,  et  qui  ne  peuvent  plus 
s’exercer  par  suite  de  sa  transformation,  sont  éteintes  sans  in- 
demnité. Le  dessèchement  imposé  au  propriétaire  constitue,  à 
l’égard  de  ces  servitudes,  un  cas  de  force  majeure,  qui  en  rend 
l’exercice  impossible.  Au  contraire,  celles  qui  peuvent  continuer 
à s’exercer  sur  le  sol  mis  à sec  continuent  à subsister. 

Si  l’étang  appartient,  par  indivis,  à plusieurs  propriétaires, 
c’est  là  une  circonstance  qui,  en  principe,  est  étrangère  ou  in- 
différente à l’Administration,  dans  l’exercice  de  ses  pouvoirs  do 
police.  Elle  ordonne  le  dessèchement,  sauf  aux  intéressés  à 
débattre  entre  eux,  devant  les  tribunaux,  la  nature  et  l’étendue 
respective  de  leurs  droits  sur  le  sol  mis  à sec.  Mais,  en  fait, 
quand  l’assec  et  l'évolage  appartiennent  à des  propriétaires  dif- 
férents, l’exercice  du  droit  de  suppression  devient  fort  difficile. 
D’abord  , la  loi  ne  dit  pas  à qui  incombe  l’obligation  d’exécuter 
les  travaux,  et  contre  qui  peut  être  poursuivi  le  recouvrement 
des  frais,  en  cas  d’exécution  d’office.  D’autre  part,  le  dessèche- 
ment met  à néant  la  propriété  de  celui  à qui  appartenait  l’étang, 
dans  les  années  où  il  était  exploité  en  eau.  Il»  serait  arbitraire 
de  substituer  à sa  jouissance  celle  du  sol  desséché,  et  singu- 
lièrement dur  de  le  dépouiller  absolument,  en  transférant  au 
propriétaire  de  l’assec  une  jouissance  continue,  au  lieu  de  sa 
jouissance  triennale. 

En  pratique,  l’Administration  avait  toujours  reculé  devant 
l’exercice  de  ses  pouvoirs  coercitifs  dans  de  pareilles  circon- 
stances. C’est  pour  résoudre  ces  difficultés,  que  la  loi  du 
21  juillet  1836  a décidé  qu’en  pareil  cas  le  dessèchement  de 
l’étang  par  mesure  administrative  serait  précédé  d’une  licita- 
tion, ayant  pour  effet  de  transformer  tous  les  droits  réels 
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existant  sur  l’étang,  on  parts  proportionnelles  à la  valeur 
estimative  de  chacun  de  ces  droits,  à prélever  sur  le  prix  payé 
par  celui  qui  se  rendi'a  acquéreur  à charge  de  dessèchement. 

L’arrêté  préfectoral  qui  ordonne  le  dessèchement  suffit-il, 
pour  conférer  au  propriétaire  de  l’étang  le  droit  d’obliger  les 
propriétaires  d’aval  à donner  passage  aux  eaux,  dans  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  résultent  des  servitudes  préexis- 
tantes? On  peut  en  douter,  car  un  arrêté  de  police  ne  suffit  pas 
pour  donner  aux  travaux  le  caractère  de  travaux  publics. 

La  jurisprudence  ne  s’est  pas  prononcée  sur  ce  point.  Toute- 
fois, le  Conseil  d’État  a jugé  que  les  travaux  de  dessèchement 
de  l’étang  de  Pourra,  engagés  volontairement  par  les  proprié- 
taires, constituaient  une  entreprise  privée,  et  qu’un  arrêté  pré- 
fectoral pris  pour  ordonner  le  déversement  des  eaux  dans  un 
étang  voisin  était  illégal,  un  décret  en  Conseil  d’État  rendu  en 
vertu  do  la  loi  de  1807  pouvant  seul  régler  le  mode  d’exécution 
d’un  pareil  travail  dans  des  conditions  qui  s’imposent  aux  tiers; 
en  conséquence,  il  a décidé  que  les  débats  entre  les  proprié- 
taires des  deux  étangs  étaient  de  la  compétence  judiciaire  *.  La 
Cour  de  cassation,  de  son  côté,  en  décidant  que  les  propriétaires 
d’un  étang  ne  peuvent,  pour  en  opérer  volontaii'ement  le  dessè- 
chement, obtenir  la  jouissance  de  la  servitude  d’aqueduc  insti- 
tuée par  la  loi  du  29  avril  1845,  a déclaré  que  cette  opération 
ne  pouvait  être  effectuée  que  par  application  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  sans  faire  aucune  allusion  à celle  des 
11-19  septembre  1792  2. 

C.  FORMES  A SUIVRE  POUR  ORDONNER  LA  SUPPRESSION 

d’un  Étang.  — La  loi  de  1792  a été  rendue  à une  époque  où 
la  gestion  des  intérêts  locaux,  ainsi  que  la  représentation  locale 
do  l’autorité  centrale,  étaient  confiées  à des  administrations  col- 
lectives. Aujourd’hui,  ces  administrations  ont  été  remplacées,  à 


1. 

2. 


C.  E.,  30  août  184::,  de  Galliffet  et  Qie  du  Plan  d’Aren. 

G.  G.,  civ.,  26  mars  1849,  Ghatcrcine  c.  Fouquier  d’Herouel. 
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chaque  degré,  par  une  assemblée  qui  délibère,  et  un  agent 
unique  chargé  des  mesures  d’exécution,  La  jurisprudence  a donc 
dû  mettre  en  harmonie  avec  l’organisation  nouvelle  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1792. 

Il  a été  reconnu  que  c’est  au  préfet  qu’il  appartient  de  pres- 
crire la  suppression  d’un  étang;  mais  il  ne  peut  le  faire  qu’après 
avoir  appelé  à délibérer,  sur  la  mesure,  le  conseil  municipal  de 
la  commune  où  est  situé  l’étang,  le  conseil  d’arrondissement  et 
le  conseil  général  Le  conseil  d’arrondissement,  qui  remplace 
les  administrateurs  du  district , ne  donne,  comme  eux,  qu’un 
simple  avis,  et  le  préfet  peut  passer  outre  à son  opposition. 
Mais  il  a été  jugé  qu’il  ne  peut  ordonner  la  suppression  de 
l’étang  qu’avec  l’avis  conforme  du  conseil  général^. 

En  ce  qui  concerne  les  conseils  municipaux,  la  question  ne 
pouvait  faire  doute;  la  loi  dit  que  la  suppression  des  étangs  est 
ordonnée  sur  leur  demande  formelle.  Il  faut  donc  absolument 
qu’ils  donnent  un  avis  favorable  et  la  nécessité  de  cet  avis  est 
la  grande  difficulté  à laquelle  se  heurte  l’application  de  la  loi 
de  1792,  dans  les  pays  où  l’exploitation  des  étangs  est  de  tra- 
dition ancienne.  Mais  le  conseil  municipal  de  la  commune  où 
est  situé  l’étang  doit  seul  être  consulté,  et  l’opposition  du  con- 
seil municipal  d’une  commune  voisine  ne  pourrait  entraver 
l’exercice  des  pouvoirs  du  préfet 

La  loi  de  1792  exige,  de  plus,  que  l’insalubrité  ou  le  danger 
d’inondation  soient  constatés  par  les  avis  et  procès-verbaux  des 
gens  de  l’art,  c’est-à-dire,  avec  l’organisation  administrative 
actuelle,  des  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  et  des  ingénieurs 
du  service  hydraulique.  Une  visite  spéciale  des  lieux,  faite  par 
des  agents  techniques,  et  dont  il  soit  dressé  procès-verbal,  est 
donc  une  formalité  substantielle. 

L’action  du  préfet,  en  vertu  de  la  loi  do  1792,  ne  peut  s’exer- 
cer que  par  des  décisions  spéciales  à chaque  étang,  après  qu’un 

1.  — G.  E.,  16  décembre  1858,  Martainville. 

2.  — G.  E.,  22  novembre  1889,  Patureaii-Miran. 

3.  — G.  E.,  8 août  1882,  Bacquetôt  et  Miconnet. 

4.  — G.  E.,  28  mai. 1886,  Hospices  de  Montbrison. 
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examen  particulier  a permis  de  constater  sa  situation  et  les 
inconvénients  qui  lui  sont  propres.  Quand  il  s’agit  de  procéder 
par  voie  de  mesure  générale  à la  suppression  d’un  grand  nom- 
bre d’étangs,  en  vue  de  procurer  l’assainissement  de  toute  une 
contrée,  et  que  cette  suppression  se  rattache  à un  ensemble  de 
mesures  ayantpour  objet  d’assurer  l’écoulement  général  des  eaux 
les  travaux  à exécuter  rentrent  dans  les  mesures  de  salubrité 
que  le  Gouvernement  seul  peut  ordonner,  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d’État,  conformément  à la  loi  du  16  septembre  1807 

Pour  la  suppression  des  étangs  du  département  de  l’Ain,  la 
loi  du  21  juillet  1856,  et  le  règlement  d’administration  publique 
du  28  octobre  1837,  rendu  en  exécution  de  cette  loi  (voir 
annexe  n°  3),  fixent  une  procédure  particulière.  Le  préfet,  avant 
d’ordonner  la  suppression,  ouvre  une  enquête  de  vingt  jours, 
par  un  arrêté  qui  est  affiché  et  notifié  aux  propriétaires  de 
Passée  et  de  l’évolage.  Un  registre  ouvert  à la  mairie  reçoit 
les  observations  du  public.  L’ingénieur  fait  une  visite  des  lieux, 
à laquelle  sont  convoqués  les  propriétaires,  et  présente  des  pro- 
positions niotivées,  qui  sont  soumises  à une  nouvelle  enquête  de 
quinze  jours.  Puis  une  commission  de  sept  membres,  comprenant 
au  moins  un  médecin  et  présidée  par  un  conseiller  général,  donne 
son  avis  sur  les  résultats  de  l’enquête. 

L’avis  conforme  du  conseil  municipal  est  toujours  nécessaire 
pour  ordonner  le  dessèchement  de  l’étang  ; mais  le  conseil 
général  et  le  conseil  d’arrondissement  ne  sont  plus  consultés. 

Quand  le  dessèchement  est  ordonné,  l’arrêté  qui  prescrit  d’y 
procéder  est  affiché,  publié  à son  de  trompe,  et  inséré  dans  un 
journal.  Les  propriétaires  ont  un  délai  de  trois  mois,  pour  faire 
savoir’ s’ils  ^veulent  eux-mêmes  procéder  soit  au  dessèchement, 
soit  à la  licitation  de  l’étang.  Faute  par  eux  d’avoir  usé  de  ce 
droit  d’option,  le  préfet  poursuit  d’office  la  licitation  dans  les 
formes  indiquées  ci-dessus  (page  207),  et  c’est  l’adjudicataire 
qui  opère  le  dessèchement.  A toute  époque,  d’ailleurs,  en  cas  de 
négligence  de  la  part  des  propriétaires,  le  préfet  peut  substituer 


1.  — G.  E.,  15  av'ril  1857,  Etangs  du  Forez. 
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son  action  à la  leur  pour  poursuivre  la  licitation,  ou  les  déclarer 
déchus  du  droit  d’etfecluer  eux-mêmes  le  dessèchement,  et 
procéder  ensuite  par  voie  d’adjudication. 

Cette  procédure  est  spéciale  au  département  de  l’Ain.  Mais, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  formalités  préalables  à l’ar- 
rêté ordonnant  le  dessèchement,  on  peut  utilement  s’en  inspirer 
dans  les  autres  départements,  pour  suppléer  au  laconisme  de  la 
loi  de  1792. 

La  réformation  de  l’arrêté  du  préfet  peut  toujours  être  de- 
mandée au  Ministre  par  la  voie  hiérarchique . Déplus,  cet  arrêté 
peut  être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs,  si  les  formes  indiquées 
ci-dessus  n’ont  pas  été  suivies;  les  arrêts  que  nous  venons  de 
ciler  en  fournissent  plusieurs  exemples.  En  particulier,  un  préfet 
excéderait  ses  pouvoirs,  si,  voulant  supprimer  un  étang  privé, 
au  lieu  de  suivre  les  formes  de  la  loi  de  1792,  il  profitait  de  l’oc- 
casion fournie  par  le  règlement  d’un  barrage  usinier  pour  inter- 
dire d’alimenter  l’étang  au  moyen  de  ce  barrage  i. 

En  tout  cas,  un  particulier  qui  a provoqué  et  exécuté  l’arrêté 
préfectoral  ordonnant  la  suppression  d’un  étang,  et  qui  a pour- 
suivi devant  les  tribunaux  le  règlement  d’indemnités  prétendues 
pour  la  suppression  de  servitudes  dont  l’étang  était  grevé,  ne 
pourrait  plus  demander  l’annulation  de  cet  arrêté  pour  vice  de 
formes 

L’annulation  de  l’arrêté  qui  a ordonné  la  suppression  d’un 
étang  ouvrirait-elle  un  droit  à indemnité  pour  les  mesures  déjà 
prises  en  exécution  de  cet  arrêté  ? La  question  est  délicate,  et 
se  rattache  à la  théorie  générale  delà  responsabilité  de  l’Étatou 
de  ses  fonctionnaires  en  matière  d’exercice  des  pouvoirs  de 
police,  que  nous  n’avons  pas  à exposer  ici.  En  tout  cas,  il  a été 
jugé  que  l’indemnité  no  pourrait  pas  être  réclamée,  si  un  nou- 
vel arrêté,  rendu  cette  fois  après  accomplissement  des  formes 
régulières,  avait  ordormé  la  suppression  de  l’étang 


1.  — C.  E.,  22  mars  1866,  Flechet. 

2.  — C.  E.,  28  août  18S8,  de  la  Châtaigneraie. 

3.  — G.  E , 12  avril  1860,  Ménard. 
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Le  préfet,  compétent  pourordonner  la  suppression  d’un  étang, 
l’est  également  pour  interpréter  l’arrêté  par  lequel  il  a ordonné 
cette  suppression,  et  notamment  pour  décider  quels  sont  les 
travaux  qu’elle  comporte  L 

En  vertu  du  décret  du  16  août  1853,  les  travaux  de  dessèche- 
ment des  lacs,  étangs  et  marais  avaient  toujours  le  caractère 
de  travaux  mixtes,  dans  toute  l’étendue  de  la  zone  frontière. 
L’article  1®*^  du  décret  du  8 septembre  1878  ne  leur  conserve  ce 
caractère  que  lorsqu’ils  sont  exécutés,  autorisés  ou  concédés 
par  le  Gouvernement. 

On  peut  se  demander  si  la  suppression  d’un  étang,  en  vertu 
d’un  arrêté  préfectoral,  rentre  dans  les  cas  visés  par  ce  para- 
graphe; car  elle  est  ordonnée  par  mesure  de  police,  et  non 
autorisée  en  tant  que  travail  public  par  le  Gouvernement.  Le 
mot  même  d’autorisation  du  Gouvernement  désigne,  dans  notre 
droit  administratif,  un  acte  du  chef  de  l’État,  et  non  un  arrêté 
préfectoral.  Nous  sommes  donc  d’avis  que  l’instruction  mixte 
prescrite  par  le  décret  du  16  août  1853  ne  doit  être  engagée 
que  s’il  s’agit  de  ces  grands  travaux  d’ensemble  ordonnés  dans 
un  intérêt  de  salubrité,  pour  l’exécution  desquels  un  décret  déli- 
béré en  Conseil  d’État  est  nécessaire. 

d.  EXÉCUTION  d’office  ET  RECOUVREMENT  DES  FRAIS.  

Nous  avons  dit  que,  faute  par  les  propriétaires  d’assurer  l’exé- 
cution des  travaux  dans  le  délai  qui  leur  est  imparti,  il  y serait 
procédé,  d’office  et  à leurs  frais,  par  les  soins  de  l’Administration. 
L’avance  des  fonds  serait  faite,  le  plus  souvent,  au  moyen  des 
crédits  inscrits  au  budget  départemental,  comme  en  matière  de 
curage.  (Voir  tome  II,  p.  242.)  Le  recouvrement  s’opère  ensuite 
au  moyen  d’états  approuvés  parle  préfet. 

Ces  états  ont-ils  le  caractère  de  rôles  exécutoires,  comme  en 
matière  de  contributions  directes?  Ou  bien  ne  constituent-ils 
qu’une  indication  des  prétentions  de  l’État,  à débattre  en  cas  de 


1.  — G.  E.,  2 mai  1879,  Germain. 


IV 


i5 


22G 


EAUX  STAGNANTES 


y 


désaccord  ou  de  refus  de  payement  devant  l’autorité  judiciaire  ? 
La  loi  ne  tranche  pas  formellement  la  question.  L’assimilation 
aux  contributions  directes  nous  paraît  pouvoir  se  déduire  des 
dispositions  de  la  loi  annuelle  de  finances,  au  moins  pour  le  cas 
où  il  s’agit  du  remboursement  d’avances  faites  par  un  départe- 
ment ou  une  commune.  En  effet,  l’état  annexé  à cette  loi  qui 
énumère  les  droits  dont  les  rôles  peuvent  être  établis,  confor- 
mement aux  lois  existantes,  au  profit  des  départements,  des 
communes  ou  des  communautés  d’habitants,  comprend  les 
« Frais  do  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  ».  Il  est 
vrai  qu’à  la  suite  de  ces  mots  le  tableau  porte  une  réfé- 
rence à la  loi  du  16  septembre  1807.  Mais  on  peut  douter  que 
cette  référence  suffise  pour  exclure  l’application  de  cette  dispo- 
sition au  recouvrement  d’avances  régulièrement  faites,  pour  le 
même  objet,  en  vertu  d’autres  b)is  existantes. 


e.  — CONCOURS  FINANCIER  DE  l’état.  — Lanécossité  de 
procéder  par  mesures  individuelles,  celle  d’obtenir  l’assentiment 
du  conseil  municipal,  la  résistance  des  intéressés,  rendent  très 
difficile  l’application  de  la  loi  do  1792,  dans  les  contrées  où  le 
grand  nombre  des  étangs  entretient  une  insalubrité  générale  et 
permanente.  En  réalité,  c’est  surtout  par  la  voie  des  encoura- 
gements et  du  concours  financier  du  Trésor  que  des  résultats 
sérieux  ont  été  obtenus.  A diverses  reprises,  des  primes  ont  été 
allouées  par  l’État  aux  propriétaires  qui  dessécheraient  les  étangs 
dans  les  contrées  insalubres  de  la  Double  (Dordogne),  de  la 
Brenne  (Indre),  du  Forez  (Loire) . 

Pour  la  Dombos,  un  projet  de  loi  avait  été  étudié,  en  1839,  en 
vue  de  combiner  l’allocation  de  primes  avec  les  mesures  coerci- 
tives.Ce  projet  fut  abandonné  devant  l’opposition  des  intéressés. 
La  convention  du  l®*"  avril  1863,  portant  concession  du  chemin 
de  fer  de  Sathonay  à Bourg,  obligeait  les  concessionnaires  à 
assurer  le  dessèchement  de  6.000  hectares  d’étangs,  et  leur 
allouait,  dans  ce  but,  une  subvention  de  1.500.000  francs.  La 
Compagnie  s’est  acquittée  de  l’obligation  qu’elle  avait  assumée, 
en  offrant  aux  propriétaires  qui  assureraient  eux-mêmes  le 
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flesséchement  des  primes,  dont  Ja  moyenne  s’est  élevée  à envi- 
ron 150  francs  par  hectare.  Elle  a pu  ainsi  arriver,  à l’amiable, 
au  chiffre  stipulé. 

L’amélioration  obtenue,  par  ce  moyen,  a été  certainement 
considérable;  mais  elle  a porté  surtout  sur  les  étangs  dont  le 
dessèchement  était  le  plus  facile.  Il  résulte  des  rapports  des  in- 
génieurs qu’aujourd’hui,  dans  la  Dombes  comme  dans  le  Forez, 
il  ne  serait  plus  possible  de  réaliser  des  progrès  sérieux  dans  le 
dessèchement  des  étangs  que  par  des  mesures  d’ensemble, 
assurant  l’écoulement  régulier  de  toutes  les  eaux,  et  pour  les- 
quelles le  concours  financier  de  l’État  serait  indispensable 

/'.  DISPOSITIONS  DES  PROJETS  DE  LOI  SUR  LE  RÉGIME 

DES  EAUX  ET  SUR  LA  POLICE  RURALE.  — Le  projet  de  loi  sur 
le  régime  des  eaux  maintient  à l’Administration  le  droit  de 
supprimer  les  étangs  insalubres,  ou  ceux  dont  l’existence  entra- 
verait l’exécution  de  travau.x  d’ensemble  se  rattachant  à une 
entreprise  d’assainissement.  Il  fait  disparaître  la  nécessité  d’un 
avis  conforme  du  conseil  municipal  pour  cette  suppression  par 
mesure  de  police;  mais  il  réserve  au  Gouvernement  seul  le  droit 
de  l’ordonner,  par  décret  délibéré  en  Conseil  d’État,  après 
^enquête.  Il  décide  que  les  dépenses  faites,  en  cas  d’exécution 
d’office  des  travaux,  seront  recou  virées  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

La  suppression  des  droits  d’usage  et  de  servitude  sur  les 
étangs  supprimés  ne  donnera  lieu  au  payement  d’aucune  in- 
demnité par  les  propriétaires,  pourvu  que  ceux-ci  aient  dénoncé 
l’existence  de  ces  droits  et  les  noms  dos  intéressés  à l’Adminis- 
tration au  cours  de  l’enquête.  Les  droits  respectifs  des  proprié- 
taires de  l’assec  et  de  l’évolago  seront,  le  cas  échéant,  réglés  par 
les  tribunaux. 

Telles  sont  les  principales  innovations  résultant  du  texte 
adopté  par  le  Conseil  d’État  pour  les  articles  relatifs  aux  étangs, 
texte  que  nous  croyons  utile  de  reproduire  in  extenso  : 


1.  — Voir  le  rapport  présenté,  en  1878,  par  M.  Chabrol,  à la  commission  supé- 
rieure pour  raménag’emcnt  et  Tutilisation  des  eaux.  ^ 
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« Art,  124.  — Les  étangs  sont  soumis  à l’exercice  des  droits 
« de  surveillance  et  de  police  qui,  d’après  les  lois  et  règlements 
c(  en  vigueur,  appartiennent  à l’Administration  sur  les  cours 
« d’eau  non  navigables  ni  flottables. 

« Art.  125,  — Lorsqu’un  étang  ou  une  série  d’étangs  située 
U sur  le  territoire  d’une  ou  de  plusieurs  communes  cause  des 
« maladies  épidémiques  ou  épizootiques,  l’Administration  peut, 
« en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l’article  pré- 
« cèdent,  et  après  une  déclaration  préalable  d’insalubrité,  pres- 
se crire  toutes  les  mesures  d’assainissement  nécessaires  et 
« même  la  suppression  des  étangs. 

« Art.  12G.  — Dans  les  cas  où  il  n’y  a pas  lieu  à suppression, 
« l’insalubrité  est  déclarée  et  les  mesures  à prendre  sont  pres- 
((  crites  par  arrêté  du  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs, 
« après  avis  tant  du  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
« de  l’arrondissement  que  des  conseils  municipaux  des  corn- 
« munes  intéressées. 

« Art.  127  . — La  suppression  ne  peut  être  ordonnée  que  par 
« décret  rendu  en  Conseil  d’État,  après  une  enquête  portant  sur 
« la  situation  particulière  de  chaque  étang  et  les  inconvénients 
« qui  lui  sont  propres. 

« Le  décret  intervient  sur  le  rapport  des  ingénieurs  et  sur 
« celui  du  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  l’arron- 
« dissement.  Les  conseils  municipaux  des  communes  intéres- 
« sées  et  le  conseil  général  du  département  sont  toujours  appe- 
rt lés  à donner  leur  avis,  après  communication  préalable  des 
rt  rapports  précités. 

rt  L’enquête  a lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  règle- 
rt  ment  d’administration  publique. 

rt  Art.  128.  — L’extinction  des  droits  d’usage  ou  de  servitude, 
rt  établis  sur  les  étangs  supprimés  conformément  à l’article  qui 
rt  précède,  ne  donnera  lieu  à aucun  recours  contre  leurs  pro- 
« priétaires,  lorsque  ceux-ci  auront  dénoncé  les  intéressés  à 
« l’Administration,  avant  la  clôture  de  l’enquête. 

« l.orsque  l’évolagc  et  l’assec  appartiendront  à des  proprié- 
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« taires  différenis,  leurs  droits  respectifs  seront  régies  par  les 
« tribunaux  civils . 

« Art.  129.  — Le  décret  fixe  les  délais  dans  lesquels  devront 
« être  desséchés  les  difîéi'ents  étangs  dont  la  suppression  est 
« ordonnée. 

« Il  détermine,  en  outre,  le  montant  des  primes  qui  pourront 
« être  accordées,  tant  aux  propriétaires  qui  auront  terminé  le 
« dessèchement  dans  les  délais  indiqués,  qu’aux  intéressés  dont 
« la  suppression  de  l’étang  a pour  effet  d’anéantir  les  droits 
(<  d’usage  et  de  servitude,  lorsque  ces  droits  auront  été  révélés 
((  avant  la  clôture  de  l’enquête. 

« A l’expiration  de  ces  délais,  les  étangs  non  desséchés  seront 
« supprimés  d’office  par  les  soins  de  l’Administration  aux  frais 
« des  propriétaires;  la  dépense  sera  recouvrée  au  moyen  des 
(<  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  perçus  comme  en 
« matière  de  contributions  directes. 

« L’exécution  d’office  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  un  procès- 
((  verbal  dressé  par  les  ingénieurs,  afin  de  constater  la  non-exé- 
« cution  des  travaux  dans  les  délais  prescrits,  et  une  mise  en 
« demeure  donnée  quinze  jours  au  moins  à l’avance. 

« Art.  d30.  — Les  propriétaires  d’étangs  déclarés  insalubres, 
« mais  dont  la  suppression  ne  serait  pas  ordonnée,  jouiront, 
« s’ils  en  entreprennent  le  dessèchement,  de  la  faculté  de 
« racheter  les  droits  d’usage  ou  de  servitude  dont  les  étangs 
« seraient  grevés. 

((  Kn  cas  de  désaccord,  les  indemnités  seront  réglées  par  les 
« tribunaux  civils. 

« En  cas  de  copropriété,  il  pourra  être  procédé  à la  licitation 
« dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du  21  juillet  1836. 

<(  Art.  131.  — Les  propriétaires  d’un  ou  de  plusieurs  étangs 
« déclarés  insalubres  pourront  se  constituer  en  association 
« syndicale  autorisée  pour  exécuter  les  travaux  prescrits  par 
(<  l’Administration.  L’association,  en  ce  cas,  jouira  des  avanta- 
« ges  et  facultés  créés  par  les  articles  précédents. 

«Art.  132.  — Un  décret,  rendu  dans  les  formes  ci-dessus 
«indiquées,  peut  aussi  ordonner  le  dessèchement  des  élangs 
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a qui,  sans  être  insalubres,  seraient  de  nature  à entraver  l’exé- 
« cution  de  travaux  d’ensemble  se  rattachant  à une  entreprise 
c(  d’assainissement. 

«A  d«Sfaut  par  les  propriétaires  d’avoir  effectué  eux-mêmes 
(f  le  dessèchement  dans  les  délais  prescrits,  il  y est  procédé 
rt  d’oflice  par  les  soins  de  l’Administration,  dans  les  formes 
« déterminées  par  l’article  129. 

« Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’indemnité  est  réglée  devant  le 
c(  conseil  de  préfecture,  sur  rapport  d’experts  nommés  confor- 
« mément  à l’article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

« Les  propriétaires  qui  auront  négligé  d’appeler  devant  le 
« conseil  de  préfecture  les  autres  intéressés,  pour  y faire  valoir 
« en  môme  temps  leurs  droits,  resteront  seuls  tenus  de  les 
« indemniser.  En  cas  de  contestations,  il  sera  procédé  confor 
<(  mément  à l’article  130.  » 

Le  projet  de  loi  sur  la  police  rurale  (titre  III  du  Code  rural), 
adopté  par  le  Sénat,  contient  trois  articles  d’après  lesquels  le 
préfet  aurait  le  droit  d’ordonner  l’assainissement  ou  la  suppres- 
sion des  mares  communales  ou  particulières,  et  d’interdire 
la  vidange  des  étangs,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique. 

Nous  reproduisons  le  texte  de  ces  articles  , tel  qu’il  a été 
voté  par  le  Sénat. 

« Art.  22.  — Le  maire  doit  ordonner  les  mesures  nécessaires 
« pour  assurer  l’assainissement,  et,  s’il  y a lieu,  après  avis  du 
« conseil  municipal,  la  suppression  des  mares  communales 
((  placées  dans  l’intérieur  des  villages  ou  dans  le  voisinage  des 
« habitations,  toutes  les  fois  que  ces  mares  compromettent  la 
((  salubrité  publique. 

« A défaut  du  maire,  le  préfet  peut,  sur  l’avis  du  Conseil  d’y- 
« giène,  et  après  enquête  de  commodo  et'  incommodo,  décider 
« la  suppression  immédiate  de  ces  mares,  ou  prescrire,  aux 
f<  frais  de  la  commune,  les  travaux  reconnus  utiles. 

« La  dépense  est  comprise  parmi  les  dépenses  obligatoires 
« prévues  à l’article  136  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

« Art.  23.  — Le  maire  prescrit  aux  propriétaires  de  mares  ou 


ÉTANGS 


231 


« fossés  à eau  stagnante  établis  clans  le  voisinage  des  habita- 
cf  tions,  d’avoir,  soit  aies  supprimer,  soit  à exécuter  les  travaux 
« ou  àprendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  toutes 
« causes  d’insalubrité. 

« En  cas  de  refus  ou  de  négligence,  le  maire  dénonce  à l’Ad- 
« ministration  préfectorale  l’état  d’insalubrité  constaté. 

((  Le  préfet,  après  avis  du  Conseil  d’hygiène,  peut  ordonner 
« la  suppression  de  la  mare  dangereuse  ou,  après  avis  du  ser- 
« vice  hydraulif^ue,  prescrire  cjue  les  travaux  reconnus  néces- 
« saires  seront  exécutés  d’office  aux  frais  du  propriétaire,  après 
« mise  en  demeure  préalable . 

« Le  montant  de  la  dépense  est  recouvré,  comme  en  matière 
« de  contributions  directes,  sur  un  rôle  rendu  exécutoire  par  le 
« préfet. 

« Art.  24.  — Le  préfet  peut  interdire  la  vidange  des  étangs 
« et  autres  amas  d’eau  non  courante,  aux  époques,  dans  les  cas 
« et  dans  les  lieux  où  cette  opération  est  de  nature  à compro- 
« mettre  la  salubrité  publique.  » 

Ces  dispositions  ne  constituent  cju’une  application  particulière 
des  pouvoirs  généraux  que  notre  organisation  administrative 
confère  aux  autorités  locales  dans  l’intérêt  de  la  salubrité,  pou- 
voirs sur  lesquels  nous  aurons  à revenir  à propos  de  l’assainis- 
sement des  terres  humides  et  insalubres,  et  de  celui  des  villes. 
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1.  — Historique  et  lois  en  vigueur.  — a.  — ancien  régime. 
— Si  les  étangs  ont  pu  constituer,  dans  certains  cas,  un  mode 
avantageux  d’exploitation  du  sol,  les  marais,  qui  ne  nourrissent  pas 
de  poissons  et  qui  donnent  des  récoltes  presque  sans  valeur,  ont 
toujours  été  considérés  comme  aussi  nuisibles  à l’agriculture, 
par  les  terrains  qu’ils  lui  enlèvent,  qu’à  la  salubrité  publique, 
par  les  fièvres  paludéennes  dont  ils  sont  la  source.  Aussi,  de 
tout  temps,  le  Gouvernement  a-t-il  cherché  à en  diminuer  l’é- 
tendue. On  trouve  dans  les  actes  de  l’ancien  régime  le  germe 
de  la  plupart  des  dispositions  qui  sont  aujourd’hui  en  vigueur 


cet  effet  *. 


existe,  dans  plusieurs  parties  du  territoire,  des  associations 
et  entreprises  de  dessèchement  remontant  à des  époques  fort 
anciennes.  C’est  ainsi  qu’une  partie  notable  de  l’arrondissement 
de  Dunkerque,  dont  le  sol  est  à un  niveau  inférieur  à celui  des 
hautes  mers,  a été  desséchée  au  moyen  de  travaux  exécutés  et 
entretenus  par  les  associations  des  wattringues,  créées  en  1169. 
Plusieurs  associations  de  la  Provence  et  du  Comtat  Venaissin 
remontent  au  xv®  ou  xvi®  siècle. 

La  première  mesure  d’ordre  général,  en  matière  de  dessèche- 
ment des  marais,  fut  prise  par  Henri  IV,  qui  appela  des  Pays-Bas 
un  hollandais  nommé  Humfroy  Bradley,  expert  dans  ce  genre  de 
travaux,  et  lui  concéda,  en  quelque  sorte,  l’entreprise  générale 
du  dessèchement  de  tous  les  marais  du  royaume  que  les  proprié- 


1.  — Voir  PoterloL,  Code  des  dessécheynenLs,  publié  eu  1817. 
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taires  no  desséclioraiont  pas  eux-mêmes.  Un  édit  du  8 avril  1590 
impartit  à ceux-ci  un  délai  de  deux  mois,  pour  faire  connaître 
s’ils  entendaient  opérer  Je  dessèchement  « à leurs  propres  coûts 
et  risques  » ; quand  la  propriété  était  divisée,  l’édit  décidait  que 
« la  voix  des  propriétaires  ayant  la  plus  g^rande  partie  des 
« marais  emporterait  l’avis  de  la  moindre  part  ».  Si  les  pro- 
priétaii’es  déclaraient  vouloir  dessécher  eux-mêmes,  Bradley 
devait  les  aider  de  ses  conseils,  movennant  une  rétribution  de 
40  sols  par  arpent.  Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration, 
Bradley  devait  exécuter  le  dessèchement,  et  recevoir,  pour  sa 
rémunération,  moitié  des  terrains  desséchés.  Enfin,  il  devait 
dessécher,  moyennant  partag-e  par  moitié,  tous  les  marais  appar- 
tenant à la  couronne.  Ees  marais  desséchés  étaient  exemptés, 
pendant  vingt  ans,  de  toutes  tailles,  dîmes  et  impositions. 

Quelques  marais  domaniaux  furent  desséchés  dans  ces  condi- 
tions, et  c’est  à cette  époque,  aussi,  que  remontent  divers  syn- 
dicats de  dessèchement  de  marais  privés  de  l’Aunis,  de  la  Sain- 
tonge  et  du  Poitou.  Cependant,  en  général,  pour  les  marais 
constituant  des  propriétés  privées,  l’emploi  des  mesures  coerci- 
tives soulevait  de  grandes  difficultés,  et  Bradley  et  ses  associés 
préféraient  acheter  les  marais,  en  traitant  à l’amiahle  avec  les 
propriétaires.  Un  édit  de  janvier  1607  décida  que,  quand  ils  se 
seraient  entendus  à cet  efiet  avec  la  majorité  des  propriétaires 
d’un  marais,  la  minorité  devrait  faire  vente  de  sa  part  « aux 
mêmes  prix  et  conditions  de  la  majorité  »,  à moins  qu’elle  ne  pré- 
férât demander  aux  tribunaux  de  régler  l’indemnité. 

Un  arrêt  du  Conseil  de  1611  oblige  les  propriétaires  voisins 
des  marais,  à qui  le  dessèchement  procurerait  une  plus-value, 
à contribuer  à l’entretien  des  travaux  « au  prorata  du  bien  et 
amendement  qu’ils  en  recevront  ».  Deux  déclarations  des  5 juil- 
let et  19  octobre  1613  portent  aux  deux  tiers  des  propriétaires 
la  majorité  nécessaire  pour  contraindre  l’autre  tiers  au  dessè- 
chement; les  membres  de  la  minorité  pourront  conserver  leurs 
terrains,  en  payant  à ceux  qui  ont  exécuté  les  travaux  le  mon- 
tant de  la  plus-value,  sur  estimation  faite  avant  et  après  le  des- 
sèchement. 
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Le  privilège  de  Bradley  expira  en  1641,  et  pendant  le  siècle 
suivant,  les  entreprises  de  dessèchement  firent  l’objet  d’un  assez 
grand  nombre  de  concessions,  comportant  également  privilège 
et  droit  de  coercition  à l’égard  des  propriétaires.  Quelques-unes, 
comme  celle  qui  fut  faite  au  hollandais  Van  Ens,  pour  le  des- 
sèchement des  marais  d’Arles,  donnèrent  de  bons  résultats. 
D’autres,  accordées  à des  courtisans  incapables  d’en  tirer  parti, 
furent  l’origine  de  difficultés  interminables.  Enfin,  un  édit  du 
14  juin  1764  mit  un  terme  au  svstème  des  concessions,  et  réta- 
blit d ans  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits  les  propriétaires 
de  marais,  qui  seuls,  à l’avenir,  purent  entreprendre  le  dessèche- 
ment de  leurs  terres. 

Faisons  remarquer,  au  point  de  vue  des  droits  de  propriété, 
que,  sous  le  régime  féodal,  les  marais  appartenaient  de  plein 
droit  aux  soigneurs.  L’ordonnance  do  1669  sur  les  eaux  et  forêts, 
titre  XXV,  art.  4,  leur  donnait  même  le  droit  de  demander  la 
distraction,  à leur  profit,  du  tiers  des  marais  concédés  par 
eux  à titre  gratuit  aux  communes,  quand  les  deux  autres  tiers 
suffiraient  aux  besoins  des  habitants. 

b.  — PÉRIODE  RÉVOLUTIONNAIRE.  — L’Assoinbléo  Consti- 
tuante se  préoccupa  de  la  question  du  dessèchement  des  marais, 
et,  par  la  loi  du  5 janvier  1791,  elle  chargeales  directoires  des 
départements  d’y  pourvoir.  Ces  directoires  devaient  désigner 
les  marais  à dessécher,  et  mettre  les  propriétaires  en  demeure 
de  déclarer,  dans  le  délai  de  six  mois,  s’ils  entendaient  procéder 
directement  à l’exécution  des  travaux  ; faute  par  ceux-ci  d’avoir 
fait  cette  déclaration,  le  dessèchement  devait  être  opéré  d’office, 
par  les  soins  do  l’Administration,  après  payement  aux  pro- 
priétaires d’une  indemnité  préalable,  qui  ne  pouvait  en  aucun 
cas  dépasser  le  double  de  la  valeur  dos  terrains  avant  le  dessè- 
chement. Ainsi  le  système  adopté  était  celui  de  l’expropriation 
préalable  des  terrains  à dessécher.  Les  dépenses  qu’il  aurait 
entraînées  et  les  troubles  de  la  période  révolutionnaire  l’em- 
pêchèrent de  recevoir  aucune  application. 
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D’un  autre  côte,  la  législation  révolutionnaire  fit  passer  aux 
communes  la  propriété  d’un  grand  nombre  de  marais  restés  à 
l’état  inculte,  et  considérés  jusque-là  comme  appartenant  aux 
seigneurs.  En  effet,  les  lois  des  13-20  avril  1791,  28  août  1792, 
10  juin  1793  attribuèrent  aux  communes,  d’abord  toutes  les 
terres  vaincs  et  vagues  dont  les  seigneurs  n’avaient  pas  pris 
possession,  puis  toutes  celles  sur  lesquelles  ils  prétendaient  des 
droits  qui  n’auraient  pas  été  acquis,  soit  par  une  cession  régu- 
lière, soit  par  une  possession  remontant  à quarante  années  au 
moins  et  au  cours  de  laquelle  le  terrain  aurait  fait  l’objet  de 
ventes  et  de  partages,  ou  aurait  été  défriché.  Ea  dernière  de 
ces  lois,  en  autorisant  le  partage  des  biens  communaux  entre 
les  liabitants,  ajournait  ce  partage,  pour  les  marais  dont  le  des- 
sèchement ne  pourrait  être  opéré  que  par  une  entreprise  géné- 
rale, jusqu’à  ce  que  ce  dessèchement  soit  exécuté. 

Il  a été  jugé  que  les  marais  et  étangs  productifs  soit  pour 
la  chasse,  soit  pour  la  pêche,  dont  le  produit  était  affermé,  ne 
rentrent  pas  dans  les  terres  vaines  et  vagues  que  ces  lois  répu- 
tent  appartenir  aux  communes  E 

Au  Directoire,  remontent  deux  dispositions  qui  sont  encore 
en  vigueur. 

D’une  part,  une  loi  spéciale,  du  4 pluviôse  an  VI  , autorisa 
les  propriétaires  des  marais  desséchés  des  départements  de  la 
Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure  à se 
réunira  pour  l’entretien  de  leurs  dessèchements  et  pour  délibérer 
sur  leurs  intérêts  communs  »,  à charge  de  prévenir  l’adminis- 
tration municipale  et  départementale  du  lieu  et  de  l’objet  de  la 
réunion.  Ees  décisions  devaient  être  prises  à la  majorité  des 
suffrages,  et  homologuées  par  l’administration  du  département, 
et  les  syndics  ou  directeurs  étaient  autorisés  à en  poursuivre 
l’exécution  devant  les  tribunaux,  et  à adresser  des  commande- 
ments aux  intéressés  pour  l’entretien  des  travaux. 

D’autre  part,  la  loi  du  3 frimaire  an  VII,  qui  a institué  la 


1. — G.  C.y  req.,  3 janvier  1842,  Gomm.  de  Vauvert  c.  de  Cabrières  et  de  Lisleroi. 
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contribution  foncière,  décide,  dans  son  article  IH,  que  ; 

« La  cotisation  des  marais  qui  seront  desséches  ne  pourra 
« être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années 
« après  le  dessèchement.  » 

c.  — LOI  DU  16  SEPTEMBRE  1 807.  — Le  Gouvememcnt 

impérial  abrogea  la  loi  de  1791,  en  substituant  au  principe  de 
l’expropriation  préalable  celui  du  payement  d’indemnités  de 
plus-value,  par  les  propriétaires,  aux  entrepreneurs  de  dessè- 
chement. La  loi  du  16  septembre  1807,  qui  a réglementé 
l’application  de  ce  système,  bien  qu’intitulée  loi  sur  le  dessè- 
chement des  marais,  traite  dans  ses  titres  VII,  YIII,  IX  et  XI 
de  diverses  autres  matières.  Mais  sept  de  ses  titres  sont  spécia- 
lement consacrés  à la  question  qui  nous  occupe,  et  nous  les 
reproduisons  intégralement,  en  raison  de  leur  importance. 

« Titre  Z®*’.  Dessèchement  des  marais.  — Art.  l®*".  — La 
« propriété  des  marais  est  soumise  à des  règles  particulières. 

« Le  Gouvernement  ordonnera  les  dessèchements  qu’il  jugera 
« utiles  ou  nécessaires. 

« Art.  2.  — Les  dessèchements  seront  exécutés  par  l’État  ou 
« par  des  concessionnaires. 

((  Art.  3.  — Lorsqu’un  marais  appartiendra  à un  seul  pro- 
« priétaire,  ou  lorsque  tous  les  propriétaires  seront  réunis,  la 
« concession  du  dessèchement  leur  sera  toujours  accordée,  s’ils 
« se  soumettent  à l’exécuter  dans  les  délais  fixés,  et  confor- 
« mément  aux  plans  adoptés  par  le  Gouvernement. 

« Art.  4.  — Lorsqu’un  marais  appartiendra  à un  proprié- 
« taire  ou  à une  réunion  de  propriétaires  qui  ne  se  soumet- 
« tront  pas  à dessécher  dans  les  délais, -et  selon  les  plans  adop- 
« tés,  ou  qui  n’exécuteront  pas  les  conditions  auxquelles  ils  so 
((  seront  soumis  ; lorsque  les  propriétaires  ne  seront  pas  tous 
« réunis;  lorsque,  parmi  lesdits  propriétaires,  il  y aura  une  ou 
((  plusieurs  communes,  la  concession  du  dessèchement  aura 
« lieu  en  faveur  des  concessionnaires  dont  la  soumission  sera 
« jugée  la  plus  avantageuse  par  le  Gouvernement  : celles  qui 
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((  seraient  faites  par  des  coininunes  propriétaires,  on  par  un 
« certain  nombre  de  propriétaires  réunis,  seront  préférées  à 
« conditions  égales. 

«Art.  5. — Les  concessions  seront  faites  par  des  décrets  rendus 
« en  Conseil  d’Etat,  sur  des  plans  levés  ou  sur  des  plans  vérifiés 
« et  approuvés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  aux 
« conditions  prescrites  par  la  présente  loi,  aux  conditions  qui 
« seront  établies  par  les  règlements  généraux  à intervenir,  et 
« aux  charges  qui  seront  fixées  à raison  des  circonstances 
« locales. 

« Art.  6.  — L es  plans  seront  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux 
« frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement  : si  ceux  qui  auront 
« fait  la  première  soumission,  et  fait  lever  ou  vérifier  les  plans, 
« ne  demeurent  pas  concessionnaires,  ils  seront  remboursés 
« par  ceux  auxquels  la  concession  sera  définitivement  accordée. 

« Le  plan  général  du  marais  comprendra  tous  les  terrains 
« qui  seront  présumés  devoir  profiter  du  dessèchement.  Chaque 
« propriété  y sera  distinguée,  et  son  étendue  exactement  cir- 
« conscrite. 

« Au  plan  général  seront  joints  tous  les  profils  et  nivelle- 
« ments  nécessaires;  ils  seront,  le  plus  possible,  exprimés  sur 
« le  plan  par  des  cotes  particulières. 

« Titre  II.  Fiæation  de  V étendue de  l’espèce  et  de  la  valeur 
« estimative  des  marais  avant  le  dessèchement . — Art.  7.  — 
« Lorsque  le  Gouvernement  fera  un  dessèchement,  ou  lorsque 
« la  concession  aura  été  accordée,  il  sera  formé  entre  les  pro- 
« priétaires  un  syndicat,  à l’effet  de  nommer  les  experts  qui  de- 
« vront  procéder  aux  estimations  statuées  par  la  présente  loi. 

« Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet;  ils  seront  pris 
« parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés,  àraison  des  marais  à 
« dessécher.  Les  syndics  seront  au  moins  au  nombre  de  trois,  et 
« au  plus  au  nombre  de  neuf,  ce  qui  sera  déterminé  dans  l’acte  de 
« concession. 

« Art.  8.  — Les  syndics  réunis  nommeront  et  présenteront  un 
« e.xpert  au  préfet  du  département. 
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« Les  concessionnaires  en  présenteront  un  autre;  le  préfet 
« nommera  un  tiers  expert. 

« Si  le  dessèchement  est  fait  par  l’État,  le  préfet  nommera  le 
« second  expert,  et  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  Ministre  de 
« l’intérieur. 

’ « Art.  9. — Les  terrains  des  marais  seront  divisés  en  plusieurs 

« classes,  dont  le  nombre  n’excédera  pas  dix,  et  ne  pourra  être 
« au-dessous  de  cinq  ; ces  classes  seront  formées  d’après  les  di- 
((  vers  dejT^rés  d’inondation.  Lorsque  la  valeur  des  difïérentes 
« parties  du  marais  éprouvera  d’autres  variations  que  celles  pro- 
((  venant  des  divers  degrés  de  submersion,  et  dans  ce  cas  seule- 
« ment,  les  classes  seront  formées  sans  égard  à ces  divers  degrés, 
« et  toujours  do  manière  à ce  que  toutes  les  terres  de  même 
« valeur  présumée  soient  dans  la  même  classe. 

« Art.  10.  — Le  périmètre  des  diverses  classes  sera  tracé  sur 
« le  plan  cadastral  qui  aura  servi  de  base  à l’entreprise. 

« Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingénieurs  et  les  experts  réunis. 

« Art.  11.  — Le  plan,  ainsi  préparé,  sera  soumis  à l’approba- 
« tion  du  préfet  ; il  restera  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture 
« pendant  un  mois;  les  parties  intéressées  seront  invitées,  par 
« affiebes,  à prendre  connaissance  du  plan,  à fournir  leurs  obser- 
« vations  sur  son  exactitude,  sur  l’étendue  donnée  aux  limites 
« jusques  auxquelles  se  feront  sentir  les  effets  du  dessécliement, 
((  et,  enfin,  sur  le  classement  des  terres. 

« Art.  12.  — Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations, 
« celles  en  réponse  des  entrepreneurs  du  dessèchement,  celles 
« des  ingénieurs  et  des  experts,  pourra  ordonner  les  vérifications 
<(  qu’il  jugera  convenables. 

« Dans  le  cas  où,  après  vérification,  les  parties  intéressées  per- 
« sisteraient  dans  leurs  plaintes,  les  questions  seront  portées 
« devant  la  commission  constituée  par  le  titre  X de  la  présente 
« loi . 

« Art.  13.  — Lorsque  les  plans  auront  été  définitivement 
« arrêtés,  les  deux  experts  nommés  par  les  propriétaires  et  les 
« entrepreneurs  du  dessèchement  se  rendront  sur  les  lieux,  et 
« après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  nécessaires,  ils 
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« procéderont  à l’appréciation  de  chacune  des  classes  composant 
« le  marais,  eu  égard  à sa  valeur  réelle  au  moment  de  l’estima- 
« lion  considérée  dans  son  état  de  marais,  et  sans  pouvoir  s’oc- 
« cuper  d’une  estimation  détaillée  par  propriété. 

« Les  experts  procéderont  en  présence  du  tiers  expert,  qui  les 
« départagera,  s’ils  ne  peuvent  s’accorder. 

« Art.  14.  — Le  procès-verbal  d’estimation  par  classe  sera 
« déposé  pendant  un  mois  à la  préfecture.  Les  intéressés  en  se- 
rt ront  prévenus  par  affiches  ; et  s’il  survient  des  réclamations, 
rt  elles  seront  jugées  par  la  commission. 

« Dans  tous  les  cas,  l’estimation  sera  soumise  à ladite  commis- 
rt  sion  pour  être  jugée  et  homologuée  par  elle;  elle  pourra  décider 
rt  outre  et  contre  l’avis  des  experts. 

rt  Art.  IS.  — Dès  que  l’estimation  aura  été  définitivement 
rt  arrêtée,  les  travaux  de  dessèchement  seront  commencés;  ils 
rt  seront  poursuivis  et  terminés  dans  les  délais  fixés  par  l’acte 
rt  de  concession,  sous  les  peines  portées  audit  acte. 

rt  Titre  III . Des  marais  pendant  le  cours  des  travauæ  de 
rt  desséchemeyit . — Art.  Ifi.  — Lorsque,  d’après  l’étendue  des 
rt  marais,  ou  la  difficulté  des  travaux,  le  dessèchement  ne  pourra 
((  être  opéré  dans  trois  ans,  l’acte  de  concession  pourra  attribuer 
rt  aux  entrepreneurs  du  dessèchement  une  portion,  en  deniers, 
rt  du  produit  des  fonds  qui  auront  les  premiers  profité  des  tra- 
ce vaux  de  dessèchement. 

rt  Les  contestations  relatives  à l’exécution  de  cette  clause  de 
rt  l’acte  de  concession  seront  portées  devant  la  commission. 

rt  Titre  IV . Des  mariais  ap7'ès  le  dessèchement , et  de  l’es- 
« timation  de  leur  valeur . — Art.  17.  — Lorsque  les  travaux 
« prescrits  par  l’État,  ou  par  l’acte  de  concession,  seront  ter- 
rt  minés,  il  sera  procédé  à leur  vérification  et  réception. 

rt  En  cas  de  réclamations,  elles  seront  portées  devant  la  com- 
rt  mission,  qui  les  jugera. 

rt  Art.  18.  — Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux  aura  été 
« approuvée,  les  experts  respectivement  nommés  par  les  pro- 
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« priéLaires  et  par  les  entrepreneurs  du  dessèchement,  et  ac- 
a compagnés  du  tiers  export,  procéderont,  de  concert  avec  les 
« ingénieurs,  à une  classification  des  fonds  desséchés,  suivant 
« leur  valeur  nouvelle,  et  l’espèce  de  culture  dont  ils  seront  do- 
rt venus  susceptibles. 

rt  Cette  classification  sera  vérifiée,  arrêtée,  suivie  d’une  esti- 
« rnation,  le  tout  dans  les  mêmes  formes  ci-dessus  prescrites 
« pour  la  classification  et  l’estimation  des  marais  avant  le  des- 
rt  sèchement. 

rt  J^itre  V . Règles  pour  le  payement  des  indemnités  dues  par 
rt  les  propriétaires ^ et  cas  de  dépossession.  — Art.  19.  — Dès 
rt  que  l’estimation  des  fonds  desséchés  aura  été  arrêtée,  les  en- 
rt  trepreneurs  du  dessèchement  présenteront  à la  commission  un 
rt  rôle  contenant  : 

rt  1°  Le  nom  des  propriétaires  ; 

rt  2°  L’étendue  de  leur  propriété; 

« 3'*  Les  classes  dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée,  le  tout 
rt  relevé  sur  le  plan  cadastral; 

rt  4°  L’énonciation  de  la  première  estimation,  calculée  à raison 
rt  de  l’étendue  et  des  classes; 

rt  3°  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis 
rt  le  dessèchement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second 
rt  classement  ; 

rt  6°  Enfin  la  différence  entre  les  deux  estimations. 

rt  S’il  reste  dans  le  marais  des  portions  qui  n’auront  pu  être 
rt  desséchées,  elles  ne  donneront  lieu  à aucune  prétention  de  la 
(c  part  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

rt  Art.  20. — Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  des- 
rt  sèchement  sera  divisé  entre  le  propriétaire  et  le  concession- 
rt  naire,  dans  les  proportions  qui  auront  été  fixées  par  l’acte  de 
rt  concession. 

rt  Lorsqu’un  dessèchement  sera  fait  par  l’État,  sa  portion 
rt  dans  la  plus-value  sera  fixée  de  manière  à le  rembourser  de 
rt  toutes  ses  dépenses.  Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus-value 
« sera  arrêté  parla  commission  et  rendu  exécutoire  parle  préfet. 


DESSÉCirEMENT  DES  MARAIS 


241 


« Art.  21.  — Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  se  libérer 
« de  l’indemnité  par  eux  due,  en  délaissant  une  portion  relative 
((  defonds  calculée  surle  pied  delà  dernière  estimation  ; dans  ce 
« cas,  il  n’y  aura  lieu  qu’au  droit  fixe  d’un  franc,  pour  l’enregis- 
((  trement  de  l’acte  de  mutation  de  propriété. 

((  Art.  22.  — Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des 
c(  fonds  en  nature,  ils  constitueront  une  rente  surle  pied  de  qua- 
rt Lre  pour  cent,  sans  retenue:  le  capital  de  cette  rente  sera  tou- 
rt  jours  remboursable,  même  par  portions,  qui  cependant  ne  pour- 
rt  ront  être  moindres  d’un  dixième,  et  moyennant  vingt-cinq  ca- 
rt  pitaux. 

« Art.  23.  — Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au 
rt  Gouvernement,  à raison  de  la  plus-value  résultant  des  dessé- 
rt  cliements,  auront  privilège  sur  toute  ladite  plus-value,  à la 
rt  charge  seulement  de  faire  transcrire  l’acte  de  concession,  ou  le 
rt  décret  qui  ordonnera  le  dessèchement  au  compte  del’État,  dans 
rt  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques  de  l’arrondis- 
rt  sement  ou  des  arrondissements  delà  situation  des  marais  des- 
rt  séchés. 

rt  L’hypothèque  de  tout  individu  inscrit  avant  le  dessèchement 
rt  serarestreinte,  au  moyen  de  la  transcription  ci-dessus  ordonnée, 
rt  sur  une  portion  de  propriété  égale  en  valeur  à la  première 
rt  valeur  estimative  des  terrains  desséchés. 

rt  Art.  24.  — Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d’un  marais  ne 
rt  pourrait  être  opéré  par  les  moyens  ci-dessus  organisés,  et  où, 
rt  soit  parles  obstacles  de  la  nature,  soit  par  des  oppositions  per- 
rt  sévérantes  des  propriétaires,  on  ne  pourrait  parvenir  au  dessé- 
rt  chement,  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  la  totalité  des 
« marais  pourront  être  contraints  à délaisser  leur  propriété,  sur 
rt  estimation  faite  dans  les  formes  déjà  prescrites. 

« Cette  estimation  sera  soumise  au  jugement  et  à l’iiornologa- 
« tion  d’une  commission  formée  à cet  effet;  et  la  cession  sera  or- 
rt  donnée  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l’intérieur,  par  un  règle- 
rt  ment  d’administration  publique. 

« Titre  VI . De  la  conservation  des  travauæ  de  dessêche- 
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« ment. — Arl.  25.  — Durant  le  cours  des  travaux  de  desséclie- 
« ment,  les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues  et  autres  ouvrages 
« seront  entretenus  et  gardés  aux  frais  des  entrepreneurs  du 
c(  dessèchement. 

« Art.  26.  — Acompterdela  réception  des  travaux, l’entretien 
« et  la  garde  seront  à la  cliarge  des  propriétaires,  tant  anciens 
« que  nouveaux.  Les  syndics  déjà  nommés,  auxquels  le  préfet 
« pourra  en  adjoindre  deux  ou  quatre  pris  parmi  les  nouveaux 
((  propriétaires,  proposeront  au  préfet  des  règlements  d’adminis- 
« tration  publique  qui  fixeront  le  genre  et  l’étendue  des  contri- 
« butions  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses. 

« Lacommissiondonnerasonavis  sur  cesprojets  de  règlement, 
({  et,  en  les  adressant  au  ministre,  proposera  aussi  la  création 
(t  d’une  administration  composée  de  propriétaires,  qui  devra  faire 
« exécuter  les  travaux  ; il  sera  statué  sur  le  tout  en  Conseil 
« d’État. 

« Art.  27.  — La  conservation  des  travaux  de  dessèchement, 
« celle  des  digues  contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les 
((  bords  des  lacs  et  de  la  mer,  est  commise  à l’administration 
« publique.  Tous  réparations  et  dommages  seront  poursuivis  par 
« voie  administrative  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie. 
« Les  délits  seront  poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit  devant 
« les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours 
((  criminelles,  en  raison  des  cas. 

« Titre  X.  De  l’ or ^ attisai  ion  et  des  attributions  des  com- 
« missions  spéciales . — Art.  42.  — Lorsqu’il  s’agira  d’un  des- 
« sèchement  de  marais,  ou  d’autres  ouvrages  déjà  énoncés  en  la 
« présente  loi,  et  pour  lesquels  l’intervention  d’une  commission 
« spéciale  est  indiquée,  cette  commission  sera  établie  ainsi 
« qu’il  suit. 

« Art.  43.  — Elle  sera  composée  de  sept  commissaires  : leur 
((  avis  ou  leurs  décisions  seront  motivés;  ils  devront,  pour  les 
« prononcer,  être  au  moins  au  nombre  de  cinq. 

« Art.  44.  — Les  commissaires  seront  pris  parmi  les  per- 
« sonnes  qui  seront  présumées  avoir  le  plus  de  connaissances 
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« relatives  soit  aux  localités,  soit  aux  divers  objets  sur  lesquels 
<(  ils  auront  à prononcer. 

« Ils  seront  nommés  par  l’Empereur. 

« Art.  43.  — Les  formes  de  la  réunion  des  membres  do  la 
« commission,  la  fixation  des  époques  de  ses  séances  et  des  lieux 
((  où  elles  seront  tenues,  les  règles  pour  la  présidence,  le  secré- 
« tariat  et  la  garde  des  papiers,  les  frais  qu'entraîneront  ses 
« opérations,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  son  organisation, 
« seront  déterminés,  dans  chaque  cas,  par  un  règlement  d’ad- 
((  ministration  publique. 

« Art.  46.  — Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout 
((  ce  qui  est  relatif  au  classement  des  diverses  propriétés  avant 
« ou  après  le  dessèchement  des  marais,  à leur  estimation,  à la 
« vérification  de  l’exactitude  des  plans  cadastraux,  à l’exécution 
« des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à la  jouissance 
« par  les  concessionnaires  d’une  portion  des  produits,  à la  véri- 
« fication  et  à la  réception  des  travaux  de  dessèchement,  à la 
« formation  et  à la  vérification  du  rôle  de  plus-value  des  terres 
« après  le  dessèchement  ; elles  donneront  leur  avis  sur  l’orga- 
« nisation  du  mode  d’entretien  des  travaux  de  dessèchement  ; 
« elles  arrêteront  les  estimations  dans  le  cas  prévu  par  l’arti- 
((  de  24,  où  le  Gouvernement  aurait  à déposséder  tous  les  pro- 
« priétaires  d’un  marais  ; elles  connaîtront  des  même^s  objets, 
« lorsqu’il  s’agira  de  fixer  la  valeur  des  propriétés,  avant  l’exé- 
« cution  des  travaux  d’un  autre  genre,  comme  routes,  canaux, 
« quais,  digues,  ponts,  rues,  etc.,  et  après  l’exécution  desdits 
« travaux,  et  lorsqu’il  sera  question  de  fixer  la  plus-value. 

« Art.  47.  — Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger  les  ques- 
« tions  de  propriété,  sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  tri- 
« bunaux  ordinaires,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  opérations 
« relatives  aux  travaux,  ou  l’exécution  des  décisions  de  la  com- 
« mission,  puissent  être  retardées  ou  suspendues.  » 

(/.  — - LOIS  POSTÉRIEURES  A CELLE  DU  16  SEPTEMBRE  1807. 

" — L’exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1807  évaluait  à 500.000  hec- 
tares la  surface  des  marais  existant  en  France  ; mais  il  est 
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probable  que  ce  chiffre  comprenait  beaucoup  de  terres  sim- 
plement humides  ou  insalubres;  car  un  relevé  fait  en  1860,  par 
l’Administration  des  contributions  directes,  donne,  pour  les 
marais  existants  à cette  époque,  un  chiffre  total  de  185.000  hec- 
tares seulement,  alors  que  la  surface  totale  des  dessèchements 
exécutés  depuis  1807,  en  exécution  do  la  loi  du  16  septembre, 
n’atteignait  que  60.000  hectares  environ 

Sur  les  185.000  hectares  de  marais  relevés  en  1860,  58.000 
hectares  environ  appartenaient  aux  communes.  La  loi  du  28 
juillet  1860,  complétée  par  le  règlement  d’administration  pu- 
blique du  6 février  1861,  arma  le  Gouvernement  de  pouvoirs 
nouveaux  permettant  d’en  assurer  le  dessèchement.  Cette  loi 
n’étant  pas  spéciale  aux  marais,  et  ayant  pour  objet  la  mise  en 
valeur  des  biens  communaux  de  toute  nature,  se  rattache  à 
l’étude  de  l’administration  municipale  plutôt  .qu’à  celle  du 
régime  des  eaux.  Cependant,  nous  reviendrons  plus  loin  sur 
ses  dispositions,  qui  n’ont  reçu  d’ailleurs  qu’un  petit  nombre 
d’applications. 

Le  chiffre  de  60.000  hectares  desséchés  de  1807  à 1860, 
indiqué  ci-dessus,  montre  que  la  loi  de  1807  n’a  pas  été  sans 
efficacité.  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  la  moitié  de  cette  sur- 
face se  compose  de  terrains  tourbeux,  dont  le  dessèchement  a 
eu  surtout  un  caractère  industriel.  Au  point  de  vueagricole, l’ap- 
plication de  cette  loi  se  heurte  à une  difficulté  considérable  : l’é- 
valuation de  la  plus-value  des  terrains,  faite  immédiatement 
après  le  dessèchement,  et  avant  que  la  mise  en  culture  ait  per- 
mis d’apprécier  le  rendement  nouveau  de  ces  terrains,  présente 
un  grand  caractère  d’incertitude.  Aussi  étudia-t-on,  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe,  divers  projets  de  loi  tendant  à substi- 
tuer au  principe  de  la  plus-value  celui  de  l’abandon  d’une  fraction 
déterminée  de  la  surface  desséchée.  Ces  projets  étaient  inspirés 
par  l’exemple  de  la  Compagnie  des  dessèchements,  qui  exécuta 
un  certain  nombre  d’entreprises,  de  1828  à 1839,  en  s’assurant 


d.  — Rapport  de  M.  Chabrol  à la  commission  supérieure  de  raménagement des 
eaux,  en  1878;  voir,  en  annexe,  le  tableau  général  des  opérations  exécutées  par 
application  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
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toujours  préalablement,  par  des  traités  amiables,  la  possession 
d’une  partie  des  terrains  améliorés  ; mais  les  études  faites  pour 
généraliser  ce  système  par  une  loi  n’aboutirent  pas. 

La  loi  du  21  juillet  1865  est  venue  compléter  la  législation 
actuellement  en  vigueur  surle  dessèchement  des  marais,  en  com- 
prenant ces  entreprises,  sous  le  numéro  3 de  l’article  1®'',  parmi 
celles  qui  peuvent  faire  l’objet  d’associations  syndicales,  soit 
libres,  soit  autorisées.  Elle  a,  néanmoins,  maintenu  en  vigueur 
explicitement  la  loi  du  10  septembre  1807,  pour  les  cas  où  des 
associations  syndicales  ne  pourraient  pas  se  former;  en  même 
temps,  elle  modifiait  profondément  les  attributions  des  com- 
missions spéciales,  par  son  article  20,  ainsi  conçu  : 

« La  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  14  floréal  an  XI 
« continueront  à recevoir  leur  exécution,  à défaut  de  formation 
((  d’associations  libres  ou  autorisées,  lorsqu’il  s’agira  des  tra- 
((  vaux  spécifiés  aux  n"*  1 , 2 et  3 de  l’art,  l®*"  de  la  présente  loi. 

« Toutefois  il  sera  statué  à l’avenir  par  le  conseil  de  préfec- 
((  ture  sur  les  contestations  qui,  d’après  la  loi  du  10  septembre 
((  1807,  devaient  être  jugées  par  la  Commission  spéciale. 

((  En  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes,  l'expropriation 
« et  rétablissement  des  servitudes,  il  sera  procédé  conformé- 
« ment  aux  articles  15,  18  et  19  de  la  présente  loi.  » 

La  loi  de  1865  n’a  reçu  qu’un  très  petit  nombre  d’applications, 
en  ce  qui  concerne  le  dessèchement  des  marais.  Celle  de  1807  n'a 
été  appliquée,  depuis  1860,  qu’à  quelques  milliers  d’hectares. 

2.  — Dessèchements  opérés  en  dehors  de  l’application  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.  — La  loi  de  1807  a constitué  un  véritable 
code  pour  l’exécution  des  dessèchements  de  marais  concédés 
ou  exécutés  par  l’État.  Mais  le  mécanisme  qu’elle  a organisé  est 
loin  de  s’appliquer  à toutes  les  œuvres  de  dessèchement  exis- 
tantes, soit  que  ces  œuvres  lui  soient  antérieures,  soit  qu’elles 
aient  été  créées  postérieurement  à sa  date  sans  qu’il  ait  été  be- 
soin de  recourir  à ce  mécanisme  assez  compliqué.  Avant  donc 
d’en  analyser  le  fonctionnement,  nous  allons  passer  en  revue 
les  cas  où  il  n’y  a pas  lieu  de  l’employer. 
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a. KNTUKPUISES  ANTÉIUKURIiS  A LA  LOI  DU  10  SEP- 

TEMBRE 1 80  7. — Nous  avons  déjà  mentionné  l’orig-ine  fort  an- 
cienne de  plusieurs  des  associations  existantes  entre  les  proprié- 
taires intéressés  au  maintien  du  dessèchement  de  certains 
marais.  La  superficie  des  terrains  sur  lesquels  s’étend  l’action 
de  ces  associations  est  considérable  dans  certains  départements, 
tels  que  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  les  Bouches-du-Rhône,  la 
Charente-Inférieure.  Les  dispositions  auxquelles  elles  sont  sou- 
mises se  trouvent  dans  desrèglements  spéciaux,  et  ces  règlements 
définissent  l’objet  de  chaque  association,  son  fonctionnement 
intérieur,  ses  rapports  avec  les  intéressés  et  avec  l’Administra- 
tion, enfin  la  répartition  des  taxes.  Les  règles  générales  que 
nous  aurons  à indiquer  à leur  sujet  sont  donc  en  peti^  nombre. 

Nous  devons  remarquer,  tout  de  suite,  qu’aucune  de  ces  asso- 
ciations n’est  plus  aujourd’hui  dans  la  période  de  premier  établis- 
sement. Elles  peuvent,  sans  doute,  avoir  à exécuter  certains  tra- 
vaux complémentaires  ayant  le  caractère  de  travaux  neufs.  Elles 
peuvent  même,  dans  certains  cas,  étendre  légèrement  leur  champ 
d’action.  Mais  toutes  sont  arrivées  à la  période  d’entretien  nor- 
mal pour  leur  œuvre  principale,  et  les  difficultés  qu’entraînent 
nécessairement  la  constitution  et  la  mise  en  marche  d’une 
association  sont  résolues  par  une  pratique  déjà  longue.  Là  où 
l’œuvre  même  du  dessèchement  n’était  pas  terminée  au  16  sep- 
tembre 1807,  ou  bien  là  où  elle  comporte  l’exécution  de  travaux 
complémentaires,  ce  sont  les  règles  spéciales  résultant  des  actes 
constitutifs  de  chaque  entreprise  qui  doivent  être  appliquées,  et 
non  la  loi  nouvelle  i,  à moins  que  celle-ci  n’ait  été  rendue 
applicable  par  un  règlement  d’administration  publique,  ainsi  - 
que  le  prévoit  son  article  58. 

Lorsqu’il  y a lieu  d’apporter  certaines  modifications  aux 
anciens  actes,  par  exemple  de  distraire  du  périmètre  de  l’asso- 
ciation une  propriété  qui  a cessé  d’être  intéressée  aux  travaux. 


1.  — G.  E,,  13  juillet  1828,  Dreux-Brézé  c.  Rôhn;  — 31  août  1837,  Marais  de  la 
Dive;  — 6 juillet  1854,  Naudin  et  autres  c.  Syndicat  des  marais  de  Nouaillé  et 
d’Anaïs  ; — 29  novembre  1855,  Syndicat  des  marais  de  la  Hauto-Seudre  c.  Re- 
naud-Poyaud; — 20  juin  1884,  Simon  c.  Syndicat  de  Buzay. 
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do  changer  le  modo  d’administration  ou  les  bases  do  la  réparti- 
tion des  dépenses,  c’est  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d’État 
qu’il  peut  y être  légalement  pourvu^.  C’est  dans  la  même  forme 
qu’une  compagnie  d’arrosage  peut  être  régulièrement  autorisée 
à écouler  le  trop  plein  do  ses  eaux,  on  faisant  usage  des  canaux 
d’une  ancienne  association  de  dessèchement^,  ou  qu’une  conven- 
tion intervenue  entre  l’État  et  une  association  de  dessèchement, 
pour  régler  l’introduction  des  eaux  d’un  marais  dans  un  canal 
de  navigation,  peut  être  sanctionnée^.  C’est  par  application  des 
mômes  principes  que  le  Conseil  d’Etat  a décidé  que,  quand  il  a 
été  jugé  qu’une  propriété  fait  partie  d’un  syndicat  constitué  par 
d’anciens  actes,  la  question  ne  peut  plus  être  soulevée  à l’oc- 
casion de  chaque  rôle,  et  l’autorité  compétente  pour  modifier 
la  constitution  des  associations  de  cette  nature  peut  seule  faire 
passer  cette  propriété  d’un  syndicat  dans  un  autre 

La  question  de  savoir  si  des  propriétés  nouvelles  pourraient 
être  englobées  dans  une  association  ancienne  par  un  décret  dé- 
libéré en  Conseil  d’Etat  n’a  pas  été  tranchée  par  la  jurisprudence. 
Nous  pensons  que,  si  les  propriétaires  des  terrains  à ajouter  au 
périmètre  ancien  étaient  consentants,  il  n’y  aurait  là  qu’une 
modification  à apporter  aux  anciens  actes,  pour  lesquels  il  y 
aurait  lieu  de  suivre  les  formes  ordinaires  en  pareil  cas.  Mais 
si  ces  propriétaires  ne  donnaient  pas  leur  consentement,  nous 
estimons  qu’ils  ne  pourraient  être  astreints  à contribuer  aux 
dépenses  de  l’entreprise  qu’après  accomplissement  de  toutes  les 
formalités  protectrices  prévues  par  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Un  grand  nombre  de  décrets  ont  réorganisé  des  entreprises 
anciennes  de  dessèchement.  Lorsqu’un  pareil  décret  est  inter- 
venu avant  l’achèvement  des  travaux  de  premier  établisse- 


1.  — G.  E.,  22  novembre  1836,  Association  des  vidanges  des  eaux  de  Trélon  c. 
Soulier;  — 26  mai  1853,  Association  des  vidanges  d’Arles  c.  Reybaud  et  consorts. 
— G.  G.,  req.,  28  avril  1846,  Goppens. 

2.  — G.  E.,  24  mai  1859,  Association  des  vidanges  d^Arles  et  de  Tarascon  c. 
Gi«  du  Ganal  des  Alpines. 

3.  — G.  E.,  7 janvier  1858,  Association  des  vidanges  d’Arles. 

4.  — G.  E.,  10  mars  1869,  de  Gagarriga  c.  Syndicat  du  Vivier  inférieur. 
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ment,  la  question  de  savoir  s’il  constitue  une  concession  nou- 
velle, ou  une  simple  modification  et  prorogation  de  la  conces- 
sion ancienne,  est  une  question  d’interprétation  d’un  acte  du  chef 
de  l’Etat,  de  lacompétence  du  Conseil  d’État  au  contentieux 

C’est  en  effet  au  Conseil  d’État  seul  qu’il  appartient  d’inter- 
préter les  actes  anciens  qui  ont  constitué  des  entreprises  de  des- 
sèchement il  en  est  ainsi,  même  lorsque  ces  actes  émanent, 
non  du  roi,  mais  de  cours  souveraines  qui  exerçaient  des  attri- 
butions de  haute  administration,  comme  le  Parlement  de  Pro- 
vence Nous  pensons  qu’il  en  serait  de  môme  pour  les  conces- 
sions faites  par  un  directoire  de  département,  sous  l’empire  de 
la  loi  des  26  décembre  1790-5  janvier  1791,  qui  avait  transféré 
à ces  autorités  locales  une  attribution  réservée  aujourd’hui  au 
pouvoir  central. 

Toutefois  si,  pour  l’exécution  du  dessèchement,  il  est  inter- 
venu des  transactions  privées  entre  l’entrepreneur  et  certains 
particuliers,  l’interprétation  de  ces  transactions  est  de  la  com- 
pétence exclusive  de  l’autorité  judiciaire;  il  en  serait  de  même 
de  la  revendication  de  terrains  acquis  en  exécution  do  la  loi  du 
5 janvier  1791,  en  vue  d’un  dessèchement  que  l’on  soutiendrait 
n’avoir  pas  été  effectué,  et  de  toutes  les  difficultés  nées  à l’oc- 
casion de  contrats  ou  de  questions  de  propriété  analogues 

Si  Torganisation  particulière  de  cliaque  entreprise  reste  régie 
par  les  textes  qui  lui  sont  spéciaux,  les  règles  générales  de 
compétence  édictées  par  la  législation  nouvelle  s’appliquent  à 
ces  entreprises,  comme  à celles  qui  ont  été  concédées  sous  le 
régime  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  C’est  ainsi  que  la  con- 
servation des  travaux  de  desséclicment  est,  dans  tous  les  cas, 
commise  à l’Administration,  conformément  àrarticle275  et  que  le 


1.  — G.  E.,  23  août  1820,  Fa^uier  c.  Ci®  Bimar;  — 13  juin  1827,  de  Brézé. 

2.  — G.  G.,*  civ.,  22  fév.  1855,  duc  d’Uzès  c.  G^®  du  Canal  de  Beaucaire  à 
Aigues-Mortes;  — req.,  11  mars  1878,  Commune  du  Marais-Vernier  c.  Héritiers 
de  Gondé,  — G.  E.,  12  août  1845,  Rouaud  c.  Allonneau  ; — môme  date.  Syndicat 
des  Marais  de  Donges  c.  Monnet  de  Lorbeau  ; — 20  avril  1888,  Goulet  c.  Frais. 

3.  — G.  E.,  4 septembre  1856,  desséciiement  de  Citis. 

4.  — G.  E.,  23  août  1820,  Faguier  c.  G^®  Bimar;  — 3 décembre  1828  et  12  juillet 
1836,  de  Lantage  ; — 28  février  1845,  Marais  de  Marignane  et  de  Ghàteauneuf. 
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préfet  a compétence  pour  édicter,  à ce  sujet,  des  règlements,  ou 
pour  adresser  auxassociations  anciennes  des  misesen  demeure  *. 
Le  préfet  peut  aussi  soumettre  au  contrôle  des  ingénieurs  les 
projets  et  l’exécution  des  travaux 

De  même,  les  dispositions  législatives  rappelées  chaque  année 
dans  un  des  tableaux  annexés  à la  loi  de  finances,,  qui  autori- 
sent la  perception,  comme  en  matière  de  contributions  directes, 
des  taxes  et  cotisations  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  associations  syndicales  organisées  en  vertu  des  lois  des  14 
floréal  an  XI,  16  septembre  1807  et  21  juin  1863,  s’étendent 
aux  associations  créées  antérieurement  pour  les  mêmes  objets; 
le  mode  de  recouvrement  et  le  contentieux  des  taxassent  soumis 
aux  mômes  règles,  et  la  rébellion  contre  les  agents  chargés  du 
recouvrement  entraînerait  les  mêmes  peines^. 

Nous  développerons,  en  parlant  des  dessèchements  opérés  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1807,  les  règles  de  compétence  ainsi 
étendues  aux  dessèchements  anciens,  et  nous  aurons  à citer  sou- 
vent, à l’appui  de  ces  règles,  des  arrêts  rendus  à l’occasion 
d’entreprises  anciennes,  dont  les  unes  ont  subi  quelques  trans- 
formations depuis  1807,  tandis  que  les  autres  sont  restées  uni- 
quement régies  par  les  anciens  actes.  Mais  nous  devons  insister 
sur  ce  point,  que  cette  application  des  lois  nouvelles,  en  ce  qui 
concerne  la  compétence,  n’empêche  pas,  sur  le  fond  du  droit, 
les  règles  découlant  des  anciens  actes  non  abrogés  de  rester  en 
vigueur. 

C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé,  par  exemple,  que  les  taxes  des 
associations  de  wattringues  doivent  être  réparties  entre  les 
communes  sans  qu’il  soit  tenu  compte  du  degré  d’intérêt  aux 
travaux  de  chaque  propriété  particulière  que,  si  les  anciens 
textes  donnent  droit  aux  propriétaires  de  se  libérer  de  toute 

1.  — G.  E.,  10  février  1843,  Association  des  vidanges  d’ArIçs  c.  Cartier,  de  Gail- 
lard et  Bouvier;  — 6 juillet  1854,  Naudin  et  autres  c.  Syndicat  des  Marais  do 
Nouaillé  et  d’Anaïs;  — "20  avril  1888,  Goulet  c.  Frais. 

2.  — G.  E.,  5 juin  1846,  Association  des  vidanges  d’Arles. 

3.  — G,  E.,  22  novembre  1836,  Association  des  vidanges  deTrelonc.  Soulier; 

24  juillet  1847,  Gommission  des  Wattringues  c.  duchesse  de  Montmorency.  — G.C., 
crim.,  8 novembre  1844,  et  req.,  28  avril  1846,  Goppens. 

4.  — G.  E.,  16  juin  1824,  Pignatelli  c.  Association  des  Wattringues. 
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participation  môme  aux  taxes  d’entretien  par  l’abandon  d’une 
partie  do  leur  propriété,  les  propriétaires  ainsi  aflrancliis  de 
toute  contribution  n’en  sont  pas  moins  membres  de  l’associa- 
tion, et  peuvent  exercer,  en  cette  qualité,  les  droits  que  leur  re- 
connaîtraient les  anciens  textes  pour  la  participation  à son  admi- 
nistration 1. 

h.  ENTREPRISES  POSTÉRIEURES  A LA  LOI  DU  10  SEP - 

TEMRRE  1807.  — La  loi  du  16  septembre  1 807  a réglé  les  formes 
suivant  lesquelles  un  dessèchement  pouvait  être  ordonné  ou 
concédé  par  le  Gouvernement.  Mais  elle  n’a  pas  dépouillé  les 
propriétaires  du  droit,  qui  résulte  de  leur  qualité  môme,  de  se 
concerter  pour  exécuter  un  dessèchement  sur  des  bases  diffé- 
rentes, acceptées  par  eux  à l’unanimité,  soit  que  l’entreprise 
conserve  un  caractère  purement  privé,  soit  que  l’autorité  pu- 
blique se  trouve  appelée  à intervenir,  et  à user  du  droit  qui  lui 
appartient,  en  vertu  do  ses  pouvoirs  généraux,  de  sanctionner  la 
formation  des  associations  constituées  en  vue  de  l’exécution  de 
travaux  d’intérôt  collectif,  et  de  leur  conférer  ainsi  la  person- 
nalité civile. 

Nous  avons  vu  déjà,  en  traitant  des  irrigations  (pages  90  et 
90,  ci-dessus)  que,  jusqu’à  la  loi  du  21  juin  1865,  [les  règles  de 
compétence  en  pareille  matière,  et  les  conséquences  des  actes 
administratifs  qui  approuvaient  les  statuts  des  associations  syn- 
dicales étaient  assez  mal  définies.  Il  est  d’autant  moins  utile  de 
répéter  ici  ce  qui  a été  dit  à ce  sujet,  que, précisément  à cause  de 
l’existence  d’une  législation  spéciale  sur  la  matière  des  dessè- 
chements, l’usage  de  ces  pouvoirs  généraux  a été  relativement 
rare.  Plusieurs  des  décrets  ou  des  arrêtés  préfectoraux  qui 
sanctionnent  des  accords  intervenus  entre  les  propriétaires  pour 
l’exécution  de  travaux  de  dessèchement,  en  dehors  des  condi- 
tions de  la  loi  de  1807,  visent  néanmoins  cette  loi  2.  Les  déci- 


1.  — G.  E.,  3 août  1888,  Cormerais,  d’Estrées  et  autres  c.  de  Juigné. 

2.  — Décret  du  27  septembre  1810,  Marais  de  la  Roche,  cité  au  recueil  des  arrêts 
du  Conseil  d’Etat,  à propos  d'un  arrêt  du  23  mai  1884,  Benoiston,  dans  lequel  le 
Conseil  d'État  a admis  implicitement  la  compétence  du  conseil  do  préfecture  pour 
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sions  relatives  aux  entreprises  effectuées  dans  ces  conditions 
sont  peu  nombreuses.  Nous  citerons  cependant  des  arrêts  par 
lesquels  il  a été  jugé  ; 

Qu’un  décret  sanctionnant  une  transaction  intervenue  entre 
les  intéressés  à un  dessèchement  constituait  un  acte  administra- 
tif émanant  de  la  puissance  souveraine,  que  le  Conseil  d’État 
seul  pouvait  interpréter  ^ ; 

Que  les  travaux  faits,  pour  l’amélioration  de  leur  domaine,  par 
un  certain  nombre  de  propriétaires  d’étangs,  réunis  en  syndicat 
avec  l’approbation  du  préfet  donnée  on  vertu  du  décret  de  décen- 
tralisation du  25  mars  1852,  conservaient  le  caractère  d’une 
entreprise  privée^; 

Que  l’Administration  n’a  pas  à intervenir,  pour  assurer  la 
conservation  des  travaux  privés  faits  sans  son  intervention 

Que.  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852  n’avait  pas 
donné  qualité  au  préfet,  pour  réunir  en  association  syndicale  des 
propriétaires  intéressés  à un  dessèchement  qui  n’étaient  pas 
d’accord  pour  l’exécution  des  travaux  et  la  répartition  des  dé- 
penses, et  qu’en  conséquence  ceux  de  ces  propriétaires  qui 
avaient  été  portés  d’office  sur  les  rôles  avaient  droit  d’obtenir 
décharge  des  taxes 

Mais  qu’un  propriétaire  qui  avait  signé  les  pétitions  tendant 
à l’exécution  d’un  dessèchement  collectif,  et  pris  l’engagement 
de  contribuer  aux  frais  d’études,  au  prorata  de  la  surface  de 
ses  propriétés,  sans  faire  aucune  réserve  au  sujet  de  celles 
d’entre  elles  qui  avaient  été  antérieurement  desséchées,  n’était 
pas  recevable,  après  la  constitution  d’un  syndicat  provisoire,  à 
soutenir  qu’il  no  devait  contribuer  aux  dépenses  de  ce  syndicat 


la  répression  des  contraventions  aux  règlements  de  TAssociation  ainsi  consti- 
tuée ; — Ordonnance  du  29  octobre  1832,  Marais  de  l’Aube. 

1.  — Ordonnance  sur  conflit, 21  juillet  1845, Commissaires  des  Marais  delà  Roche 
c.  Bernard  et  Baluet.  — G.  E.,  6 mai  1853,  Ghenel  c.  Commissaires  des  Marais  de 
la  Roche. 

2.  — G.  G.,  civ.,  11  décembre  1860,  Syndicat  du  flot  de  Wengles. 

3.  — G.  E.,  30  août  1842,  de  Galliffet  c.  Gommune  de  Saint-Mitre. 

4.  — G.  E.,  5 juillet  1865,  Lebarbier  ; — voir  aussi  un  arrêt  du  25  avril  1867, 
d’Aubonne,  qui  admet  que  les  propriétaires  qui  n’ont  pu  être  englobés  dans  une 
association  pourraient  être  appelés  à payer  une  indemnité  pouria  plus-value  pro- 
curée à leurs  terrains. 
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que  pour  les  propriétés  ayant  profité  elTectivement  des  travaux 
nouveaux 

C.  ASSOCIATIONS  SYNDICALES  ORGANISÉES  EN  VERTU  DE 

LA  LOI  DU  21  JUIN  1865.  — La  loi  organique  des  associations 
syndicales  comprend,  sous  le  n°  3 de  l’article  1®'’,  le  dessèche- 
ment des  marais  parmi  les  travaux  qui  peuvent  donner  lieu  à la 
formation  de  ces  associations,  et  l’articleO,  avant  comme  après 
la  modification  apportée  à son  texte  par  la  loi  du  22  décembre 
1888,  prévoit  la  création  directe,  pour  cet  objet,  d’associations 
autorisées. 

Le  Gouvernement,  dans  la  première  rédaction  do  la  loi  de 
1863,  n’avait  pas  compris  le  dessèchement  des  marais  parmi  les 
objets  pouvant  donner  lieu  à la  formation  des  associations  syn- 
dicales; il  considérait  la  matière  comme  réglée,  d'une  manière 
complète,  par  la  loi  du  16  septembre  1807.  C’est  sur  l’initiative 
de  la  Chambre  des  députés  que  le  dessèchement  a été  compris 
dans  les  objets  auxquels  s’appliquait  la  loi  nouvelle.  Mais  l’art. 
26  décide  que  la  loi  du  16  septembre  1807  continuera  à rece- 
voir son  exécution,  à défaut  de  formation  d’association  libre  ou 
autorisée.  Les  deux  législations  coexistent  donc,  en  matière  de 
dessèchement  de  marais  et  d’endiguement,  comme  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  et  celle  du  21  juin  1863  coexistent  en  matière 
de  curage. 

Nous  avons  vu  (t.  II,  p.  190)  qu’on  matière  de  curage  des 
cours  d’eau  le  Conseil  d’État  considère  la  tentative  de  forma- 
tion préalable  d’une  association  autorisée,  comme  un  prélimi- 
naire nécessaire,  avant  toute  constitution  d’une  association 
forcée  par  décret  rendu  en  Conseil  d’État  en  vertu  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XL  La  même  règle  doit-elle  être  appliquée  par 
l’Administration,  avant  de  recourir  à la  loi  de  1807  pour  le 
dessèchement  d’un  marais,  et  cette  loi  n’est-elle  applicable,  en 
droit,  que  quand  il  est  justifié  que  celle  de  1863  n’est  pas  appli- 


1.  — G.  E.,  14  juin  18GG,  Fruitier. 
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cable,  en  fait,  faute  d’une  majorité  suffisante  de  propriétaires 
consentants?  Ni  le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux,  ni  la 
section  des  travaux  publics  n’ont  eu  occasion  de  trancher  la 
question.  Elle  paraissait,  cependant,  devoirôtre  tranchée  dans  le 
même  sens,  puisque  l’art.  2G  de  la  loi  de  1865  mentionne  les 
lois  du  14  floréal  an  IX  et  du  16  septembre  1807  simultanément, 
et  les  maintient  en  vigueur  dans  les  mêmes  termes.  Le  décret 
du  9 mars  1894  a tranché  formellement  la  question,  en  déci- 
dant, par  son  article  73,  qu’en  matière  de  dessèchement, 
comme  en  matière  de  curage,  le  défaut  de  formation  d’associa- 
tion syndicale  doit  être  constaté,  avant  toute  application  de 
mesures  coercitives,  par  l’impossibilité  de  réunir,  à l’assem- 
blée générale  régulièrement  convoquée,  la  majorité  nécessaire 
pour  constituer  une  association  autorisée. 

La  loi  de  1865  permet  de  créer,  pour  le  dessèchement  des 
marais,  soit  des  associations  syndicales  libres,  soit  des  asso- 
ciations autorisées. 

Les  associations  autorisées  peuvent  se  former  directement, 
dans  les  conditions  de  majorité  prévues  par  la  loi  de  1865,  con- 
ditions que  la  loi  de  1888  n’a  pas  modifiées  pour  les  objets 
énumérés  dans  les  cinq  premiers  numéros  de  l’article  l®*".  Il  faut 
donc  l’adhésion  de  la  majorité  des  intéressés  représentant  au 
moins  les  deux  tiers  de  la  superficie,  ou  des  deux  tiers  des  in- 
téressés représentant  plus  do  la  moitié  de  la  superficie. 

Il  faut,  de  plus,  que  le  travail  ait  bien  le  caractère  d’un  dessè- 
chement de  marais,  et  non  celui  d’un  simple  travail  collectif  de 
drainage  ou  d’amélioration  agricole.  Ces  dernières  opérations, 
en  effet,  figuraient  dans  l’article  l®*"  de  la  loi  de  1865  sous  les 
n°*  7 et  8,  rentrant  dans  les  opérations  qui  ne  pouvaient  donner 
lieu  à la  formation  directe  d’associations  autorisées.  La  loi  du 
22  décembre  1888,  qui  les  range  sous  les  n»  9 et  10  dans  la 
nouvelle  nomenclature  de  l’art  1®’’ , permet  bien  la  formation 
directe  d’associations  autorisées,  mais  sous  des  conditions  de 
majorité  différentes,  et  après  reconnaissance  d’utilité  publique 
par  décret  rendu  en  Conseil  d’État.  Un  arrêté  préfectoral,  qui 
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aurait  constitué  une  association  syndicale  autorisée  en  assi- 
milant. à tort,  une  de  ces  opérations  d’amélioration  à un  dessè- 
chement de  marais,  pourrait  être,  sur  le  recours  des  intéressés, 
annulé  par  décret  délibéré  en  Conseil  d’Etat,  par  application  de 
l’art.  13  de  la  loi  du  21  juin  1865 

Les  associations  libres,  formées  par  le  consentement  unanime 
des  intéressés,  peuvent,  à moins  de  disposition  contraire  des 
statuts,  se  transformer  en  associations  autorisées,  dans  les  con- 
ditions de  majorité  prévues  pour  la  formation  directe  de  ces 
associations  ; mais  il  est  bien  entendu  que  l’association  transfor- 
mée ne  comprend  que  les  membres  qui  avaient  adhéré  à l’asso- 
ciation libre.  Pour  y comprendre  des  propriétaires  qui  n’ont 
jamais  adhéré,  il  faudrait  accomplir  toutes  les  formalités  pro- 
tectrices prévues  pour  la  formation  directe  des  associations  au- 
torisées. Si  une  association  libre  a d’abord  été  transformée  en 
association  autorisée,  et  si  plus  tard,  pour  y eug-lober  des  proprié- 
taires non  adhérents,  on  reprend  l’instruction  nécessaire  pour 
constituer  une  association  autorisée  comprenant  des  opposants, 
les  travaux  postérieurs  à l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  qui 
terminela  seconde  instruction  sont  les  seuls  auxquels  les  oppo- 
sants puissent  être  contraints  de  participer 

Le  dessèchement  des  marais  fait  partie  des  travaux  auxquels 
les  propriétaires  peuvent  se  dispenser  de  contribuer,  en  délais- 
sant leurs  terrains  moyennant  indemnité,  en  vertu  de  l’art.  14 
de  la  loi.  Les  conditions  de  ce  délaissement  ont  été  étudiées 
ci-dessus,  page  138. 

La  formation  et  le  fonctionnement  des  associations  syndicales 
de  dessèchement,  le  contentieux  de  leurs  opérations,  sont  sou- 
mis aux  règles  que  nous  avons  déjà  étudiées  à l’occasion  des 
curages,  des  endiguements,  des  irrigations.  Nous  n’aurons  donc 
pas  à y revenir.  Les  arrêts  rendus  à l’occasion  des  applications 


1.  — Voir  un  décret  d’annulation,  en  date  du  26  janvier  1887,  Bulletin  de  l’Hy- 
draulique agricole,  fascicule  I,  page  63. 

2.  — ■ G.  E.,  13  mai  1881,  Syndicat  des  Agadis  de  Padirac  c*  Barières,  Viroles  et 
autres. 
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de  celte  législation  au  dessèchement  des  marais  sont  rares,  par- 
ce que  les  applications  elles-mêmes  l’ont  été.  Nous  n’aurons  à 
citer  qu’un  arrêt  statuant,  en  fait,  sur  les  réclamations  d’un 
propriétaire  contre  la  régularité  des  enquêtes  préalables  à la 
formation  d’une  association,  et  renvoyant  devant  le  conseil  de 
préfecture  l’examen  d’une  demande  en  décharge  que  l’état  de 
l’instruction  ne  permettait  pas  déjuger 

Avant  le  décret  du  9 mars  1894,  les  auteurs  avaient  fait  obser- 
ver que  l’application  de  la  loi  du  21  juin  1865  donnait  aux  inté- 
ressés, pour  l’équitable  répartition  des  taxes,  beaucoup  moins  de 
garanties  que  celle  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Les  mesures 
d’instruction  prescrites  par  les  articles  41  et  42  de  ce  décret, 
pour  la  détermination  des  bases  de  répartition  de  la  dépense, 
sans  présenter,  à beaucoup  près,  la  complication  des  formalités 
de  la  loi  de  1807,  nous  paraissent  offrir  des  garanties  bien  suffi- 
santes pour  des  opérations  sur  lesquelles  l’accord  est  intervenu 
entre  la  plupart  des  intéressés,  et  qui,  généralement,  sont  moins 
complexes  que  celles  pour  lesquelles  il  est  nécessaire  de  recourir 
au  pouvoir  coercitif  du  Gouvernement. 

3.  — Exécution  des  dessèchements  en  vertu  de  la  loi  du  16 
septembre  1807.  — Le  principe  fondamental  de  la  loi  de  1807, 
c’est  que  le  Gouvernement  ordonne  les  dessèchements  qu’il 
juge  utiles  ou  nécessaires. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  de  ses  prescriptions,  nous  de- 
vons rappeler  que  son  article  34  a rendu  applicables  aux  tra- 
vaux d’endiguement  ordonnés  par  le  Gouvernement,  et  dont  la 
dépense  doit  être  supportée  par  les  propriétés  protégées,  les 
règles  instituées  en  vue  du  dessèchement  des  marais,  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  du  périmètre  intéressé,  le  classement  et 
l’estimation  des  terrains,  l’institution  et  le  fonctionnement  des 
commissions  spéciales.  Les  applications  de  cette  législation  ont 
été  au  moins  aussi  nombreuses  en  matière  d’endiguement 
qu’en  matiè#è  de  dessèchement.  C’est  donc,  en  grande  partie,  à 


1.  — G.  E.,  8 novembre  1889,  Nourry. 
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l'occasion  de  rendiguement  qu’a  été  créée  la  jurisprudence  ad- 
ministrative et  contentieuse  qui  a interprété  la  loi  de  1807. 
Pour  éviter  les  répétitions,  nous  nous  bornerons  à nous  référer 
au  chapitre  du  présent  ouvrage  consacré  à l’endiguement  des 
cours  d’eau  (pages  289  et  suivantes  du  tome  II),  toutes  les  fois 
que  nous  n’aurons  rien  à ajouter  aux  considérations  qui  y ont 
été  développées  relativement  à l’application  et  à l’interprétation 
de  la  législation  commune  à la  matière  de  l’endiguement  et  à 
celle  du  dessèchement. 

Plusieurs  des  arrêts  que  nous  citerons  pour  l’interprétation  de 
la  loi  de  1807  se  réfèrent  à des  entreprises  antérieures  à sa  date. 
C’est  qu’ils  ont  trait  à des  règles  de  compétence,  par  exemple, 
applicables  aussi  bien  à ces  entreprises  qu’à  celles  qui  ont  été 
constituées  sous  le  régime  de  la  loi  actuelle. 

Le  mode  normal  d’exécution  des  dessèchements,  d’après  la 
loi  de  1807,  c’est  la  concession.  Nous  allons  donc  commencer 
par  étudier  les  règles  qui  s’appliquent  à ce  cas,  dans  les  alinéas 
a à.  p.  Si,  dans  ces  alinéas,  nous  citons  quelques  arrêts  relatifs 
à des  dessèchements  exécutés  par  l’État,  c’est  qu’ils  ont  trait  à 
des  questions  dont  la  solution  est  indépendante  du  mode  d’exé- 
cution des  travaux.  Nous  ne  réservons,  pour  l'alinéa  q,  que  les 
règles  spéciales  au  cas  où  il  n’y  a pas  de  concessionnaire. 

- a.  TRAVAUX  QUI  PEUVENT  FAIRE  l’oBJET  d’uNE  CONCES- 

SION DE  DESSECHEMENT.  — Le  sj'^stème  de  la  concession  a été 
institué  par  la  loi  de  1807,  uniquement  en  vue  du  dessèche- 
ment des  marais  proprement  dits,  c’est-à-dire  dos  terrains 
recouverts  par  des  eaux  stagnantes,  qui  offrent  une  faible  pro- 
fondeur, et  dont  le  défaut  d’écoulement  est  dû  à la  disposition 
naturelle  des  lieux.  Ce  dessèchement  s’opère  en  assurant  l’écou- 
lement régulier  des  eaux,  au  moyen  d’un  système  de  canaux 
qui  les  amènent  soit  à des  émissaires,  soit  à des  machines  d’é- 
puisement, et  en  protégeant,  au  besoin,  les  terrains  contre 
l’afflux  des  eaux  extérieures,  par  un  canal  de  ceinture. 

La  suppression  des  étangs , ou  retenues  d’eau  offrant  une 
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profondeur  suffisante  pour  y nourrir  du  poisson,  est  régie  par 
les  dispositions  étudiées  au  cliapitre  précédent,  en  vertu  des- 
quelles le  propriétaire  lui-même  est  tenu  d’elfectuer  l’opération, 
quand  la  nécessité  en  est  reconnue. 

L’assainissement  des  terrains  simplement  humides  peut  s’o- 
pérer par  un  curage  général  dos  cours  d’eau  qui  les  traversent. 
En  cas  d’insalubrité,  il  peut  être  mis  à la  charge  des  communes, 
en  vertu  des  articles  35  et  3(>  (le  la  loi  du  IG  septembre  1807, 
dont  nous  nous  occuperons  plus  loin.  11  peut  aussi  être  obtenu 
par  les  opérations  de  drainage,  que  nous  étudierons  également 
ci-après,  et  qui  constituent,  pour  les  propriétaires,  une  amé- 
lioration facultative. 

Mais  si  ces  diverses  catégories  de  travaux  no  sont  pas  sou- 
mises au  môme  régime  légal,  on  pratique,  il  se  présente  un 
grand  nombre  do  cas  limites  que  l’on  peut  rattacher,  à peu  près 
avec  autant  do  raison,  à l’une  ou  à l’autre  d’entre  elles  C’est 
par  ce  motif  qu’un  grand  nombre  de  décisions  contentieuses 
visent,  à la  fois,  la  législation  des  étangs  et  celle  des  marais, 
ou  la  loi  de  1807  et  celle  du  14  floréal  an  XI. 

Cependant,  les  cas  où  la  distinction  est  assez  nette  sont  fré- 
quents. Quand  il  s’agit  de  marais  bien  caractérisés  par  l’état  de 
stagnation  des  eaux,  l’Administration  ne  peut  intervenir  que  con- 
formément aux  articles  (juo  nous  v'enons  de  citer  de  la  loi  de 
1807,  et  les  pouvoirs  conférés  à l’autorité  départementale  par  la 
loi  des  12-20  août  1790,  en  vue  d’assurer  le  libre  cours  des  eaux, 
ne  sont  pas  applicables,  car  ils  ne  visent  que  les  eaux  courantes. 
Un  préfet  no  pourrait  donc,  pour  mettre  fin  aux  difficultés  exis- 
tant entre  les  propriétaires  de  marais  voisins  et  aux  inconvé- 
nients généraux  qui  en  résultent,  ordonner  l’exécution  do  tra- 
vaux ayant  pour  objet  d’assurer  l’écoulement  des  eaux  de  ma- 
rais desséchés  à travers  les  marais  mouillés  ; la  Cour  de  cassa- 
tion et  le  Conseil  d’État  ont  eu  l’occasicjn  de  le  reconnaître,  à 
propos  d’une  meme  affaire  2.  Seulement,  ce  qui  montre  com- 


d.  — C.  E.,  2 mars  1877,  Leduc  et  autres  c.  Syndicat  de  la  Dives. 

2.  — G,  G.,  critn.,  21  décembre  1855,  Luzet;  — G.  E.,  12  février  1857,  Marais  de 
Saint-Michel. 
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bien  il  est  difficile  de  caractériser  une  espèce,  tandis  que,  dans 
cette  atTaire,  la  Cour  do  cassation  avait  paru  admettre  qu’une 
entreprise  de  dessèchement  seule  pourrait  remédier  à la  situa- 
tion, le  Conseil  d’État  a jugé  qu’il  pouvait  y être  pourvu  par 
un  règlement  d’administration  publique,  rendu  on  vertu  des  lois 
du  4 pluviôse  an  VI,  du  14  boréal  an  XI  et  du  16  septembre 
1807,  à l’eirot  d’ordonner  les  travaux  nécessaires  pour  assurer 
l’écoulement  permanent  des  eaux,  le  préfet  n’ayant  qualité  que 
pour  ordonner  des  mesures  provisoires,  en  cas  d’inondation. 

â.  A QUI  DOIVENT  ÊTRE  ACCORDÉES  LES  CONCESSIONS.  

L’article  3 de  la  loi  de  1807  donne  un  droit  do  préférence,  pour 
l’obtention  de  la  concession,  au  propriétaire  ou  'à  l’ensemble 
des  propriétaires  acceptant  les  conditions  posées  par  le  Gou- 
vernement. 

Il  est  bien  évident  que  l’obtention  d’une  concession  n’a  jamais 
pu  être  une  condition  légalement  nécessaire  pour  que  dos  par- 
ticuliers soient  autorisés  à dessécher  leurs  terrains,  toutes  les 
fois  que  leurs  propres  moyens  d’action  y suffisaient.  Nous  avons 
déjà  mentionné  diverses  décisions,  reconnaissant  à des  travaux 
do  cette  nature  le  caractère  d’entreprises  privées  Cependant, 
en  1807,  il  pouvait  arriver  qu’une  concession  fût  nécessaire, 
même  au  cas  où.  tous  les  propriétaires  étaient  d’accord  pour 
exécuter  eux-mêmes  les  travaux  reconnus  utiles,  à l’effet  de 
leur  permettre  de  réaliser  les  expropriations  nécessaires  pour 
assurer  l’écoulement  des  eaux  hors  do  leurs  domaines.  Mais 
aujourd’hui,  la  loi  du  29  avril  1843,  sur  laquelle  nous  revien- 
drons ci-après,  donne  au  propriétaire,  môme  isolé,  tous  les 
droits  nécessaires  pour  assurer  l’écoulement  des  eaux  nuisi- 
bles à travers  les  propriétés  voisines  ; la  loi  du  21  juin  1863 
permet  aux  propriétaires  qui  sont  d’accord  pour  dessécher 
leurs  terrains  de  s’organiser  en  syndicat,  et  leur  assure  alors  le 
bénéfice  des  servitudes  instituées  par  la  loi  de  1843,  et  même 


1.  — G.  E.,  30  août  1842,  de  Galiiîet  c.  Goniniune  de  Saint-Mitre;  — 4 septembre 
18o5,  de  sèchement  de  Gitis,  — G.  G.,  civ.,  il  décembre  18G0,  Syndicat  du  flot 
de  Wengles, 
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au  liesoin  le  droit  fl’cxpropriation.  On  no  voit  donc  pas  à quoi 
une  concession  serait  utile,  (juand  le  ou  les  propriétaires  sont 
disposés  à exécuter  un  dessèchement,  en  acceptant  toutes  les 
conditions  reconnues  utiles  par  l’Administration. 

Toutefois,  si  le  propriétaire  des  terrains  à dessécher  n’avait 
pas  la  libre  dispositi<jn  do  ces  terrains  et  des  eaux,  si  des  tiers 
étaient  intéressés  au  maintien  de  l’état  ancien  des  lieux,  le  pro- 
priétaire ne  pourrait  pas  se  fonder  sur  la  loi  de  1843  pour  modi- 
fier cet  état,  et  il  devrait  recourir  à l’application  do  la  loi  do  1807, 
que  celle  de  1843  n’a  pas  abrogée.  C’est  ce  qui  a été  jugé,  dans 
une  espèce  où  il  s’agissait  de  faire  disparaître  un  véritable  étang, 
traversé  par  une  rivière  mettant  on  marche  des  usines,  et  où, 
d’ailleurs,  le  propriétaire  avait  lui-mèmo  présenté  à l’Adminis- 
tration une  demande  en  concession  do  dessèchement,  avant  de 
saisir  les  tribunaux  d’une  demande  à l’effet  d’obtenir  le  bénéfice 
de  la  servitude  d’ac|ucduc  b 

A défaut  d’accord  entre  tous  les  propriétaires,  ou  dans  le  cas 
où,  parmi  ces  propriétaires,  il  se  trouve  une  commune,  l’art.  4 
de  la  loi  donne  au  Gouvernement  le  choix  du  concessionnaire; 
toutefois,  à conditions  égales,  il  réserve  un  droit  de  préférence 
aux  communes  propriétaires,  ou  aux  groupes  de  propriétaires 
réunis.  La  loi  du  3 janvier  1791  avait  prescrit  qu’avant  l’octroi 
d’une  concession  des  réquisitions  fussent  adressées  aux  proprié- 
taires, et  qu’un  délai  leur  fût  imparti,  pour  présenter  eux- 
mêmes  un  projet  de  dessèchement.  La  loi  do  1807  ne  reproduit 
pas  ces  dispositions,  et  bien  qu'elle  n’ait  pas  formellemojjt 
abrogé  celle  do  1791,  comme  elle  a complètement  réglé  la  ma- 
tière, il  est  difficile  d’admettre  qu’on  doive  combiner  ses  dispo- 
sitions avec  celles  d’une  loi  antérieure,  qui  instituait  un  système 
tout  différent  2. 

11  sera  sage,  cependant,  de  ne  pas  faire  do  concession  sans 
s’être  assuré  qu’aucun  propriétaire  n’entend  revendiquer  le  béné- 
fice du  droit  do  préférence.  Il  a été  jugé  que  les  communes 

^ 

1.  — G.  G.  civ.,  2G  mars  1849,  Ghanteraino  c.  Fouquier  d’IIerouel. 

2.  — Gontra:  Dalloz,  Répertoire  méthodique  v®  Marais,  ii®  13. 


2G0 


EAUX  STAGNANTES 


propriétaires  avaient  droit  à un  certain  délai  pour  présenter 
un  projet,  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire,  dans 
une  espèce  où,  il  est  vrai,  le  décret  de  concession  contenait  à ce 
sujet  une  réserve  formelle  Il  a été  jugé,  également,  qu’une 
commune  qui  n’avait  pu  justifier  des  moyens  d’effectuer  un  des- 
sèchement n’était  pas  fondée  à revendiquer  son  droit  de  préfé- 
rence, pour  l’exécution  do  ce  mémo  dessèchement  concédé  peu 
do  temps  après 

Lorsque  la  concession  est  accordée  à une  partie  des  proprié- 
taires associés  à cet  effet,  on  réserve  généralement  aux  autres 
le  droit  de  s’agréger  à la  société  concessionnaire  pendant  un 
certain  délai.  La  société  concessionnaire  a,  en  pareil  cas, 
comme  une  association  syndicale,  le  caractère  d’une  association 
d’immeubles  plutôt  que  celui  d’une  association  do  personnes.  Los 
obligations  dérivant  de  la  qualité  d’associé  sont  inhérentes  à 
chaque  immeuble,  et  le  suivent  en  cas  de  vente,  lors  même  que 
l’acte  de  vente  aurait  été  transcrit  avant  l’acte  portant  conces- 
sion du  dessèchement 

C.  FORMES  DANS  LESQUELLES  SONT  INSTITUÉES  LES  CON- 

CESSIONS. — La  concession  est  accordée  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d’État;  comme  pour  toutes  les  concessions  de  travaux 
publics,  c’est  l’assemblée  générale  du  Conseil  qui  est  appelée  à 
en  délibérer.  Les  conditions,  en  ce  qui  concerne  l’exécution  des 
travau.x,  le  cautionnement,  etc,,  sont  fixées  suivant  les  circon- 
stances de  chaque  espèce. 

La  concessiqn  est  accordée  sur  le  vu  d’un  projet  dressé  par 
le  demandeur  en  concession  et  vérifié  par  les  ingénieurs  (art.  S 
et  G de  la  loi).  Pour  dresser  ce  projet,  un  demandeur  peut 
obtenir  de  l’Administration  une  autorisation  qui  l’habilite  àpéné- 
trer  dans  les  propriétés  privées.  Mais  cette  autorisation  ne  lui 
confère  aucun  droit  définitif,  et  la  décision  qui  lui  refuserait  l’au- 
torisation nécessaire  pour  continuer  ces  études,  de  môme  que 


1.  — C.  E.,  8 août  18î21,  Dame  de  TAubépiii  c.  Commune  de  Quend  et  autres. 

2.  — G.  E.,  27  avril  1850,  Commune  de  Saint-Vincent  de  Xaintes. 

3.  — G.  E.,  21  juin  1890,  Hospices  de  Lille. 
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celle  par  laquelle  le  Ministre  refuserait  de  donner  suite  à un  projet 
de  concession  soumis  aux  enquêtes,  neserait  susceptible  d’aucun 
recours  Seulement  si,  ultérieurement,  la  concession  élait 
faite  à d’autres  qu’à  ceux  qui  ont  fait  la  première  soumission 
et  dressé  le  projet,  ceux-ci  devraient  être  remboursés  do  leurs 
dépenses  par  le  concessionnaire.  Il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture do  fixer,  sauf  recours  au  Conseil  d’État,  le  montant  de 
l’indenmilé  due  de  ce  chef 

La  vérification  dos  plans , par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  donne  lieu  au  payement  d’honoraires  réglés  confor- 
mément au  décret  du  10  mai  1854. 

La  loi  dit  formellement  que  le  plan  annexé  à la  concession 
devra  indiquer  le  périmètre  des  terrains  présumés  devoir  pro- 
fiter du  dossécliement,  et  que  chaque  propriété  devra  y être  dis- 
tinguée. ‘La  fixation  du  périmètre  rentre  dans  les  attributions 
essentielles  de  l’autorité  concédante,  et  son  étendue  no  peut  être 
moditiée  que  par  un  nouveau  décret  délibéré  en  Conseil  d’Etat. 
Ni  l’autorité  judiciaire,  ni  l’autorité  chargée  de  statuer  sur  l’éta- 
blissement des  rôles  de  plus-values,  ni  le  préfet  approuvant 
ces  rôles,  ne  peuvent  retrancher  ou  ajouter  aucune  propriété  à 
celles  qui  sont  comprises  dans  l’acte  de  concession  Mais  le 
juge  du  contentieux  dos  plus-values  peut,  comme  nous  le  ver- 
rons, en  décidant  que  les  effets  du  dessèchement  ne  s’étendent 
pas  à une  propriété,  la  mettre  en  quelque  sorte  en  deliors  de 
l’opération. 

La  décision  par  laquelle  le  Ministre  refuse  de  donner  suite  à 
une  demande  tendant  à l’extension  du  périmètre  n’est  pas  sus- 
cepliblo  do  recours,  et  aucune  disposition  législative  n’exige 
qu’il  soit  statué  sur  une  pareille  demande  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d’État 


1.  — C.  E-,  19  décembre  1842,  ancien  lit  du  Cher;  — 7 avril  1850,  Renard. 

2.  — G.  E.,  8 février  1855  et  17  décembre  1857,  Bailly  de  Merlieiix. 

3.  — G.  E.,  Ordonnance  sur  conflit,  4 février  1836,  Desmortiers.  — G.  E. 
8 août  1838,  Thurninger  et  c.  de  Bonneval  et  consorts  ; — 10  août  1850,  Syn- 
dicat de  TAuthie  c.  d^^Aubépin  ; — 7 août  1874,  Société  de  dessèchement  delà 
Vallée  de  la  Ilaute-Deule  c.  d’IIespel  et  autres. 

4.  — G.  E.,  30  janvier  1891,  Syndicat  du  Trébon  d’Arles. 
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La  loi  ne  donne  aucune  indication  sur  les  enquêtes  qui  doivent 
précéder  le  décret  de  concession,  et  la  jurisprudence  n’a  pas  eu 
à statuer  sur  ce  point.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  cxig-o,  au- 
jourd’hui, une  tentative  préalable  de  formation  d’une  association 
syndicale  autorisée,  en  exécution  do  la  loi  du  21  juin  1863,  et 
que  cette  tentative  doit  être,  d’après  le  récent  règlement  d’admi- 
nistration publique,  poussée  jusqu’à  la  réunion  de  l’assemblée 
générale.  11  est  procédé,  à celle  occasion,  jà  une  enquête,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  5,  G et  7 de  ce  règleiuent 
(voir  annexe  2).  De  plus  toutes  les  fois  que  l’entreprise  comporte 
des  expropriations,  l’enquête  d’utilité  publique,  dans  les  formes 
prévues  par  l’ordonnance  du  18  février  1834,  est  indispensable  ; 
or,  ce  cas  est  de  beaucoup  le  plus  fréquent.  Quand,  par  excep- 
tion, un  projet  do  dessèchement  de  marais  ne  comporte  pas 
d’expropriations,  on  pourrait  admettre  que  les  intéressés  ont 
été  suffisamment  mis  à même  de  présenter  leurs  observations  si, 
on  ouvrant  l’enquête  sur  le  projet  d’association  syndicale,  le 
préfet  a fait  connaître  qu’en  cas  d’échec  de  cette  tentalive  il 
serait  procédé  à l’exécution  des  travaux  parvoie  de  concession. 

Le  dessèchement  des  marais  situés  dans  la  zone  frontière 
rentre  dans  les  travaux  mixtes,  dont  l’exécution  doit  être  pré- 
cédée do  l’instruction  prévue  par  le  décret  du  16  août  1853, 
mais  seulement  quand  il  est  exécuté,  autorisé  ou  concédé  par 
le  Gouvernement  (décret  du  8 septembre  1878,  article  3). 

d.  RECOURS  AUXQUELS  PEUVENT  DONNER  LIEU  LES  ACTES 

DE  CONCESSION,  ET  INTERPRÉTATION  DE  CES  ACTES.  LcS 

actes  portant  concession  de  dessèchement  constituent  des  actes 
administratifs,  qui  ne  sont  pas,  au  fond,  susceptibles  de  recours 
contentieu.x  mais  les  concessions  seraient  évidemment  sus- 
ceptibles d’être  annulées  pour  excès  de  pouvoirs,  sur  le  recours 
des  intéressés,  si  elles  avaient  été  instituées  par  une  autre  auto- 
rité que  l’autorité  compétente. 

Une  jurisprudence  constante  décide  que  cos  concessions. 


1. — G.  E.,  27  avril  18o0,  Commune  de  SainUVincent  do  Xaintes. 
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ayant  le  caractère  d’actes  administratifs  émanant  de  l’autorité 
souveraine,  ne  peuvent  être  interprétées  que  par  le  Conseil 
d’État  statuant  au  contentieux  C Ainsi  l’autorité  judiciaire,  lors- 
qu’elle est  saisie  d’un  litige  dont  la  solution  dépend  de  l’inter- 
prétation d’une  concession  do  dessécliement , doit  surseoir  à 
statuer,  jusqu’à  ce  que  cette  interprétation  ait  été  donnée  par 
l’autorité  administrative,  et  le  Conseil  d’État  doit  être  alors 
directement  saisi. 

On  peut  se  demander  s’il  ne  serait  pas  plus  correct  de  déci- 
der que  les  concessions  de  dessèchement  doivent  être  interpré- 
tées par  le  conseil  de  préfecture,  comme  constituant  des  mar- 
chés de  travaux  publics,  et  rentrant,  à ce  titre,  dans  les  matiè- 
res sur  lesquelles  la  législation  spéciale  donne  à ce  conseil 
plénitude  de  juridiction^. 

Même. en  admettant  qu’en  cas  de  renvoi  pi’ononcé  par  l’auto- 
rité judiciaire  l’interprétation  doive  être  demandée  au  Conseil 
d’État,  il  semble  que,  si  l’on  suivait  les  règles  générales  du 
contentieux  administratif,  le  conseil  de  préfecture  devrait  avoir 
compétence  pour  interpréter,  sans  ordonner  le  renvoi,  les  actes 
de  concession  de  dessèchement,  à propos  des  demandes  en  dé- 
charge ou  en  réduction  de  taxes  syndicales,  comme  il  inter- 
prète, en  vertu  do  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  les  actes  sanc- 
tionnés par  le  chef  de  l’État  qui  servent  de  base  à la  perception 
des  impôts  directs 3. 

Cependant,  il  a été  jugé,  à plusieurs  reprises,  que  le  conseil 
de  préfecture  était  incompétent  pour  interpréter  l’acte  de  con- 
cession, aussi  bien  à l’occasion  des  demandes  en  décharge  de 
taxes  d’entretien  qu’à  propos  dos  litiges  entre  les  concession- 
naires et  l’Administration  sur  le  sens  et  l’exécution  des  clauses 
du  contrat^,  et  qu’il  en  était  de  même  de  la  commission  spéciale 

1.  — Ordonnance  sur  conflit,  23  août  1826,  Marais  de  Donges.  — G.  E.,  2 juillet 
1836,  Gîe  concessionnaire  du  canal  d’Aire  à La  Bassée  c.  Goncessionnaircs  du  des- 
sèchement du  marais  Dubois  ; — 10  août  1850,  Syndicat  des  Marais  de  TAuthie 
c.  de  l’Aubépin. 

2.  — Laferrière,  Traité  de  la  Juyndiction  administrative , t.  Il,  page  583. 

.3.  — Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  Il,  page  252. 

4.  — G.  E.,  12  août ^845,  Monnet  de  Lorbeau  c.  Syndicat  des  Marais  de 
Donges  ; — 16  juillet  1^7,  Couderc. 


2G4 


EAUX  STAGNANTES 


instituée  parla  loi  de  1807,  lorsque  la  difficulté  naissait  à l’occa- 
sion des  rôles  de  plus-value*. 

C’est  peut-être  par  l’existence  de  ces  commissions  spéciales 
que  doit  s’expliquer,  historiquement,  la  jurisprudence  que  nous 
indiquons  ici.  Ces  commissions  statuaient  au  lieu  du  conseil  de 
préfecture,  sur  le  contentieux  des  plus-values  attribuées  au  con- 
cessionnaire, sur  la  vérification  et  la  réception  dos  travaux.  Il 
était  difficile  de  leur  attribuer  la  môme  plénitude  de  juridiction 
qu’aux  conseils  de  préfecture,  et  d’autre  part  il  était  difficile, 
quand  une  question  d’interprétation  d’un  même  acte  se  présen- 
tait, à propos  de  doux  litiges  fort  analogues,  ressortissant  l’un 
à la  commission  spéciale  (rôle  de  plus-value),  l’autre  au  conseil 
do  préfecture  (taxes  d’entretien),  de  rendre  des  décisions  diffé- 
rentes sur  la  compétence  au  sujet  de  cette  interprétation.  Le 
rapprochement  des  doux  arrêts  du  12  août  184.5  cités  ci-des- 
sus montre  bien  comment  le  Conseil  d’État  a pu  être  amené 
à décider,  dans  tous  les  cas,  que  la  question  d’interprétation  do 
l’acte  de  concession  devait  être  renvoyée  devant  lui. 

Mais  aujourd’hui  que  les  commissions  spéciales  ont  disparu 
comme  juridiction  contentieuse,  rien  ne  justifie  plus  cette  ano- 
malie. On  ne  voit  pas  de  motif  pour  que  l’interprétation  du  con- 
trat portant  concession  d’un  dessèchement  ne  soit  pas  donnée 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’État, 
comme  celle  du  contrat  portant  concession  d’un  chemin  de  fer. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  s’agit  de  travaux  publics,  exécutés 
par  un  entrepreneur  qui  doit  être  rémunéré  par  ceux  qui  pro- 
fiteront de  ces  travaux  ; le  fait  que,  dans  l’un  de  ces  cas,  ce 
payement  s’effectue  sous  forme  de  prix  de  transport,  dans 
l’autre  sous  forme  d’indemnités  de  plus-value  des  terrains  dessé- 
chés, ne  modifie  en  rien  la  nature  du  contrat  passé  entre  le 
concessionnaire  et  l’État. 

e.  RAPPORTS  DES  CONCESSIONNAIRES  AVEC  l’aDMINIS- 

TRATioN.  — Une  concession  de  dessèchement  est  essentielle- 


1.  — G.  E , 12  août  1845,  Rouaucl  c.  Alloneau. 
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mont  une  concession  de  travaux  publics.  L’entreprise  doit  donc 
s’exécuter  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l’Administration. 
Les  conditions  d’exercice  de  ce  contrôle  ne  sont  pas  définies  par 
la  loi.  11  convient  qu’elles  le  soient  dans  l’acte  de  concession, 
c’est-à-dire,  en  général,  dans  un  cahier  des  charges. 

Au  point  de  vue  des  travaux  eux-mêmes,  la  concession  est 
accordée  sur  le  vu  d’un  avant-projet  qui  en  détermine  les  dis- 
positions générales.  Il  est  nécessaire  que  cet  avant-projet  soit 
assez  détaillé  pour  permettre  d’effectuer,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi,  la  détermination  précise  du  périmètre 
des  terrains  à dessécher.  Il  n’en  devra  pas  moins  être  complété 
par  des  projets  d’exécution,  comportant  souvent  des  modifica- 
tions de  détail.  11  convient  de  spécifier  que  tous  ces  projets  se- 
ront soumis  à l’approbation  plu  Ministre  de  l’agriculture,  qui 
pourra  ordonner  d’y  apporter  les  corrections  qu’il  jugerait 
utiles. 

Il  est  également  nécessaire  de  soumettre  les  travaux,  pernlant 
leur  exécution,  au  contrôle  et  à la  surveillance  permanente  des 
ingénieurs  du  service  hydraulique. 

Les  dispositions  contenues,  à cet  égard,  dans  les  actes  de 
concession  sont  généralement  insuffisantes.  Néanmoins,  môme 
en  l’absence  de  toute  stipulation  spéciale,  le  droit  de  contrôle 
de  l’Administration  nous  paraît  résulter  du  caractère  même  des 
travaux.  Il  a été  jugé,  à cet  égard,  que  l’Administration  avait 
qualité  pour  ordonner  l’exécution  de  certains  travaux  comme  se 
rattachant  au  dessèchement,  sauf  au  concessionnaire,  s’il  estimait 
que  ces  prescriptions  étaient  contraires  aux  prévisions  de  l’acte 
de  concession,  à se  pourvoir  en  interprétation  de  celui-ci  Nous 
avons  vu  que  la  jurisprudence  réserve  cette  interprétation  au 
Conseil  d’État. 

L’autorité  administrative  a seule  qualité  pour  apprécier  les 
conditions  dans  lesquelles  doit  être  opéré  un  dessèchement, 
pour  ordonner  la  suppression  ou  la  modification  de  barrages  ou 


1.  — G.  E.,  16  juillet  1857,  Couderc;  — 2 août  18G0,  Pillias. 
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de  venlelleries  dont  rétablissement  se  rattache  à une  entreprise 
de  dessèchement,  fussent-ils  établis  contrairement  aux  clauses 
de  l’acte  de  concession;  l’autorité  judiciaire  ne  peut  statuer  sur 
ces  matières,  à l’occasion  des  procès  dont  elle  serait  saisie  rela- 
tivement aux  conséquences  d’un  acte  de  vente,  ou  aux  droits 
appartenant  à des  usiniers  i. 

Le  Ministre,  chargé  d’assurer  l’exécution  d’un  dessèchement, 
a qualité  pour  veiller  à ce  que  la  cession  de  terrains  commu- 
naux nécessaires  aux  travaux  soit  faite  conformément  aux  lois 

Vis-à-vis  des  administrations  préposées  au  service  des  voies 
de  communication,  la  situation  des  concessionnaires  de  dessè- 
chement est  cellede  tous  les  concessionnaires  de  travaux  publics. 
Les  frais  d’établissement  des  ponts  dont  la  construction  est  ren- 
due nécessaire  par  leurs  canaux  fait  partie  des  frais  généraux 
de  l’entreprise  du  dessèchement;  mais  les  modifications  ulté- 
rieures apportées  à la  situation  dos  voies  dont  dépendent  ces 
ponts  no  doivent  en  aucun  cas  aggraver  la  situation  du  con- 
cessionnaire 3.  Il  en  serait  de  môme  de  la  construction  de 
voies  nouvelles. 

Le  délai  imparti  au  concessionnaire  pour  l’exécution  des  tra- 
vaux doit  être  fixé  par  l’acte  de  concession;  mais  un  décret  peut 
accorder  une  prolongation  de  ce  délai.  Ni  les  propriétaires  qui 
ont  traité  à l’amiable  avec  le  concessionnaire  pour  le  partage  dos 
terrains,  ni  les  communes  qui  prétendraient  profiter  do  ce  que 
la  concession  serait  expirée  pour  user  de  la  faculté  de  procéder 
à la  mise  en  valeur  des  marais  en  exécution  de  la  loi  du  28  juillet 
1860,  n’auraient  qualité  pour  s’opposer  à cette  prolongation 

La  loi  parle  de  la  vérification  et  de  la  réception  des  travaux. 


1.  — G.  E.,  Décret  sur  conflit,  7 mai  1871,  de  Giral.  — G.  G.,  req.,  15  juin  1864, 
Sansot  c.  Syndics  des  Marais  de  l’Authie. 

2.  — G.  E.,  9 janvier  1846,  Ministre  des  trav.  publics  c.  G^e  des  Marais  de  Fleurs. 

3.  — 8 février  1833,  Sillac-Lapierre  c.  Département  de  risèrc. 

4.  — G.  E.,  14  juin  1852,  Gommune  de  Labenne  c.  Lefebvrc-Bczicrs  ; — 2 juin 
1864,  Gommune  d'Ollezy. 
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après  leur  achèvement,  et  de  l’approbation  de  la  reconnaissance 
qui  en  a été  faite  (art.  17  et  18),  sans  dire  à qui  il  appartient  d’y 
procéder.  Il  est  conforme  aux  règles  générales  de  compétence 
que  la  vérification  et  la  réception  soient  faites  par  les  ingé- 
nieurs, et  le  procès-verbal  approuvé  par  le  préfet.  Il  est  bon 
d’appeler  préalablement  les  intéressés,  par  voie  d’affiebes,  à 
formuler  leurs  observations,  ou  tout  au  moins  do  provoquer  l’a- 
vis des  syndics  qui  les  représentent. 

Les  difficultés  qui  peuvent  surgir,  au  sujet  do  l’exécution  des 
travaux,  entre  l’Administration  et  le  concessionnaire,  ainsi  que 
les  réclamations  des  propriétaires,  devaient  être  portées  autre- 
fois devant  la  Commission  spéciale,  et  doivent  être  aujourd’hui 
portées  devant  le  Conseil  de  préfecture.  Le  Conseil  do  préfecture 
n’a  qualité  ni  pour  dispenser  le  concessionnaire,  moyennant  le 
payement  d’une  somme  déterminée,  de  l’exécution  de  travaux 
prévus  à l’acte  de  concession,  ni  pour  recevoir  et  comprendre, 
parmi  les  ouvrages  dont  l’ontretion  passe  à la  charge  des  pro- 
priétaires comme  nous  le  verrons  ci-après,  des  travaux  qui,  bien 
que  se  rattachant  à l’entreprise,  n’étaient  pas  compris  dans  le 
projet  primitif,  et  n’ont  pas  été  autorisés  ultérieurement  *.  Mais 
il  serait  compétent  pour  jugei*  s’il  résulte  des  actes  de  l’Admi- 
nistration qu’elle  a renoncé  à l’exécution  d’une  ancienne  con- 
cession de  dessèchement  2. 

L’autorité  administrative  a seule  qualité  pour  décider  si  les 
travaux  de  dessèchement  sont  terminés,  et  les  tribunaux  saisis 
d’un  litige  dont  la  solution  dépend  de  cette  question  doivent 
surseoir  à statuer,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  tranchée  par  l’auto- 
rité compétente  3. 

La  déchéance  peut  être  stipulée  dans  l’acte  de  concession, 
comme  pénalité,  en  cas  d’inexécution  des  obligations  du  con- 


1.  — G.  E.,  9 janvier  1846,  Ministre  des  travaux  publics  c.  des  Marais  de 
Fleurs. 

2.  — G.  E.,  18  août  1857,  Roussille. 

3.  — G.  G.,  civ.,  29  mars  4837,  Desinortier  c.  Allonoau  et  autres. 
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cessionnaire;  lorsqu’il  en  est  ainsi,  les  conditions  de  celte  dé- 
chéance sont  réglées  par  cet  acte.  A défaut  de  stipulation  spé- 
ciale sur  ce  point,  rinaclièvemcnt  do  l’entreprise  dans  les  délais 

impartis  par  le  contrat  paraît  pouvoir  entraîner  la  déchéance, 

• 

quand  elle  provient  du  fait  des  concessionnaires.  Il  n’est  pas 
admissible,  on  effet,  que  Je  contrat  passé  avec  un  concession- 
naire négligent  puisse  mettre  indéfiniment  obstacle  à ce  qu’une 
nouvelle  concession  soit  faite,  ou  à ce  qu’un  autre  mode  d’exé- 
cution soit  adopté,  pour  une  entreprise  d’utilité  publique. 

La  loi  n’indiquant  pas  à qui  il  appartiendrait,  on  pareil  cas, 
de  prononcer  la  déchéance,  on  doit  admettre  que  ce  serait  à 
l’autorité  qui  a institué  la  concession. 

Les  débats  sur  le  bien  fondé  de  la  mesure  rentreraient  dans 
les  litiges  sur  l’interprétation  du  contrat,  qui,  d’après  la  juris- 
prudence, sont  de  la  compétence  du  Conseil  d’État.  Peut-être 
déciderait-elle  aujourd’hui  qu’ils  doivent  être  portés  devant  le 
conseil  de  préfecture,  auquel  la  loi  de  1863  a rendu  ses  attri- 
butions naturelles  en  la  matière. 


f.  RÉMUNÉRATION  DES  CONCESSIONNAIRES,  DÉTERMINA- 
TION DES  PLUS-VALUES  ET  FORMATION  DES  RÔLES.  Le  modo 

de  rémunération  du  concessionnaire  d’un  dessèchement,  en 
principe,  est  l’attribution,  qui  lui  est  faite,  d’une  partie  de  la  plus- 
value  procurée  aux  terrains  desséchés  par  ses  travaux.  Dans 
un  grand  nombre  de  cas,  il  a été  dérogé,  par  des  arrangements 
amiables  entre  les  concessionnaires  elles  propriétaires,  aux  dis- 
positions de  la  loi  à cet  égard;  nous  reviendrons  sur  ces  arran- 
gements, quand  nous  étudierons  ci-après  les  rapports  du  con- 
cessionnaire avec  les  propriétaires.  Pour  le  moment,  nous 
nous  bornons  à faire  connaître  le  système  du  partage  des  plus- 
values,  tel  qu’il  a été  organisé  par  le  législateur. 


La  proportion  dans  laquelle  se  fait  ce  partage  est  fixée  par 
l’acte  de  concession.  Elle  dépend  évidemment  du  rapport  entre 
la  dépense  prévue  et  le  bénéfice  probable,  évalués  par  le  de- 
mandeur en  concession,  d’une  part,  et  par  l’Administration, 
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d’autre  part.  La  fraction  de  la  plus-value  attribuée  au  conces- 
sionnaire a varié,  suivant  les  especes,  depuis  le  cinquième  jus- 
qu’aux neuf  dixièmes  de  la  plus-value  totale. 

La  manière  do  calculer  les  plus-values  est  réglée  par  les  ar- 
ticles 7 à 14  et  18  à 20  de  la  loi  do  1807.  Ce  calcul  ressort, 
pour  chaque  propriété,  de  la  comparaison  de  doux  estimations 
faites  l’une  avant,  l’autre  après  l’exécution  des  travaux.  Mais, 
au  lieu  d’ètre  faites  séparément  pour  chaque  propriété,  ces  esti- 
mations sont  faites  par  groupes.  Les  terrains  sont  répartis  avant 
le  dessèchement,  d’après  leur  valeur,  en  classes,  dont  le  nombre 
doit  être  au  moins  de  cinq  et  au  plus  de  dix.  Cliaque  classe 
fait  l’objet  d’une  estimation  qui  llxe  la  valeur,  par  hectare,  de 
tous  les  terrains  compris  dans  cette  classe.  Après  le  dessèche- 
ment, un  nouveau  classement  et  une  nouvelle  estimation  sont 
faits.  L’écart  entre  la  valeur  nouvelle  et  l’ancienne  constitue  la 
plus-value  pour  chaque  propriété. 

Cotte  plus-value  doit  découler  uniquement  de  la  comparaison 
entre  la  valeur  moyenne,  par  hectare,  attribuée  à la  classe  où 
était  rangé  chaque  terrain  avant  les  travaux,  et  la  valeur  at- 
tribuée à la  classe  où  il  est  rangé  après  les  travaux,  sans  qu’il 
puisse  être  tenu  compte  des  circonstances  spéciales  à une  pro- 
priété, par  exemple  de  son  morcellement  par  les  canaux  de 
desséchementi;  les  dommages  causés  par  ce  morcellement  de- 
vraient faire  l’objet  d’un  règlement  distinct.  L’engagement  pris 
par  le  concessionnaire,  envers  un  propriétaire,  de  tenir  compte 
de  certaines  causes  de  moins-value  ne  serait  pas  un  motif  do 
déroger  à la  règle  générale^. 

On  doit  faire  rentrer  dans  l’estimation  tous  les  éléments  de 
plus-value  dus  au  dessèchement,  d’après  l’espèce  de  culture  dont 
les  terrains  sont  susceptibles,  et  même  la  facilité  plus  grande 
donnée  à l’extraction  de  la  tourbe,  là  où  elle  se  pratique,  mais 
non  les  améliorations  résultant  de  travaux  qui  n’étaient  pas 


1.  — G.  E.,  20  mai  1831,  Goncessioaaaire  du  dessèchement  de  la  Vallée  de 
l’Authie. 

2.  — G-  E.,  8 aoLit  1838,  Tliurninger  et  C'Q  c.  do  Bonneval  et  consorts. 


provus  au  décret  de  concession,  et  qui  auraient  eu  pour  objet, 
par  exemple,  do  faciliter  l’irrigation 

La  classification  des  terrains  est  faite  do  concert  par  trois 
experts  et  par  les  ingénieurs,  et  l’estimation  par  les^  experts 
seuls.  Les  e.xperts  sont  désignés  l’un  par  les  propriétaires,  l’au- 
tre par  le  concessionnaire,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

Pour  désigner  leur  expert,  les  propriétaires  sont  réunis  en 
un  syndicat  forcé,  et  le  préfet  nomme,  parmi  les  plus  imposés, 
des  syndics,  dont  le  nombre  varie  do  trois  à neuf  (art.  7).  Le  pré- 
fet reste,  d’ailleurs,  juge  des  conditions  d’aptitude  des  syndics, 
et  n’excéderait  pas  ses  pouvoirs  en  ne  les  prenant  pas  en  tète 
do  la  liste  des  plus  imposés^. 

Cependant,  le  Conseil  d’État  a jugé  qu’un  syndicat  dont  plu- 
sieurs membres  n’étaient  pas  compris  parmi  les  plus  imposés 
était  irrégulièrement  constitué^  ; il  résulte  des  débats  que,' dans 
cotte  espèce,  plusieurs  dos  syndics  avaient  été  choisis  parmi 
les  propriétaires  payant  des  impositions  inférieures  à la  moyenne 
de  celles  des  intéressés.  Ce  qui  semble  se  dégager  de  ces  divers 
arrêts,  c’est  que  la  désignation  no  serait  irrégulière  que  si  le 
préfet,  par  une  sorte  de  détournement  do  pouvoirs,  avait  été 
choisir,  dans  la  liste  dos  intéresses  dressée  par  ordre  d’impor- 
tance des  impositions,  beaucoup  plus  loin  qu’il  n’était  évidem- 
ment nécessaire  pour  avoir  une  latitude  de  choix  suffisante. 

La  constitution  du  syndicat  n’ayant  pour  objet  que  de  facili- 
ter la  consultation  des  propriétaires  pour  la  désignation  de  leur 
expert,  Proudlion  estime  que  cette  constitution  serait  inutile, 
s’ils  étaient  en  nombre  inférieur  au  nombre  maximum  des  syn- 
dics, et  tous  présents . 

Les  experts  ne  sont  pas  soumis  au  serment  mais  les  règles 


1.  — G.  E.,  6 août  1823,  de  l’Aubépin  ; — 15  mars  1829,  Bernoult,  Dubuc  et  Ci®  c, 
Guibert;  — 16  novembre  1832,  Marais  de  TAuthie. 

2.  — G.  E.,  13  janvier  1865,  Marais  delà  Gironde;  — * 2 mai  1879,  Balguerie.  — 
21  mai  1892,  Vrigonneau  et  autres  c.  Syndicat  de  TAiguillon  ; voir  les  conclu- 
sions de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Le  Vavasseur  de  Précourt. 

3.  — G.  E.,  14  novembre  1891,  de  Barbentane  et  dame  Terray. 

4.  — C.  E.,  8 septembre  1819,  Defrancc  c.  TAubépin. 
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do  récusation  posées  par  lo  Gode  de  procédure  civil  leur  sont 
applicables  Il  semble  rationnel  d’admettre,  malgré  le  silence 
do  la  loi,  qu’ils  doivent  procéder  dans  les  formes  ordinaires, 
c’est-à-dire  aujourd’hui  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du 
22  juillet  1889  sur  la  procedure  à suivre  devant  les  conseils  de 
préfecture,  puis([u’il  s’agit  d’une  matière  de  la  compétence  do 
cos  conseils.  Les  trois  experts  doivent  opérer  onsomblo,  et  lo 
conseil  do  préfecture,  saisi  de  réclamation  contre  le  classe- 
ment, no  pourrait  charger  le  tiers  expert  de  procéder  seul  à un 
nouveau  classement 

Les  frais  d’expertise  doivent  être  supportés  par  le  conces- 
sionnaire, comme  rentrant  dans  les  frais  généraux  do  l’opéra- 
tion dont  il  a assumé  les  charges,  rnoyonuant  l’allocation  de 
l’indemnité  de  plus-value  prévue  à l’acte  de  concession 

Le  public  est  appelé,  dans  les  formes  prévues  aux  articles  11 
et  14,  à présenter  ses  observations  sur  le  classement  et  les  esti- 
mations. Elles  sont  examinées  par  la  commission  spéciale  dont 
l’organisation  est  réglée  au  titre  X de  la  loi.  Cette  commission 
arrête  les  estimations,  sans  être  liée  par  l’avis  des  experts, 
drosse  lo  tableau  des  plus-values,  et  arrête  enfin  le  rôle  dos  in- 
demnités dues  au  concessionnaire,  rôle  qui  est  rendu  exécu- 
toire par  le  préfet. 

Nous  avons  étudié  (tome  II,  page  308)  lo  rôle  do  la  commis- 
sion spéciale,  et  la  manière  dont  il  a été  modifié  par  la  loi  du 
21  juin  1865,  qui  lui  a enlevé  ses  attributions  contentieuses,  en 
lui  laissant  ses  attributions  administratives.  Il  résulte  de  l’avis 
du  Conseil  d’État  du  15  janvier  1878,  reproduit  intégralement 
tome  11,  p.  313,  que^l’intervention  d’une  commission  dans  le 
classement  des  terrains  n’est  qu’une  mesure  de  bonne  administra- 
tion, mais  que  pour  les  estimations  elle  a le  caractère  d’une  obli- 
gation légale;  son  omission  entacherait  de  nullité  l’établisse- 
ment des  rôles*.  Quant  à l’établissement  même  de  ces  rôles, 


1.  — G.  E.,  2 avril  1828,  Bernault  c.  Dubuc. 

2.  — G.  E.,  8 décembre  1876,  Syndicat  des  marais  de  Beuvry. 

3.  — G.  E.,  26  novembre  1880,  Clerc,  Tessier  et  G^®  c.  Syndicat  des  marais  du 
littoral  de  la  Gironde. 

4.  — G.  E.,  17  janvier  1891,  G'^®  P.-L.-M.  c.  Syndicat  de  la  Durance,  à Gadenet , 
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une  fois  le  classement  et  les  estimations  arrêtées,  il  constitue 
une  opération  matérielle  d’un  caractère  purement  administratif, 
et  même  avant  la  loi  de  1865,  il  avait  été  jugé  que  le  préfet 
pouvait  y pourvoir,  à défaut  de  la  commission  -,  11  continue 
néanmoins  à rentrer  dans  les  attributions  normales  de  celle-ci, 
et,  sur  son  refus  d’y  procéder,  il  conviendrait,  à notre  avis,  de 
révoquer  ses  membres,  après  mise  en  demeure,  et  de  les  rem- 
placer. (Voir  tome  II,  p.  319.) 

Il  est  bien  évident,  d’ailleurs,  que  l’accomplissement  de  toutes 
ces  formalités  serait  inutile,  si  l’accord  existait  entre  les  inté- 
ressés sur  le  partage  des  bénéfices  -, 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  conserve,  dans  ses 
traits  généraux,  le  système  des  plus-values  tel  qu’il  existe  au- 
jourd’hui ; mais  il  supprime  complètement  les  commissions 
spéciales.  Le  classement  et  les  estimations  seraient  faits  par  les 
ingénieurs,  assistés  des  experts  ; les  rôles  seraient  dressés  par 
le  syndicat  représentant  les  propriétaires,  syndicat  qui  serait 
composé  de  membres  élus,  au  lieu  d’être,  comme  aujourd’hui, 
nommé  par  le  préfet. 

y.  RECOURS  CONTENTIEUX  RELATIFS  A LA  DÉTERMINA- 

TION OU  AU  RECOUVREMENT  DES  PLUS-VALUES.  — Lcs  récla- 
mations auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  opérations  que 
nous  venons  de  décrire  se  divisent  en  deux  groupes  distincts  : 
1°  réclamations  contre  le  classement  des  terrains  ou  l’estima- 
tion des  diverses  classes  ; 2“  réclamations  contre  le  recouvre- 
ment des  rôles  de  plus-values. 

D’après  la  loi  de  1807,  les  premières  étaient  jugées  par  les 
commissions  spéciales;  les  secondes,  nées  après  que  la  com- 
mission spéciale  avait  cessé  d’exister,  étaient  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture.  Si,  donc,  la  commission  spéciale  n’avait 


bien  que  se  rapportant  à une  entreprise  crendiguement,  Tarrêt  serait  applicable 
en  matière  de  dessèchement. 

1.  — G.  E.,  18  août  1833,  Marais  de  l’Authic. 

2.  — Décret  du  29  octobre  1832,  relatif  au  dessèchement  des  marais  de  l’Aube. 
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pas  été  saisie,  an  cours  de  ses  opérations,  de  recours  con- 
tonti-eux,  le  classement  et  les  estimations  avaient  un  ca- 
ractère définitif,  et  il  ne  pouvait  plus  être  présenté  de  récla- 
mations que  contre  l’application  qui  en  avait  été  faite  dans 
les  rôles  mis  en  recouvrement.  En  particulier,  un  proprié- 
taire n’était  plus  recevable  à soutenir  que  ses  terrains  ne  de- 
vaient pas  être  compris  dans  l’entreprise  du  dessèchement*.  Il 
en  résultait  que  la  tlistinction  entre  la  période  administrative  et 
la  période  contentieuse,  dans  chacune  des  opérations  de  la 
commission,  devait  être  soijçneusement  maintenue,  et  que  celle- 
ci  ne  pouvait,  en  l’absence  do  recours,  modifier  les  décisions 
qu’elle  avait  rendues  après  accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités légales  2. 

Aujourd’hui,  les  commissions  spéciales  ont  perdu  leurs  attri- 
butions contentieuses,  et  leurs  décisions  postérieures  à la  loi  do 
1863  n’out  aucun  caractère  juridique  3.  Elles  peuvent,  néan- 
moins, entendredesréclamations,  en  tenir  telcompte  quedo  droit, 
mais  à titre  do  mesures  d’instruction  purement  administra- 
tives Le  conseil  do  préfecture  a seul  pleine  compétence  pour 
le  contentieux  des  plus-values. 

Les  intéressés  n’ont  pas  perdu  la  faculté  de  réclamer  contre 
le  classement  et  les  estimations,  sans  attendre  l’émission  du 
rôle  de  plus-value;  mais  ces  réclamations  doivent  être  portées 
devant  le  conseil  (le  préfecture,  qui  n’en  peut  être  saisi  que 
quand  la  commission  a statué  administrativement  La  ques- 
tion do  savoir  s’il  doit  être  sursis  à l’émission  des  rôles,  jusqu’à 
ce  que  ces  premières  réclamations  aient  été  jugées,  n’a  pas  été 


1.  — G.  E.,  11  juin  1833,  Filremann  c*  Debray;  — 4 février  1836,  Com- 
mune de  Saint-Joachim  c.  G^®  Debray;  — d6  août  1859,  Marais  de  Donges.  — Voir 
cependant,  en  sens  inverse,  deux  arrêts  du  Conseil  d’Etat  des  12  août  1845,  Rouaud 
c.  Alloneau,  et29  novembrel855,  Marais  de  Donges,  rendus  dans  deux  espèces  où 
la  réclamation,  bien  que  formulée  après  l’émission  du  i-ôle,  avait  pu  cependant 
être  portée  devant  la  commission  spéciale.  La  discussion  des  difficultés  qu’en- 
trainait  le  partage  des  compétences  , avant  la  loi  du  21  juin  1865,  n’offrirait  plus 
aujourd’hui  qu’un  intérêt  rétrospectif. 

2.  — G.  E.,  26  août  1824,  Dubuc;  — 22  juin  1854,  Ghitier. 

3.  — G.  E.,  26  novembre  1869,  Marais  de  Donges;  — même  date,  Avenard. 

4.  — G.  E.,  27  février  1880,  Clerc,  Teissicr  et  G'®  c.  Brun,  Léon  et  autres. 
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tranchée  ; il  semble  difficile  d’admettre  qu’une  seule  réclama- 
tion, dont  le  jugement  définitif  peut  être  fort  long-,  entrave 
toutes  les  opérations  de  recouvrement  des  plus-values.  En  tous 
cas,  des  réclamations  qui  n’auraient  pas  été  portées  réguliè- 
rement devant  le  conseil  de  préfecture  n’obligeraient  pas  à 
surseoir  à l’établissement  du  rôle  b 

Le  recours,  interlocutoire  en  quelque  sorte,  contre  le  classe- 
ment et  l’estimation,  n’offre  plus  d’ailleurs  qu’un  intérêt  médio- 
cre; car  depuis  que  la  juridiction  de  la  commission  spéciale  est 
supprimée,  la  fin  de  non-recevoir,  qui  ne  permettait  pas  de 
remettre  les  bases  des  rôles  en  question,  à l’occasion  des  récla- 
mations formulées  contre  les  rôles  eux-mêmes,  n’existe  plus, 
et  l’on  peut  invoquer,  à l’appui  des  réclamations  contre  le  rôle 
formulées  après  son  émission,  les  erreurs  commises  au  cours 
de  toutes  les  opérations  qui  ont  servi  à l’établir  3Iais  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  doit  porter  spécialement  sur 
chaque  réclamation*,  et  chaque  intéressé  n’a  qualité  pour 
demander  que  la  modification  des  articles  qui  le  concernent,  et 
non  l’annulation  du  rôle  entier  (même  arrêt). 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  pour  les  réclama- 
tions relatives  au  i^ecouvrement  des  rôles  de  plus-value,  était 
déjà  consacrée  par  la  jurisprudence,  avant  que  la  loi  du  21  juin 
186S  lui  eût  transféré  les  attributions  juridictionnelles  données, 
en  1807,  à la  commission  spéciale,  et  alors  que  la  légis- 
lation particulière  aux  marais  ne  mentionnait  que  cette  der- 
nière juridiction  ; elle  résultait  de  l’assimilation  des  rôles  de 
plus-value  avec  les  rôles  de  contributions  directes,  dont  le  con- 
tentieux relève  des  conseils  de  préfecture  en  vertu  de  la  légis- 
lation générale.  Cette  assimilation,  bien  que  ne  résultant 
d’aucun  texte,  pouvait  se  soutenir  d’autant  mieux  que, 
depuis  1832,  les  taxes  pour  les  travaux  do  dessèchement 
figurent,  dans  les  tableaux  annexés  à la  loi  de  finances, 
parmi  celles  dont  les  rôles  peuvent  être  établis  conformément 


1.  — G.  E.,  27  fév^rier  1880,  Clerc,  Teissier  et  G^*  c.  Brun,  Léon  et  autres. 


DESSECHEMENT  DES  MAUAIS 


27o 


aux  lois  existantes  *.  Il  faut  hien  reconnaître,  cependant,  que 
la  loi  de  finances  se  réfère  aux  lois  existantes,  sans  les  modifier, 
et  qu’elle  ne  vise  que  les  taxes  perçues  au  profit  des  commu- 
nautés d’habitants,  et  non  celles  que  perçoivent  les  conces- 
sionnaires. 

Les  rôles  de  plus-value , ayant  pour  objet  le  payement 
d’une  indemnité  due  une  fois  pour  toutes,  n’ont  d’ailleurs 
qu’une  analogie  assez  lointaine  avec  les  rôles  de  contributions, 
dont  la  nature  est  d’être  annuels,  ou  au  moins  périodiques. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'on  ne  peut  appliquer  au  recouvrement 
des  plus-values  le  délai  de  trois  mois  à dater  de  la  publication  du 
rôle,  au  delà  duquel  les  réclamations  en  matière  de  contribu- 
tions directes  ne  sont  plus  recevables  Il  en  serait  de  même 
du  délai  de  trois  ans,  pendant  lequel  les  poursuites,  pour  le 
recouvrement  des  taxes  inscrites  aux  rôles  de  contributions, 
doivent  être  intentées  à peine  de  déchéance,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 149  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VII. 

Il  en  résulte  que  la  seule  prescription  applicable,  enlamatière, 
est  la  prescription  trentenaire.  Toutefois,  il  a été  jugé  que  l’exé- 
cution volontaire  des  décisions  do  la  Commission  spéciale  cons- 
tituait une  fin  de  non-recevoir  opposable  aux  recours  formés 
contre  ces  décisions,  soit  par  le  concessionnaire,  soit  par  les 
propriétaires  3. 

Le  contentieux  des  plus-values  n’est  pas  non  plus  assimilé  à 
celui  des  contributions  directes,  au  point  do  vue  de  la  dispense 
du  ministère  d’avocat  pour  le  recours  devant  le  Conseil  d’Etat; 
il  en  résulte  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens 

Le  conseil  de  préfecture,  saisi  des  recours,  peut  ordonner 
qu’il  sera  sursis  au  recouvrement  des  rôles,  et  prescrire  toutes 
les  mesures  d’instruction  qu’il  juge  nécessaires  Il  n’est  pas 

1.  — Voir,  dans  ce  sens,  Dumay,  sur  Proudhon,  n®  1650. 

2.  — G.  E.,  24  février  1843  et  7 février  1845,  Durnaisniel. 

3.  — G.  E.,  10  janvier  1856,  Lejeune;  — 16  août  1859,  Marais  de  Donges. 

4.  — G.  E.,  27  février  1880,  Glerc,  Tessier  et  G'®  c.  Brun,  Léon  et  autres. 

5.  — G.  E.,  7 février  1845,  Marais  do  l’Aulhie  c.  Durnaisniel. 
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douteux  qu’aujourd’liui  les  formes  à suivre,  dans  Teinploi  des 
moyens  do  vérifications  prevus  au  titre  II  de  la  loi  du  22  juillet 
1881),  soient  celles  qu’a  instituées  cotte  loi. 

Il  a été  jug-é,  antérieurement  à la  loi  du  21  juin  1865,  que 
quand  le  conseil  de  préfecture  ordonnait  la  rectification  de 
rôles  de  plus-values  qui  n’avaient  pas  été  dressés  conformé- 
metit  au  classement  et  aux  estimations  arrêtées,  il  devait 
l'envoyer,  pour  ce  faire,  devant  la  commission  spéciale  et 
non  devant  les  ingénieurs  i.  En  matière  d’endiguement,  les 
rôles,  en  pareil  cas,  pourraient  aujourd’hui  être  rectifiés  par  le 
syndicat  sans  interv'cntion  delà  commission  spéciale  2.  Mais,  en 
matière  de  plus-value  de  dessèchement,  comme  ce'  n’est  pas 
un  syndicat  qui  dresse  les  rôles,  qu’ils  sont  dressés  par  le  con- 
cessionnaire et  par  la  commission  spéciale,  nous  pensons  qü’il 
faudrait,  mémo  depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  renvoyer  devant 
celle-ci,  opérant  administrativement. 

Los  poursuites  dirigées  contre  certains  propriétaires  on  vertu 
d’un  rôle  reconnu  inexact  ne  donnent  à ceux-ci  que  le  droit  do 
demander  décharge,  et  non  celui  d’intenter  une  action  en  dom- 
mages-intérêts h 

Il  a été  jugé  qu’on  rapportant  un  arrêté  qui  avait  ordonné  de 
surseoir  au  recouvrement  des  rôles,  le  préfet  fait  un  acte  ad- 
ministratif, non  susceptible  de  recours  contentieux  3.  Ce  qui 
nous  paraît  douteux,  c’est  bien  plutôt  la  légalité  de  l’arrêté  qui 
avait  ordonné  sursis,  que  celle  de  l’arrêté  qui  ait  rapporté  celui- 
ci  ; car  une  fois  le  rôle  approuvé,  le  concessionnaire  a des 
droits  acquis,  qui  ne  paraissent  pouvoir  être  modifiés  que  par  le 
juge  du  contentieux  des  plus-values. 

/i.  MODES  DE  PAYEMENT  DE  l’iNDEMNITÉ  D E P D U S - V A LU  E ; 

GARANTIES  INSTITUIÎES  POUR  SON  RECOUVREMENT.  Lo  modo 

normal  d’acquittement  de  la  dette  dos  propriétaires  envers  lo 

1.  — G.  E.,  30  juillet  I S57,  Lejeune. 

2.  — G.  E , 27  juin  1884,  Synciicîil  do  Lancey. 

3.  — G-  E.,  22  juin  1834.  Ghilicr. 
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concessionnaire  est  le  payement  en  argent.  Il  avait  été  jugé, 
dans  une  espèce  particulière,  que, quand  le  payemonta  lieu  sous 
cette  forme,  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  do  la  demande 
en  justice,  conformément  au  droit  commun  Mais  des  arrêts 
plus  récents  ont  fait  courir,  de  plein  droit,  les  intérêts  du  jour 
où  l’indemnité  est  due,  c’est-à-dire  du  jour  do  la  réception  des 
travaux^.  Cette  solution  a sans  doute  paru  mieux  en  harmonie 
avec  celles  qui  ont  dû  être  adoptées  au  sujet  dos  autres  modes 
de  libération  dont  nous  allons  parler  maintenant. 

Les  propriétaires  ont,  en  effet,  le  droit  do  se  libérer,  à leur 
choix,  soit  en  abandonnant  une  partie  de  leur  propriété  sur  le 
pied  de  la  dernière  estimation,  soit  en  constituant,  sur  le  pied 
de  4 p.  100,  une  rente  toujours  remboursable.  Laloi  ne  leur  im- 
partit aucun  délai  pour  exercer  ce  droit  d’option  ; il  est  donc  né- 
cessaire que  le  décret  de  concession  fixe  ce  délai.  Le  seul  arrêt 
sur  la  matière  porto  sur  l’interprétation  d’un  ancien  arrêt  qui 
avait  imparti  un  délai  do  ce  genre,  au  delà  duquel  l’option  devait 
appartenir  à l’entrepreneur  3.  Dans  le  silence  de  l’acte  de  con- 
cession, nous  pensons  que  le  propriétaire  pourrait  exercer  son 
droit  d’option,  à moins  qu’il  n’y  ait  renoncé  implicitement,  tant 
que  le  payement  en  argent  n’aurait  pas  été  effectué,  soit  volon- 
tairement, soit  par  voie  de  saisie  ; mais  il  devrait  supporter  les 
frais  qui  se  trouveraient  avoir  été  faits  inutilement,  en  vue  d’ar- 
river au  payement  en  capital,  s’il  optait  tardivement  pour  le 
payement  sous  une  autre  forme. 

En  cas  de  paiement  par  l’abandon  d’une  partie  des  ter- 
rains desséchés,  le  concessionnaire  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  propriétaire  de  ces  terrains  à dater  du  jour  de  la 
réception  des  travaux,  et  non  à dater  de  l’acte  ultérieur  de 
partage,  par  analogie  avec  ce  qui  résulte  de  l’article  883  du 
Code  civil  en  matière  de  successions  ; c’est  donc  à dater  do 


1.  — G.  E.,  16  juillet  1840,  Thurninger  et  consorts  c.  Bonnault  et,  consorts. 

<2.  — G.  E.,  22  novembre  1851,  Thurninger  c.  Mciire  et  habitants  do  Sc-iint- 
Quentin -le-Verger ; — 7 août  1874,  Société  de  dessèchement  des  marais  de  la 
Vlciute-Dcule  c.  dTIespel  et  autres  ; Commune  de  Watlignies  c.  même  Société, 
3.  — G.  E.,  6 mai  1848,  caisse  hypothécaire  c.  Dames  Ecot  et  Duveau. 
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ce  jour  que  les  fruits  lui  appartiennent  et  que  la  prescription 
court,  à son  profit,  contre  toutes  revendications  C’est  éga- 
lement du  jour  de  la  réception  des  travaux  que  court  la  jouis- 
sance de  la  rente  constituée  sur  le  pied  de  4 p.  100,  si  ce  mode 
de  libération  est  préféré  2. 

L’action  en  payement  de  l’indemnité  de  plus-value  reste  de  la 
compétence  administrative,  aussi  bien  quand  ce  payement  doit 
avoir  lieu  sous  forme  d’abandon  do  terrains  que  quand  il  n’im- 
plique qu’un  versement  d’argent  Les  frais  de  partage  du  fonds 
délaissé  doivent  être  supportés,  par  égales  portions,  par  l’en- 
trepreneur du  dessèchement  et  par  les  propriétaires  qui  adop- 
tent ce  mode  de  libération 

Le  concessionnaire  peut,  quand  la  durée  des  travaux  doit  excé- 
der trois  ans,  recevoir  une  portion,  en  deniers,  des  produits  des 
premiers  fonds  desséchés.  Mais  il  faut  que  l’acte  de  concession 
lui  attribue  ce  droit.  La  plus-value  provisoire  se  calcule  d’après 
le  revenu  réel  de  l’année,  ce  revenu  fût-il  exceptionnellement 
élevé  on  raison  de  la  cherté  des  fourrages;  aucune  formalité 
spéciale  n’est  légalement  prescrite  pour  son  évaluation  s. 

Le  droit  du  concessionnaire  porte  sur  la  plus-value  delà  pro- 
priété, en  quelque  main  qu’elle  se  trouve,  et  l’ancien  proprié- 
taire, qui  a été  porté  sur  le  rôle  de  plus-value  parce  que  son  nom 
était  resté  inscrit  au  cadastre,  doit  obtenir  décharge,  sauf  au 
concessionnaire  à poursuivre  le  recouvrement  contre  le  nou- 
veau propriétaire  6.  On  a invoqué,  dans  le  sens  du  caractère  per- 


1.  — G.  G. , civ.,  10  décembre  1845,  Alloneau  et  autres  c.  Lestourbeillon  et  autres. 

— G.  E.,  5 juillet  1855,  Gommune  de  Besné  et  autres  c.  G»®  concessionnaire  des 
Marais  de  Donges. 

2.  — G.  E.,  27  juillet  1850,  Gommune  de  Bazoches-les-Bray  c.  Davy  de  Balloy; 

— 12  janvier  1853,  Alloneau  c.  époux  Bocquin. 

3.  — G.  E.,  ordonnance  sur  conflit,  30  août  1845,  de  la  Brosse. 

4.  — G.  E.,  12  janvier  1853,  Alloneau  c.  époux  Bocquin. 

5.  — G.  E.,  2 septembre  1829,  Jourdain  c.  Bernault;  — 20  mai  1831,  Goncession- 
naires  du  dessèchement  de  la  vallée  de  l’Aulhie. 

6.  — G.  E.,  12  janvier  18.53,  Alloneau  c.  Héritiers  Vince  et  Alloneau  c.  Glotain  ; 

— 7 août  1874,  Société  de  dessèchement  des  Marais  de  la  Haute-Deule  c.  d’IIespel 
et  autres. 
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sonnol,  et  non  réel,  de  la  dette  do  plus-value,  un  arrêt  d’après 
lequel  le  preneur  à emphytéoso,  tenu  des  arrérafçes  de  la  rente 
représentative  de  l’indemnité,  ne  serait  pas  libéré  par  la  cession 
qu’il  aurait  faite  de  son  bail  Mais  cet  arrêt  nous  paraît  plutôt 
statuer  sur  la  question  des  droits  du  propriétaire,  en  cas  de  ces> 
sion  de  bail  emphytéotique,  que  sur  la  nature  juridique  de  la 
dette  de  plus-value.  Il  est  évident,  en  effet,  que  cette  dette  doit 
peser  sur  le  nu  propriétaire,  surl’usufruitier,  sur  l’usager,  sur  le 
locataire,  suivant  la  nature  dos  droits  de  chacun  et  des  bénéfices 
qu’il  tire  de  l’opération,  mais  que  les  arrangements  ou  les  déci- 
sions qui  peuvent  intervenir  entre  eux,  à ce  sujet,  d’après  les 
règles  du  droit  civil,  ne  sont  pas  opposables  au  dossécbeur,  qui 
n’a  à connaître  que  le  propriétaire 

Une  fois  liquidée,  la  créance  de  plus-value  payable  on  argent 
peut  être  recouvrée  au  moyen  de  poursuites  dirigées  contre  le 
propriétaire  régulièrement  inscrit  au  rôle,  même  s’il  vend  ensuite 
son  immeuble,  la  vente  étant,  pour  le  concessionnaire,  res  inter 
altos  acta. 

Mais  le  concessîonnairo’gardo  un  droit  réel,  le  privilège  sur  la 
plus-value  institué  par  l’article  23  de  la  loi.  Ce  privilège  est 
subordonné  à la  transcription  de  l’acte  do  concession;  la  trans- 
cription restreint  toute  hypothèque  inscrite  antérieurement,  sur 
une  portion  do  la  propriété  égale  à la  valeur  fixée  par  la  pre- 
mière estimation.  En  cas  de  vente  ultérieure  do  l’immeuble,  le 
prix  devrait  être  ventilé  entre  la  créance  privilégiée  du  con- 
cessionnaire  et  les  créances  hypothécaires^. 

Le  privilège  se  conserve  par  une  seule  transcription,  sans 
être  soumis  au  renouvellement  décennal  auquel  les  inscriptions 
hypothécaires  sont  assujetties^.  Vis-à-vis  des  créanciers  qui  se 
seraient  fait  inscrire  entre  le  moment  où  la  concession  a été 
faite  et  celui  où  a eu  lieu  la  transcription  nécessaire  à la  conser- 


i,  — C.  G , civ.,  4 août  1880,  Commune  d’Emmerin  c.  Tierce. 

!2.  — Voir  Dalloz,  Répertoire  méthodique.,  v°  Marais,  n»*  o3  et  suivants, 

3.  — G.  G.,  req.^  4 août  1852,  Alloneau. 

4.  — G.  G.,  civ.,  28  mars  1854,  Lejeune  c.  Lhaumot. 
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valion  du  privilège,  celui-ci  se  convertirait,  conformément  à 
l’art.  2113  du  Code  civil,  en  une  simple  hypothèque,  prenant 
rang  (lu  jour  de  la  transcriplion. 

Ce  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  supprime  le  modo  do 
paiement  do  l’indemnité  de  plus-value  par  constitution  d’une 
rente.  Il  décide  que  le  propriétaire  qui  veut  payer  en  argent 
doit  faire  connaître  son  intention  au  cours  de  l’enquête  sur  le 
classement,  faute  de  quoi  le  payement  en  terrains  peut  être 
exigé  par  le  concessionnaire. 

i.  ARRANGEMENTS  PARTICULIERS  ET  DÉRATS  DE  DROIT 

PRIVÉ  ENTRE  LES  CONCESSIONNAIRES  ET  LES  PROPRIÉTAIRES 
DES  TERRAINS  DESSÉCHÉS. — Nous  vcnons  de  voir  à quelles  dis- 
positions est  soumis  le  règlement  de  l’indemnité  de’plus-value, 
quand  il  s’effectue  par  une  application  pure  et  simple  des  pres- 
criptions de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Mais  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  les  concessionnaires  de  dessèchements  ont  passé 
des  traités  amiables  avec  tout  ou  partie  des  propriétaires,  pour 
substituer  à ce  mode  de  règlement  quelque  autre  système  moins 
aléatoire  pour  eux,  pour  s’assurer,  par  exemple,  à l’avance,  la 
propriété  d’une  fraction  déterminée  des  terrains  desséchés.  Nous 
avons  à examiner,  maintenant,  quelles  sont  les  conséquences 
des  arrangements  de  cette  nature,  ainsi  que  des  contrats  de  toute 
espèce  entre  le  concessionnaire  et  les  propriétaires,  à indiquer, 
notamment,  quelle  est  la  compétence  respective  de  l’autorité 
administrative  et  de  l’autorité  judiciaire  pour  le  règlement  des 
litiges  qui  viennent  s’élever  entre  eux  au  sujet  de  ces  traités,  ou, 
plus  généralement,  pour  le  règlement  des  difficultés  de  droit 
privé  qui  se  soulèvent  à propos  des  terrains  desséchés. 

Le  principe  fondamental,  au  point  de  vue  du  partage  des  com- 
pétences pour  le  jugement  des  débats  entre  le  concessionnaire 
du  dessèchement  et  les  propriétaires  des  terrains,  c’est  que,  si 
l’autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
le  partage  des  terrains  en  tant  que  mode  de  payement  des  plus- 
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values,  les  questions deproprioté,  do  capacité  despersonnes,  etc., 
restent  de  la  compétence  judiciaire,  et  si  leur  solution  est  néces- 
saire pour  permettre  de  trancher  les  litiges  relatifs  au  partage, 
un  renvoi  préalable  devant  le  juge  compétent  doit  être  pro- 
noncé Ce  serait  également  à l’autorité  judiciaire  à statuer 
sur  des  droits  d’irrigation  prétendus  antérieurs  au  dessèche- 
ment, ou  sur  les  servitudes  qui  peuvent  grever,  en  vertu  du 
droit  civil,  les  terrains  occupés  par  les  ouvrages  établis  en  vue 
du  dessèchement  2. 

L’autorité  judiciaire  est  aussi  seule  compétente  pour  interpré- 
ter les  contrats  privés  passés  avec  le  concessionnaire,  en  vertu 
desquels  certains  propriétaires  prétendraient  être  rayés  du  rôle 
des  plus-values,  ou  bien  soutiendraient  que  le  concessionnaire 
ou  ses  ayants  cause  doivent  supporter,  en  leur  lieu  et  place,  les 
taxes  d’entretien  ; pour  statuer  sur  l’existence  et  sur  la  validité 
de  ses  contrats,  ou  sur  les  demandes  de  sommes  d’argent  qui 
seraient  fondés  sur  eux  Mais  si  la  question  de  savoir  dans 
quelles  conditions  certains  contrats  devaient  procurer  l’exemp- 
tion do  la  plus-value  dépendait  de  l’interprétation  de  l’acte  do 
concession,  ce  serait  au  Conseil  d’État  à donner  cette  inter- 
prétation, et  s’il  s'agissait  d’interpréter  un  partage  fait  en  paj  e- 
ment  de  la  plus-value,  pour  en  déterminer  les  effets  vis-à- 
vis  des  tiers , c’est  le  Conseil  do  préfecture  , aujourd’hui 
seul  l'ugo  du  contentieux  de  la  plus-value,  qui  devrait  être 
saisi 

On  ne  pourrait  opposer  aux  particuliers,  qui  font  valoir  ainsi 
des  prétentions  fondées  sur  des  contrats  do  droit  privé,  qu’ils 


1.  G.  E.,  4 mars  1819,  Martin  ; — 1®**  septembre  1819,  Commune  de  Montoir; 

19  octobre  1825,  Marais  de  Ja  Roche;  — ^2  février  183S,  Fellori-PelJetier  c.  de 

Guy;  — 5 septembre  183S  et  12  août  1845,  Desmortier  c.  Vince  ; — 20  juillet  1850 
Alloneau  c.  de  Lestourbillon . 

2.  — G.  G.,  req.,  23  mars  1831,  Dubuc  c.  de  Prouville;  — 11  novembre  1867, 
Pillias  et  autres  c.  Bourrel. 

3.  — G.  E.,  23  août  1820,  Faguier  c.  G^®  Bimar;  — 21  août  1845,  Commissaires 
des  marais  de  la  Roche  c.  Bernard  et  Baluet; — 1 2 août  1845,  Rouaud  c.  Alloneau; 

— 23  novembre  1849,  Syndicat  des  Marais  de  Donges  c.  Martin;  — 31  janvier  1891, 
Commune  du  JVlarais  Vernier  c.  Héritiers  de  Gondé. 

4.  — G.  E.,  12  août  1845,  Alloneau  c.  Oliveau  ; — 25  novembre  1852,  Alloneau; 

— 12  janvier  1853,  Alloneau  c.  Héritiers  Vince. 
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n’ont  pas  fait  opposition,  lors  des  enquêtes,  à la  fixation  du  pé- 
rimètre et  au  classement  des  propriétés 

Si  les  débiteurs  d’une  indemnité  de  plus-value  litigieuse, 
cédée  par  le  créancier  à un  tiers,  prétendaient  se  libérer  en 
remboursant  simplement  à celui-ci  son  prix  d’acquisition,  en 
vertu  des  articles  1699  et  1700  du  Gode  civil,  le  litige  portant 
sur  l’application  du  droit  civil,  serait  également  de  la  compé- 
tence judiciaire 

j.  DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LES  TRAVAUX,  RÉNÉFICES 

INDIRECTS  ET  APPORTS.  — LiO  dosséchemeut  des  marais  par  un 
concessionnaire  constituant  un  travail  public,  c’est  au  conseil 
de  préfecture  qu’il  appartient  de  juger  les  litiges  relatifs  aux 
indemnités  dues  pour  dommages  causés,  soit  aux  propriétaires 
des  terrains  à dessécher,  soit  à toutes  autres  personnes.  La 
juridiction  donnée  par  la  loi  de  1807  à la  commission  spéciale, 
pour  juger  les  procès  entre  le  concessionnaire  et  les  proprié- 
taires des  terrains  à dessécher,  entraînait  un  partage  de  com- 
pétence, à cet  égard,  entre  elle  et  le  conseil  de  préfecture.  Mais 
les  difficultés  qui  en  pouvaient  découler  n’existent  plus,  depuis 
que  la  loi  du  21  juin  1865  a réuni  les  attributions  contentieuses 
de  la  commission  spéciale  à celles  du  Conseil  de  préfecture,  et 
par  suite,  dans  tous  les  cas  où  des  arrêts  ont  reconnu  la  com- 
pétence de  la  juridiction  administrative  en  la  matière,  c’est  le 
conseil  de  préfecture  qui  doit  aujourd’hui  statuer. 

C’est  donc  devant  le  conseil  de  préfecture  que  doivent  être 
portés  tous  les  litiges  relatifs  aux  dommages  causés  aux  pro- 
priétés de  toute  nature,  usines,  etc.,  tant  dans  lepérimètro  qu’en 
dehors  du  périmètre,  par  l’exécution  ou  par  l’inexécution  des 
travaux,  ainsi  que  les  demandes  tendant  à ce  qu’il  soit  pris  des 
mesures  conservatoires  pour  prévenir  certains  dommages  ou 
pour  en  permettre  la  constatation  Le  conseil  de  préfecture  a 


1.  — G.  E.,  12  août  1845,  Desmortier  c.  Vince  ; — même  date,Rouaud'-c.  Alloneaii- 

2.  — G.  E.,  23  avril  1857,  Marais  de  l’Autliie. 

3.  — G.  E.,  4 mars  1819,  Martin;  — 6 août  1823,  de  l’Aubépin;  — conflit, 
23  août  1826,  Marais  de  Doiiges;  — 22  mars  1827  et  20  février  1828,  de  Brézé  ; — 
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qualité  pour  établir  une  compensation  entre Tindcmnité  de  plus- 
value  due  par  un  propriétaire,  et  celle  qui  peut  lui  être  due 
pour  domniag;e  ^ ; les  raisons  qui  s’opposent  à cette  compen- 
sation, en  matière  de  taxes  syndicales,  n’existent  pas  ici,  puis- 
que le  concessionnaire  est  soumis,  comme  les  propriétaires, aux 
modes  d’exécution  de  droit  commun. 

Il  appartiendrait,  au  contraire,  à l’autorité  judiciaire  d’appré- 
cier les  obligations  découlant  de  contrats  privés,  d’interdire 
l’exécution  de  travaux  qui  auraient  le  caractère  d’entreprises 
privées,  soit  qu’il  s’agisse  de  dessèchements  effectués  sans 
avoir  fait  l’objet  d’une  concession,  soit  qu’il  s’agisse  de  travaux 
faits  par  le  concessionnaire  d’un  dessèchement  en  dehors  des 
prescriptions  de  son  cahier  des  charges,  à l’effet  d’arroser  les 
terrains  qui  lui  appartiennent  2. 

Mais  il  a été  jugé  que  quand,  au  cours  d’une  action  posses- 
soire,  la  question  se  pose  de  savoir  si  l’exécution  d’une  levée, 
par  un  syndicat,  rentre  dans  les  travaux  régulièrement  auto- 
risés ou  constitue  un  empiétement  sur  la  propriété  privée,  c’est 
à l’autorité  administrative  seule  qu’il  appartient  d’apprécier  le 
caractère  des  travaux 

Les  terrains  situés  en  dehors  du  périmètre  de  la  concession  ne 
peuvent  être  appelés  à contribuer  à la  dépense  d’un  dessèche- 
ment que  par  l’application  des  dispositions  générales  du  titre  VII 
de  la  loi  de  1807,  sur  l’augmentation  de  valeur  procurée  à cer- 
tains terrains  par  les  travaux  publics  de  toute  nature,  et  non  par 
l’application  des  dispositions  des  titres  II,  III,  IV  et  V,  spéciales 
aux  dessèchements  Au  contraire,  ce  sont  ces  dernières  disposi- 
tions qui  seulent  doivent  être  appliquées  à tous  les  terrains  com- 


7 février  l84o,  Diiinaisniel  ; — 9 janvier  184G,  0^®  du  Canal  de  Bancaire  à Aigues- 
Mortes  c.  Jallaguier  ; — 31  janvier  1860,  Pillias  c.  Gaudion.  — G.  G.,  civ.,  4 juillet 
1832,  Dubuc  c.  do  Puyraimond  ; — req.,  11  mars  1878,  Commune  du  Marais  Ver- 
nier c.  Héritiers  de  Gondé. 

1.  — G.  E.,  7 février  1845,  Dumaisniel. 

2.  — G.  G.,  civ..  Il  décembre  1860,  Artaud  ; — req.,  11  mars  1876,  Commune 
du  Marais  Vernier  c.  de  Condé.  — G.  E.,  6 mars  1872,  Lagorco. 

3.  — G.  E.,  décret  sur  conflit,  21  mai  1859,  Demangeot. 

4.  — C.  E.,  7 mai  1857,  de  Galliffet. 
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pris  dans  le  périmètre,  et  l’on  ne  pourrait  considérer  quelques- 
uns  d’entre  eux  comme  des  enclaves  auxquelles  il  y aurait  lieu 
d’appliquer  la  législation  générale  sur  les  bénéfices  indirects 
résultant  de  travaux  publics 
» 

La  question  de  l’utilisation,  dans  l’intérêt  do  l’entreprise, 
d’ouvrages  faits  par  certains  propriétaires,  qui  a soulevé  do  si 
nombreux  débats  en  matière  d’endiguement,  no  se  pose  en  fait 
qu’exceptionnellement  dans  les  opérations  qui  nous  occupent. 
Les  solutions  données,  à propos  de  l’ondiguement,  sur  le  fond  et 
sur  la  compétence  (tome  II,  pages  337  et  348),  s’appliqueraient 
également  ici.  Nous  n’aurons  à citer,  sur  la  matière  du  dessèche- 
ment, qu’un  arrêt  par  lequel  le  Conseil  d’État  a décidé  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  de  compenser,  avec  l’indemnité  de  plus-value,  les 
indemnités  qui  pourraient  être  duos  aux  propriétaires  des  ou- 
vrages utilisés,  sauf  à ceux-ci  à poursuivre  le  remboursement 
des  dépenses  faites  pour  l’établissement  de  ces  ouvrages,  jus- 
qu’à concurrerioe  de  l’économie  procurée  au  concessionnaire 
par  leur  utilisation  " 

A’.  — EXPROPRIATIONS.  — Dos  expropriations  peuvent  être 
nécessaires  pour  l’exécution  des  travaux,  pour  l’établissement 
des  digues,  etc.  D’après  l’article  46  de  la  loi  de  1807,  les  indem- 
nités devaient  être  fixées  par  la  commission  spéciale.  On  pou- 
vait se  demander  si  les  lois  de  1810,  de  1833,  de  1841,  qui  ont 
transféré,  d’une  manière  générale,  à l’autorité  judiciaire,  le  rè- 
glement des  indemnités  d’expropriation,  n’avaient  pas  modifié, 
sur  ce  point,  les  règles  spéciales  posées  en  1807.  Malgré  les 
considérations  puissantes  qui  militaient  pour  qu’on  ne  relusât 
pas  aux  particuliers,  dépossédés  en  vue  d’une  opération  de  des- 
sèchement, les  garanties  dont  on  avait  cru  devoir  entourer, 
d’une  manière  générale,  les  expropriations,  le  maintien  de  la 
compétence  de  la  commission  spéciale  pouvait  être  défendu,  en 


1.  — C.  E.,  H août  1838,Thurnmgcr  ot  c.  do  Bonneval  et  coosorts. 

2.  — C.  E-,  21  Qovoiiibrc  1851,  Thuriiingcr  et  G'®  c.  Maire  et  liabitarits  de  Saiiit- 
Queiilia-le-Yergcr. 
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invoquant  deux  arrêts  rendus  à l’époque  où  les  indemnités 
étaient  réglées  par  les  tribunaux  ainsi  que  certaines  déclara- 
tions faites  à la  Chambre  des  pairs  par  M.  Legrand,  coiumis- 
saire  du  Gouvernement,  dans  la  discussion  de  la  première  loi 
qui  a institué,  en  1833,  le  jury  d’expropriation  2. 

Malgré  ces  autorités,  nous  aurions  incliné,  d’accord  avec 
M.  Aucoc,  à considérer,  môme  avant  la  loi  du  21  juin  186S,  la 
juridiction  administrative  comme  dessaisie,  par  les  lois  sur  l’ex- 
propriation, do  toute  compétence  en  la  matière.  On  aurait  pu, 
peut-être,  invoquer  dans  ce  sens  un  arrêt  reconnaissant  la  com- 
pétence du  jury  pour  statuer  sur  les  expropriations  , dans  une 
espèce,  il  est  vrai,  où  il  n’y  avait  pas  lieu  à création  d’une  com- 
mission spéciale,  les  travaux  n’ayant  pour  objet  que  l’améliora- 
tion et  l’entretien  d’un  ancien  dessèchement 

En  tout  cas,  depuis  la  suppression  des  pouvoirs  de  juridiction 
des  commissions  spéciales,  il  nous  paraît  inadmissible  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  acquis,  en  matière  de  dessèchement, 
une  compétence  sortant  absolument  du  cercle  ordinaire  de  ses 
attributions,  et  nous  sommes  d’avis  que,  pour  les  travaux  de 
dessèchement,  comme  pour  tous  les  autres,  il  appartient  au  jury 
seul  de  régler  les  indemnités  d’expropriation. 

L’indemnité  due,  pour  expropriation,  à un  propriétaire  de  ter- 
rains desséchés  pourrait-elle  être  compensée  avec  l’indemnité 
de  plus-value  due  par  lui?  Les  dispositions  j^énérales  de  l’article  54 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  de  l’article  51  de  la  loi  du  3 
mai  1841  porteraient  à l’admettre.  Il  a été  jugé,  cependant,  que 
si  le  concessionnaire  tardait  trop  à faireliquider  laplus-value,  le 
propriétaire  dépossédé  d’une  partie  de  son  terrain  pouvait  pour- 
suivre le  payement  de  l’indemnité  Il  nous  semblerait  plus 

conforme  auxprincipesde  no  pas  admettre  de  compensation  entre 

^ ^ _ 

1.  — G.  E..  ordonnances  sur  conllit  des  22  mars  1827  et  20  février  1828,  de 
Brézé  c.  Rocher. 

2.  — Dalloz,  Répertoire  y v®  Marais,  n®  86. 

3.  — G.  E.,  29  novembre  1855,  Pplin,  syndic  des  Marais  do  la  Haute -Seudre,  c. 
Renaud-Poyaud. 

4.  — G.  G.,  rcq.,  23  août  1825,  G^®  Bimar  c.  Gliénavier. 
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une  indemnité  d’expropriation,  qui  doit  être  en  général  payée 
avant  la  dépossession,  et  une  plus-value  éventuelle,  dont  le 
quantum  ne  peut  pas  être  prévu  d’avance,  et  qui  ne  donnera 
lieu  que  beaucoup  plus  tard  à une  créance  liquide  et  exigible. 
La  procédure  particulière  instituée  pour  le  calcul  des  plus-values 
des  marais  dcssécbés  établit,  à notre  avis,  une  différence  très 
grande  entre  elles  et  les  plus-values,  faciles  à évaluer  à l’avance, 
pour  lesquelles  la  compensation  est  prévue  par  les  articles  que 
nous  venons  de  citer. 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  ne  modifie  pas  les 
règles  que  nous  venons  d’exposer,  mais  il  étend  aux  expropria- 
tions à faire  dans  le  périmètre  du  dessèchement  la  compétence 
du  petit  jury  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Il  donne,  de  plus,  aux  propriétaires,  le  droit  de  délaisser  la  to- 
talité de  leurs  terrains,  moyennant  une  indemnité  calculée  sur  le 
pied  de  la  première  estimation,  à charge  d’exercer  ce  droit  dans 
un  délai  de  trois  mois,  à dater  de  la  notification  de  l’arrêté  pré- 
fectoral approuvant  soit  la  première,  soit  la  seconde  estimation. 

/.  OBLIGATIONS  DU  CONCESSIONNAIRE,  EN  CE  QUI  CONCERNE 

l’entretien  des  travaux.  — Parmi  les  anciens  actes  de  con- 
cession, il  en  est  quelques-uns  qui  imposent  au  concession- 
naire l’obligation  d’entretenir  le  dessèchement  à perpétuité  ; 
mais  ce  n’est  pas  là  un  régime  bien  satisfaisant,  car  il  est  fort 
difficile,  au  bout  d’un  certain  temps,  de  retrouver  les  héritiers 
ou  ayants  cause  du  concessionnaire,  qui  peuvent  être  fort  nom- 
breux, avoir  quitté  le  pays,  etc.  Pour  avoir  une  garantie 
sérieuse  que  l’entretien  sera  assuré  par  eux  à perpétuité,  il  fau- 
drait exiger  soit  un  cautionnement  considérable,  soit  une  hypo 
tbèque  sur  les  terrains  et  ouvrages  appartenant  au  concession- 
naire, si  ces  terrains  ont  une  valeur  vénale  notable,  ce  qui  peut 
arriver  lorsque,  dès  l’origine,  il  a été  stipulé  que  tout  ou  partie 
des  indemnités  de  plus-value  seraient  payées  en  terrains. 

En  pareil  cas,  l’obligation  d’entretien  s’applique  à tous  les 
ouvrages,  digues,  ponts,  etc.,  faisant  partie  de  l’œuvre  du  des- 
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sèchement,  et  leconcessionnaire  on  ses  ayants-cause  peuvent  être 
condamnés  à rétablir  ceux  qu’ils  auraient  laissé  dépérir,  sans 
pouvoir  invoquer  aucune  prescription. 

Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés auxquelles  peut  donner  lieu,  entre  l’Administration  ou 
les  propriétaires  syndiqués  et  le  concessionnaire,  l’obligation 
assumée  par  celui-ci  d’assurer  l’entretien;  le  conseil  statue  éga- 
lement sur  l’étendue  de  la  garantie  hypothécaire  que  le  con- 
cessionnaire doit  fournir  pour  répondre  de  cet  entretien  ; sur  le 
droit  qu’a  pu  conserver  l’Administration  de  poursuivre  l’in- 
scription d’une  hypothèque  supplémentaire  sur  les  terrains  cédés 
par  le  concessionnaire  à des  tiers,  lors  même  que  ceux-ci 
auraient  fait  transcrire  antérieurement  leur  acte  d’acquisition  ; 
sur  le  droit  qui  peut  appartenir  aux  intéressés  de  poursuivre 
directement,  contre  les  anciens  concessionnaires,  l’exécution  de 
leur  obligation,  bien  que  ceux-ci,  par  un  traité  particulier,  aient 
subrogé  un  tiers  dans  leurs  droits  et  obligations;  mais  l’autorité 
judiciaire  serait  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  au  rang  et  aux  effets  de  l’inscription  hypothécaire 
une  fois  prise,  ou  sur  les  obligations  personnelles  qui  peuvent 
découler,  pour  les  tiers  acquéreurs,  de  leurs  contrats  avec  les 
concessionnaires 

Ce  système  de  la  responsabilité  perpétuelle  du  concession- 
naire n’existe  guère  que  dans  quelques  actes  anciens.  Pour  éviter 
les  difficultés  auxquelles  il  donne  lieu,  le  législateur  de  1807 
a eu  soin  de  ne  mettre  l’entretien  à la  charge  de  l’entrepreneur 
du  dessèchement  que  pendant  la  période  d’exécution  des  tra- 
vaux. Quand  ils  sont  terminés,  l’entretien  est  mis  à la  charge 
de  l’ensemble  des  propriétaires  intéressés,  réunis  à cet  effet  en 
syndicat.  ^ 

Les  travaux  doivent  être  remis  gratuitement  à ce  syndicat 
par  les  concessionnaires  qui  les  ont  exécutés.  Toutefois,  si  le 

1.  — G.  E.,  7 août  1856,  Syndicat  des  Marais  de  Gessieux  c.  Héritiers  du  Vivier; 
— plusieurs  arrêts  des  22  juin  1854,  19  avril  1855,  17  mars  1864,  14  décembre  1864 
(conflit)  et  5 août  1869,  Nodier  c.  Syndicat  des  Marais  de  Bourgoin. 


concessionnaire,  en  dehors  des  travaux  prévus  à l’acte  de  con- 
cession , en  avait  exécuté  d’autres,  à titre  bénévole,  il  pourrait 
ne  les  remettre  au  syndicat  que  moyennant  indemnité 

A dater  de  la  remise.  Je  syndicat  des  propriétaires  est  subs- 
titué au  concessionnaire  pour  l’entretien  des  travaux:  mais  il 
ne  lui  est  nullement  substitué  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  par  ceux  de  ces  travaux  qui  n’auraient  pas  fait  l’objet 
d’un  règlement  définitif  Les  débats  entre  le  syndicat  et  le  con- 
cessionnaire, au  sujet  de  leurs  obligations  respectives,  de  la 
date  à laquelle  la  charge  de  l’entretien  a passé  de  l’un  à l’autre, 
etc.,  seraient  de  la  compétence  du  conseil  de  préfectures, 

m.  CONSTITUTION  d’uNE  ASSOCIATION  SYNDICALE  d’eN- 

TRETIEN  ENTRE  LES  PROPRIÉTAIRES.  NoUS  aVOnS  VU  que  loS 

propriétaires  des  terrains  à dessécher  sont,  dès  l’origine  des 
opérations,  groupés  en  syndicat,  pour  la  désignation  de  l’un  des 
experts  chargés  de  procéder  au  classement  et  à l’estimation  des 
terrains.  Les  syndics  nommés  à ce  moment  par  le  préfet  n’ont 
pas  d’autre  mission  que  cette  désignation  d’expert  ; il  a été 
jugé,  notamment,  qu’ils  n’ont  pas  qualité  pour  agir  au  nom  des 
propriétaires  dans  les  débats  particuliers  qui  peuvent  s’élever 
entre  eux  et  le  concessionnaire,  et  que  c’est  individuellement 
que  les  propriétaires  doivent  défendre  leurs  intérêts 

Mais  une  fois  les  travaux  terminés,  ce  syndicat  a un  nou- 
veau rôle  à jouer.  L’entretien  du  dessèchement  passe,  en  effet, 
à la  charge  de  l’ensemble  des  propriétaires  des  terrains  compris 
dans  le  périmètre  desséché.  Pour  assurer  cet  entretien,  l’Admi- 
nistration réunitces  propriétaires  en  une  association  forcée,  ana- 
logue à celles  dont  nous  avons  étudié  le  fonctionnementà  propos 
du  curage  et  del’endiguement.  Lepréfet  complète  Je  syndicat  en 
désignant,  s’il  le  juge  à propos,  deux  ou  quatre  syndics  de  plus. 


\.  — G.  E.,  10  août  l^oO,  Syndicat  do  l’Aulhie  c.  de  rAubépiii. 

2.  — G.  E.,  5 mars  1852,  veuvo  Brossard  et  consorts. 

3.  — G.  E.,  20  novembre  1880  et  6 décembre  1889,  Syndicat  des  Marais  du  liLloral 
de  la  Gironde  c.  Glerc,  Teissier  et  Ci®. 

4.  — G.  E.,  8 sopLeinbrc  1819  et  G août  1823,  Dofrance  c.  de  TAubépin. 
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choisis  parmi  les  nouveaux  propriétaires;  ceux-ci  peuvent,  en 
effet,  représenter  des  intérêts  considérables,  si  une  fraction 
notable  des  plus-values  a été  payée  par  l’abandon  d’une  partie 
des  terrains  desséchés.  Les  syndics  anciens  et  nouveaux  dres- 
sent un  projet  de  règlement,  sur  lequel  la  Commission  spéciale 
donne  son  avis,  et  il  est  statué  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d’État. 

Aucune  autre  formalité  n’est  prescrite,  par  laloi,  pour  la  consti- 
tution d’un  syndicat  d’entretien  de  travaux  do  dessèchement. 
L’accomplissement  de  la  procédure  de  classementetd’estimation 
prévue  par  la  loi  de  1807  n’a  évidemment  d’utilité  que  lorsqu’il 
s’agit  de  travaux  neufs,  et  les  dispositions  qui  y sont  relatives  ne 
s’appliquent  pas  à la  création  des  associations  qui  n’ont  qu’à 
pourvoir  à l’entretien  de  travaux  préexistants^.  Il  est  cependant 
bon,  dans  tous  les  cas,  de  mettre  les  intéressés  à même  de  pré- 
senter leurs  observations  sur  le  projet  de  règlement,  par  des 
mesures  de  publicité  analogues  à celles  qui^ont  été  conseillées 
pour  la  constitution  des  associations  de  curage,  par  exemple 
en  procédant  à une  enquête  dans  les  formes  prescrites  par  la 
circulaire  du  23  octobre  1831  pour  l’enquête  n°  2 sur  les  règle- 
ments d’usines. 

Nous  avons  dit  qu’en  matière  de  curage  l’organisation  d’une 
association  forcée  doit  être  précédée,  aujourd’hui,  d’une  tenta- 
tive d’organisation  d’association  autorisée,  conformément  à la 
loi  de  1863.  Nous  avons  dit,  aussi,  qu’en  matière  de  dessèche- 
ment cette  tentative  doit  précéder  l’institution  de  la  concession. 
Du  moment  où  elle  a échoué  à cette  époque,  rien  n’oblige  à 
la  renouveler  lors  de  la  formation  du  syndicat  d’entretien. 
Cependant,  si  une  association  autorisée  réussissait  à se  former 
pour  assurer  l’entretien,  elle  dispenserait  évidemment  de  cons- 
tituer l’association  forcée  prévue  par  la  loi  de  1807. 

L’Administration  jouit  d’une  grande  latitude  pour  l’organi- 
sation des  associations  d’entretien.  Il  a été  jugé  qu’elle  peut 


1.  — G.  E.,  12  mai  1847,  Dangladc  c.  Syndicat  de  Pibran. 
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constituer  une  ou  plusieurs  associations  sans  tenir  compte  des 
imites  des  divisions  territoriales,  subdiviser  une  association 
préexistante,  englober  dans  un  syndicat  général,  qu’elle  constitue 
pour  l’entretien  d’un  cours  d’eau,  des  terrains  qui  faisaient  déjà 
partie  d’un  syndicat  partiel  de  dessèchement,  comprendre  les 
mêmes  terrains  dans  une  association  de  dessèchement  et  dans 
une  autre  association  ayant  pour  objet  l’endiguement 

Les  propriétaires  qui  prétendraient  avoir  été  englobés  à tort 
dans  l’association  ou  dans  une  de  ses  sections  n’auraient  pas 
qualité  pour  demander  directement  l’annulation  du  décret  qui 
la  constitue;  ils  ont,  en  effet,  une  autre  voie  pour  échapper  au 
préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  eux  du  fait  qu’ils  y auraient 
été  compris  à tort,  c’est  de  contester  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture la  régularité  des  taxes.  ' 

L’association  d’entretien,  comme  toutes  les  associations  syn- 
dicales, a un  caractère  essentiellement  territorial  et  il  y a fort 
longtemps  qu’il  a été  jugé  que  ^obligation  de  supporter  les  taxes 
d’entretien  d’un  dessèchement  suit  la  propriété  en  quelques 
mains  qu’elle  passe 

n.  FONCTIONNEMENT  DES  SYNDICATS  d’eNTRETIEN.  

Le  régime  des  associations  d’entretien  des  travaux  de  des- 
sèchement de  marais  est  fort  analogue  à celui  des  associations 
forcées  de  curage  ou  d’endiguement;  nous  ne  reviendrons  donc 
pas  sur  les  détails  donnés  à l’occasion  de  ces  dernières  (t.  II, 
pages  209  et  303),  relativement  à l’organisation  et  aux  attribu- 
tions des  commissions  syndicales,  à la  rédaction  des  projets, 
à l’exécution  des  travaux , au  recouvrement  des  taxes,  à la 
comptabilité,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  recours  auxquels  pourraient  donner 
lieu  les  actes  administratifs  en  la  matière,  nous  nous  référerons 
également  à la  théorie  générale  exposée  à propos  du  curage 
(t.  II,  p.  259). 

1.  — G.  E.,  novembre  '1837,  hameau  de  Reymure  c.  Syndicat  des  digues  de 
Vif  ; — 30  décembre  1842,  ruisseau  de  Virvée  ; — 29  juin  1850,  Syndicat  des  Marais 
de  Saint-Ililaire-de-Riez  et  Riez;  — 13  janvier  1865,  Marais  de  la  Gironde, 

2.  — G*  E.,  2 février  1825,  Perdrix. 
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Dans  Ja  rédaction  des  règlements  constitutifs  de  ces  asso- 
ciations, on  pourrait  s’inspirer  du  modèle  de  règlement  que 
nous  avons  donné  en  annexe , t.  Il,  p.  541.  Le  nouveau  règle- 
ment d’administration  publique  sur  les  associations  syndicales, 
ne  s’appliquant  qu’aux  associations  libres  ou  autorisées  placées 
sous  le  régime  de  la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  1888, 
ne  régit  pas  les  associations  dont  nous  nous  occupons  ici.  Mais 
il  peut  aussi  être  utilement  consulté  pour  la  rédaction  de  leurs 
actes  constitutifs. 

Les  décrets  qui  instituent  les  associations  réservent  généra- 
lement au  préfet  droit  d’approuver  les  projets  de  travaux,  de 
réglementer  la  manœuvre  des  vannes,  etc.  Même  en  l’absence 
de  dispositions  spéciales,  l’Administration  aurait  toujours,  sur  les 
syndicats,  les  moyens  d’action  qui  découlent  de  ses  pouvoirs 
généraux  de  police,  et  de  l’article  27  de  la  loi  de  1807,  qui  lui 
commet  la  conservation  des  travaux. 

Les  décisions  prises  par  le  ministre  ou  par  le  préfet  statuant 
sur  les  projets  de  travaux,  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  contentieux  de  la  part  du 
syndicat  11  a été  jugé,  de  même,  que  le  syndicat  ne  pourrait 
attaquer,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision  qui  l’obligerait  à 
verser  une  certaine  somme,  à titre  de  contribution  aux  dépenses 
d’entretien  des  fossés  d’une  route  servant  à l’écoulement  des  eaux 
des  marais;  c’est,  en  effet,  devant  le  conseil  de  préfecture,  juge 
des  dommages  causés  par  les  travaux  publics  et  des  difficultés 
en  matière  de  grande  voirie,  qu’aurait  dû  être  porté  un  pareil 
débat  2. 

11  a même  été  jugé  que  le  syndicat  ne  pouvait  pas  attaquer 
directement  la  décision  qui  inscrivait  d’office,  parmi  les  dépenses 
de  l’association,  le  salaire  d’un  garde,  et  qu’il  appartenait  à cha- 
que propriétaire,  individuellement,  de  demander  au  Conseil  de 


1.  — G.  E.,  12  août  t879,  Syndicat  dos  Marais  de  Bois-de-Conc  et  de  Gliâ 
teauneuf. 

2.  — G.  E.,  10  février  18Go,  Marais  des  Qiieyries/ 
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préfecture  décharge  de  la  part  des  taxes  syndicales  qui  lui  in- 
comberait de  ce  chef  Mais  on  peut  considérer  comme  excessive 
l’application  faite,  dans  l’espèce,  de  la  théorie  du  recours  pa- 
rallèle; car  le  droit  qu’a  chaque  propriétaire  de  contester  indi- 
viduellement la  légalité  d’une  fraction  de  sa  taxe  n’équivaut 
évidemment  pas  à la  faculté,  pour  le  syndicat,  de  faire  rayer  de 
son  budget,  s’il  y a lieu,  à la  suite  d’une  instance  unique,  une 
dépense  qu’il  prétendrait  ne  pas  lui  incomber. 

Le  préfet  peut,  en  vertu  de  l’article  27  de  la  loi,  adresser  au 
syndicat  des  injonctions  tendant  à l’exécution  des  travaux  né- 
cessaires pour  assurer  l’entretien  des  travaux.  Il  peut, en  vertu 
decet  article,  y pourvoir  d’office^  à défaut  du  syndicat,  lors  même 
que  le  règlement  d’administration  publique  qui  a organisé  l’as- 
sociation ne  prévoit  pas  cette  hypothèse.  Le  projet  de  loi  sur  le 
régime  des  eaux  lui  confirme  cette  faculté,  sous  une  forme  encore 
plus  explicite. 

Au  cas  particulier  où  le  syndicat,  en  négligeant  d’entretenir 
les  voies  d’écoulement  des  eaux,  amènerait  la  dégradation  d’ou- 
vrages dépendant  du  domaine  public,  cette  négligence  consti- 
tuerait une  contravention  de  grande  voirie  2. 

Le  préfetpourrait,  en  cas  d’urgence,  édicter  des  prescriptions 
de  police  pour  assurer  l’écoulementdes  eaux  d’un  marais;  mais 
un  règlement  d’administration  publique  serait  nécessaire  pour 
fixer  d’une  manière  permanente,  à cet  égard,  les  rapports  du 
syndicat  avec  les  propriétaires  voisins  3. 

Quant  aux  difficultés  qui  pourraient  naître  entre  le  syndicat 
et  des  tiers,  à propos  de  questions  de  propriété,  de  servitude, 
etc.,  elles  ne  pourraient  être  tranchées  que  par  l’autorité  judi- 
ciaire. C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture 
était  incompétent  pour  statuer  sur  un  droit  de  passage  sur  les 
propriétés  riveraines  des  canaux,  réclamé  par  un  syndicat,  au 
profit  des  agents  chargés  do  la  surveillance  des  ouvrages 


1.  — G.  E.,  27  février  J 862.  Marais  de  Moëze. 

2.  — G.  E.,  1*"*  août  1848,  Association  des  vidanges  d’Arles. 
— G.  E.,  12  février  1857,  Marais  de  Saint-Micliel. 

4.  — G.  E.,  18  déeembre  18o6,  Dieppe. 
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Les  propriétaires  associés  ii’ont  pas  qualité  pour  réclamer 
au  syndicat,  par  la  voie  contentieuse,  rcxécution  de  travaux 
qu’ils  croiraient  utiles  à la  défense  de  leur  propriété.  Ils  peu- 
vent seulement  demander  décharge  des  taxes,  si,  par  suite  de 
l’inexécution  de  certains  travaux,  ils  n’ont  tiré  aucun  profit  des 
dépenses  faites  par  l’association,  et  môme  réclamer  des  indem- 
nités, si  des  travaux  restés  inachevés  leur  ont  été  dommageables, 
au  lieu  de  leur  être  utiles  h 

O.  RÉPARTITION  ET  RECOUVREMENT  DES  TAXES.  Le 

recouvrement  des  taxes  d’entretien  est  assimilé  aux  contribu- 
tions directes,  en  vertu  d’une  disposition  reproduite  cliaque 
année  dans  les  tableaux  annexés  à la  loi  de  finances.  Les 
demandes  en  décharge  et  en  réduction  doivent  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  la  jurisprudence  applique  à 
ces  taxes  la  non-recevabilité  des  réclamations  produites  plus  de 
trois  mois  après  la  publication  du  rôle,  la  dispense  du  timbre 
pour  les  réclamations  relatives  à une  cote  inférieure  à 30  francs, 
la  procédure,  la  dispense  du  ministère  d’avocat  en  cas  d’appel 
devant  le  Conseil  d’État  ^ ; elle  appliquait  également,  en  la 
matière,  la  règle  de  l’exemption  complète  des  frais  d’expertise 
pour  le  réclamant  qui  obtenait  décharge  partielle  de  sa  taxe, 
jusqu’au  jour  où  la  loi  du  29  décembre  1884  a étendu  aux  con- 
tributions directes  la  règle  ordinaire  du  partage  des  frais,  dans 
la  proportion  où  chacune  des  parties  obtient  gain  de  cause. 

Comme  pour  toutes  les  taxes  syndicales,  quand  aucune  dis- 
position administrative  no  proscrit  le  paiement  par  douzième, 
celles-ci  sont,  en  principe,  recouvrables  en  une  seule  fois,  et 
dès  lors  il  n’est  pas  nécessaire  de  joindre  à la  réclamation  la 
quittance  dos  termes  échus  3. 


d.  — G.  E.,  27  juin  1873,  Boivin  ; — 2 mai  1879,  Balguerie- 

2.  — G.  E.,  18  mai  1861,  WatLringiies  du  Pas-de-Galais  ; — 16  janvier  1862, 
Marais  mouillés  de  la  Vendée;  — 27  mai  1863,  Gapelle;  — 24  décembre  1863  et 
26  mai  1869,  Magnier-Moncliaux  c.  Syndicat  de  la  Vallée  d’Airon  ; — 7 août  1874, 
Syndicat  de  dessèchement  des  Marais  de  la  Ilaute-Deule  c.  Pitoux,  Preux  et  con- 
sorts; — 20  juin  1884,  Simon  c.  Syndicat  de  Buzay  ; — 2 juillet  1886,  Commune 
de  Grain-Gliaban  c.  Syndicat  des  Marais  mouillés  des  Deux-Sèvres. 

3.  — G.  E.^  24  décembre  1863,  Magnier-Moncliaux. 


■ 
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Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations en  matière  de  taxe,  est  aussi  compétent  pour  juger  les 
débats  relatifs  à la  répartition  des  dépenses  d’entretien  entre 
les  diverses  sections  d’une  association,  ou  pour  statuer  sur  les 
demandes  en  décharge  fondées  sur  le  fait  qu’une  propriété  ne 
serait  pas  comprise  dans  la  section  qui  a seule  profité  des  tra- 
vaux donnant  lieu  à l’établissement  du  rôle 

Les  bases  de  répartition  des  taxes  sont  fixées  parles  actes  cons- 
titutifs des  associations  ; ces  bases  sonitantôtla  superficie  seule, 
tantôt  la  superficie  combinée  avec  le  degré  d’intérêt  aux  travaux. 
Ce  dernier  système  est  conforme  à l’article  33  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  article  qui  ne  s’applique,  en  droit  strict,  qu’àdes  tra- 
vaux autres  que  le  dessèchement  des  marais,  mais  dont  la  juris- 
prudence s’est  souvent  inspirée  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

Le  plus  souvent,  deux  conditions  sont  nécessaires  et  suffi- 
santes pour  qu’un  propriétaire  doive  contribuer  au  payement 
des  dépenses,  d’après  ces  bases:  1"  que  les  terrains  soient  compris 
dans  le  périmètre  ; 2°  qu’ils  soient  intéressés  à l’exécution  des 
travaux  Les  chemins  publics  compris  dans  le  périmètre  sont 
imposables  comme  les  autres  terrains,  et  l’exemption  dont  ils 
jouissent,  en  matière  de  contribution  foncière,  ne  s’étend  pas 
aux  taxes  syndicales  3. 

La  question  de  savoir  si  une  propriété  est  comprise  dans  le 
périmètre  syndical  est,  d’ailleurs,  indépendante  de  celle  desavoir 
si  la  propriété  est  intéressée  aux  travaux.  L’arrêt  qui  a tranché 
l’une  des  questions  n’a  pas  force  de  chose  jugée  sur  l’autre 


— G E.,  16  janvier  1862,  Marais  mouillés  delà  Vendée;  — 20  mai  1868, 
Marais  mouillés  des  Deux-Sèvres  ; — 27  janvier  1879,  Martin  de  Beaucé  et 
Bonnaud. 

2.  — G.  E.,  1«^  avril  1868,  Parnet  ; — 26  juin  1869,  Magnier-Monchaux  c.  Syn- 

dicat de  la  vallée  d’Airon  ; — 1®^  juin  1870,  Association  des  marais  de  Pré-Dour  et 
du  Pré-Salé  de  Soulac;  — 7 août  4 874,  Syndicat  d’entretien  des  travaux  de  dessè- 
chement des  marais  de  la  Haute-Deule  c.  Pitoux,  Preux  et  consorts;  — 16  février 
1883,  Garnier;  — 9 janvier  1885,  Caquet  d’Avaize  et  Bourceret  c.  Syndicat 

d’Aure  et  de  Limas. 

3.  — G.  E.,  23  janvier  1885,  Commune  de  Semussac;  — 8 août  1888,  Syndicat 
des  vidanges  d'Arles- 

4.  — G.  E.,  24  juillet  1847,  Commission  de  la  l**®  section  des  Wattringues 
du  Pas-de-Calais  c.  Duchesse  de  Montmorency. 
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La  demande  en  distraction  du  porimolrc.  fondée  sur  le  fait 
que  des  terrains,  par  suite  de  modifications  à l’état  des  lieux  ou 
de  travaux  qui  y ont  été  exécutés,  ont  cessé  d’être  intéressés  à 
l’entretien  du  dessèchement,  doit  être  portée  devant  l’autorité 
qui  a constitué  l’association,  et  non  devant  le  juge  du  conten- 
tieux des  taxes 

Les  arrangements  particuliers,  en  vertu  desquels  le  conces- 
sionnaire d’un  dessèchement  s’est  engagé  à supporter  les  taxes 
d’entretien  au  lieu  et  place  de  certains  propriétaires,  ne  sont 
pas  opposables  au  syndicat,  qui  peut  poursuivre  le  recouvrement 
contre  les  propriétaires,  sauf  à ceux-ci  à faire  condamner,  par 
l’autorité  judiciaire,  les  héritiers  du  concessionnaire  à leur  rem- 
bourser les  sommes  payées  2.  Mais  si  l’acte  même  qui  a con- 
cédé le  dessèchement  exonérait  dos  taxes  d’entretien  les  pro- 
priétaires au  profit  desquels  auraient  été  consentis  autrefois  cer- 
tains arrangements  amiables,  l’exonération  pourrait  toujours 
être  réclamée  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  à celui-ci  à 
renvoyer  à l’autorité  judiciaire  la  question  préalable  de  l’exis- 
tence des  traités  particuliers  3. 

L’irrégularité  des  conditions  dans  lesquelles  ont  été  établies 
les  taxes  peut  être  une  juste  cause  d’exonération.  C’est  ainsi 
qu’il  a été  jugé  que,  même  après  avoir  payé  les  taxes  pendant 
plusieurs  années, ’un  propriétaire  pouvait  réclamer  le  rembour- 
sement de  ces  taxes,  par  le  motif  que  la  Commission  spéciale, 
dont  l’intervention  est  prescrite  par  la  loi,  n’avait  jamais  été 
instituée 

Quand  aucune  disposition  spéciale  n’exige  que  les  rôles  soient 
annuels,  rien  n’empêche  de  comprendre  dans  un  seul  rôle  les 
taxes  destinées  à couvrir  les  dépenses  de  plusieurs  années,  et 
le  propriétaire  qui  possède  les  terrains  au  moment  de  l’émission 


1.  — G.  E.,  22  novembre  d836,  Association  des  vidanges  de  Trelon  c.  Soullier; 
— 7 mars  1873,  Ministre  des  travaux  publics  c.  Commission  syndicale  des  marais 
de  Bordeaux  et  de  Bruges. 

2.  — G.  E.,  31  janvier  1891,  Gommuiic  des  marais  Vernier  c.  Héritiers  de  Gondé. 

3.  — G.  E.,12  août  1845,  Syndicat  des  marais  de  Donges  c.  Monnet  de  Lorbeaii. 

4.  — G.  E.,  27  mai  1863,  Gapelle. 
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do  CO  rôlo  doit  los  acquittor  intogralernent  On  peut,  toutefois, 
se  demander  s’il  n’aurait  pas  un  recours  contre  son  vendeur, 
pour  los  taxes  relatives  à dos  exercices  antérieurs  à l’acqui- 
sition qu’il  a faite  ; mais  ce  serait  à l’autorité  judiciaire  seule 
à en  décider,  par  interprétation  du  contrat  de  vente. 

Rappelons  que,  les  taxes  syndicales  ayant  le  caractère  de  con- 
tj-ibulions  publiques,  le  contribuable  qui  aurait  une  créance  sur 
le  syndicat  ne  pourrait  invoquer,  comme  cause  d’extinction  de 
sa  dette,  la  compensation  prévue  par  l’article  1289  du  Code  ci- 
vil tandis  que  l’association  peut  invoquer  la  compensation  en 
pareil  cas,  caries  taxes  de  dessèchement  constituent  à son  pro- 
fit, à dater  du  jour  de  l’émission  du  rôle,  une  créance  liquide  et 
exigible  Nous  avons  expliqué  (page  187)  comment  cette  si- 
tuation découle  du  caractère  d’insaisissabilité  des  deniers  des 
associations  syndicales,  qui  sont  des  deniers  publics. 

p.  CARACTÈRES  JURIDIQUES  DES  OUVRAGES;  POLICE  DE 

LEUR  CONSERVATION.  — Los  ouvragcs  cxécutés  pour  le  dessé- 
cbonient  des  marais  ne  font  pas  partie  du  domaine  public,  car 
aucune  disposition  do  la  loi  ne  les  y a rangés,  et  ils  ne  sont  pas 
livrés  à l’usage  du  public  Cependant,  ils  pourraient  prendre 
le  caractère  domanial  s’ils  servaient,  en  même  temps  qu’au  des 
sèchement,  à quelque  autre  usage  qui  leur  imprimât  ce  caractère, 
par  exemple  à la  navigation  ou  à la  défense  d’une  place  forte  s. 
En  cas  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  canal  fait  partie 
du  domaine  public,  l’autorité  administrative  seule  doit  en  déci- 
der, et  le  juge,  saisi  d’une  action  possessoire,  doit  surseoir  à 
statuer  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  prononcé  6. 

La  propriété  des  canaux  de  dessèchement,  et,  par  conséquent. 


1.  — G.  E.,  7 août  1874,  Syndicat  d’entretien  des  travaux  de  dessèchement  des 
marais  de  la  Ilaute-Deule  c.  Pitoux,  Preux  et  consorts. 

2.  — G.  E.,  10  janvier  1890,  Syndicat  d’entretien  des  marais  de  la  Gironde 
c.  Clerc,  Tessier  et  Ci®. 

3.  — G.  G.,  civ.,  10  février  1858,  Gazeau. 

4.  — G.  E.,  6 avril  1889,  G^®  du  Ganal  de  Bcaucaire. 

5.  — G.  E.,  27  mars  1850,  Aubert  de  Borlaër. 

6.  — G.  G.,req.,  3 février  1852.  Aubert  de  Berlacr  c.  Gommission  des  Watt- 
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la  jouissance  des  produits  qu’ils  peuvent  donner,  appartient  à 
ceux  qui  ont  la  charge  de  leur  entretien,  c’est-à-dire  au  con- 
cessionnaire, tant  que  cet  entretien  lui  incombe,  à l’association 
des  propriétaires,  à dater  du  jour  où  la  remise  des  travaux  lui 
a été  faite  *.  C’est  une  propriété  soumise  au  droit  commun;  il 
a été  jugé,  par  exemple,  que  la  servitude  de  passage  instituée 
pour  assurer  l’accès  d’un  fonds  enclavé,  par  les  articles  G82  et 
suivants  du  Code  civil,  peut  s’exercer  sur  les  francs-bords  d’un 
canal  do  dessèchement 

Mais  si  les  ouvrages  exécutés  en  xuc  du  dessèchement  sont 
des  propriétés  privées,  leur  conservation  n’en  offre  pas  moins 
un  véritable  intérêt  public;  aussi  le  législateur  y a-t-il  pourvu,  en 
leur  appliquant  les  dispositions  qui  protègent  les  voies  publiques. 
L’Administration  est  chargée  de  pourvoira  leur  conservation . 
Le  préfet  peut  enjoindre  aux  particuliers  de  faire  disparaître 
tous  ouvrages  non  autorisés,  qui  seraient  de  nature  à nuire  à 
cette  conservation,  telles  que  vannes  d’irrigation, barrages, etc.  3. 

Les  actes  ou  entreprises  qui  portent  atteinte  aux  digues,  aux 
canaux  d'irrigation  ou  à leurs  dépendances,  tels  que  dégrada- 
tions, ouverture  de  brèches,  établissement  de  barrages  non 
autorisés,  déversement  d’eaux  insalubres,  constituent  des  con- 
traventions de  grande  voirie.  La  suppression  des  ouvrages  nui- 
sibles, la  réparation  des  dommages  causés,  doivent  donc  être 
poursuivis  devant  le  conseil  de  préfecture;  mais  aucune  amende 
ne  peut  être  prononcée,  la  loi  n’en  ayant  pas  édicté 11  n’y  au- 
rait donc  de  pénalité  encourue  que  si  le  fait  prenait  le  caractère 
d’une  contravention  ou  d’un  délit  susceptible  d’être  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. Les  infractions  aux  règlements  administratifs  qui 


1.  — G.  E.,  2 septembre  4892,  Bernault,  Dubuc  et  c.  de  Guibert. 

2.  — G.  C.,  req.,  11  novembre  1867,  PilJias  et  autres  c.  BourrcL 

3.  — G.  E.,  2 septembre  1829,  de  Bosredon  c.  Goncessionnaires  du  dessèchement 
de  la  vallée  derAulhic;  — 12  mars  1846,  Guyet. 

4.  — G.  E.,  14  août  1822,  Pinaud  ; — 12  mars  1846,  Guyet;  — 19  avril  1855, 
Nodier;  — 18  juin  1856,  Dussolier  ; — S avril  1858,  Brelet  ; — 3 août  1866,  Le- 
maire ; — 29  novembre  1882,  Delarue. 
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n’ont  pas  pour  objet  la  conservation  des  travaux  constituent, 
d’ailleurs,  des  contraventions  relevant  de  l’autorité  judiciaire,  et 
non  des  contraventions  do  grande  voirie 

La  qualité  même  de  propriétaire  des  canaux,  qui  appartient 
aux  concessionnaires  tant  qu’ils  sont  chargés  de  l’entretien,  ne 
les  mettrait  pas  à l’abri  dos  poursuites  pour  les  contraventions 
de  grande  voirie  qu’ils  commettraient  en  dégradant  ou  en  obs- 
truant ces  canaux  Mais  le  simple  fait  d’avoir  négligé  l’entre- 
tien qui  leur  incombe  ne  constitue  pas  une  contravention,  et  le 
préfet  peut  bien,  en  ce  cas,  leur  adresser  une  mise  en  demeure, 
mais  non  les  poursuivre  devant  la  juridiction  répressive 

La  répression  dos  corîlravenlions  ne  peut  être  poursuivie  que 
par  l’autorité  publique,  ou  par  la  commission  syndicale  chargée 
de  pourvoir  à la  conservation  des  travaux  ; les  propriétaires 
membres  do  l’association  n’ont  pas  qualité  pour  demander  au 
conseil  de  préfecture  d’ordonner  la  démolition  d’ouvrages  éta- 
blis par  d’autres  propriétaires  dans  un  intérêt  privé,  ou  la  répa- 
ration dos  dommages  causés  par  ces  ouvrages 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  pour  la  répression 
des  voies  de  fait  portant  atteinte  aux  ouvrages,  ne  met  pas  ob- 
stacle à ce  que  les  difficultés  de  droit  privé  auxquelles  donne- 
raient lieu  ces  ouvrages  soient  portées  devant  l’autorité  compé- 
tente. C’est  ainsi  qu’il  a été  décidé  que  la  question  de  savoir  si 
l’État,  en  exécutant  un  dessèchement,  avait  porté  atteinte  aux 
droits  résultant, pour  un  propriétaire,  d’une  vente  nationale,  ne 
pouvait  être  jugée  à l’occasion  d’une  poursuite  en  contravention 
pour  dommage  aux  ouvrages®  ; que  le  juge  du possessoire  pou- 
vait être  saisi  de  la  question  de  savoir  si  un  propriétaire  avait 
le  droit  de  pratiquer  une  prise  d’eau  à travers  une  digue  proté- 
geant un  marais  desséché  ®. 


1.  — 12  août  1854,  Aubert  de  Berlaer  c.  l'"»  section  des  Waltringues  du  Pas 
de-Galais; — 10  décembre  1867,  Marais  de  Bocre. 

2.  — G.  E.,  6 mars  1857  et  4 mars  1858,  étang  de  Gapestang. 

3.  — G.  E.,  17  mars  1864,  Marais  de  Bourgoin. 

4.  — G.  E.,  23  mai  1884,  Benoiston  et  Lécuycr  c.  Simon. 

5.  — C.  E.,  8 février  1868,  Gampana. 

6.  — G.  G.,  req.,  4 avril  1842,  Gapelle  c.  Botli  de  Tauzia. 
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Il  est  bien  evideni,  d’ailleurs,  que  le  caraclère  de  contra- 
vention do  grande  voirie  ne  s’applique  qu’à  la  dégradation 
des  ouvrages  établis  en  vertu  des  actes  de  l’autorité  pu- 
blique, et  que,  par  suite,  l’article  27  de  la  loi  de  1807  ne 
ju'otège  pas  les  canaux  qu’un  particulier  établirait  de  son  propre 
chef,  en  vue  de  procurer  récouleinent  des  eaux  séjournant  sur 
sa  propriété 

g. EXÉCUTION  DES  DESSÈCHEMENTS  PAU  LES  AGENTS  DE 

l’État.  — Nous  avons  étudié  l’ap^ilicat ion  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  sous  sa  forme  la  plus  ordinaire  de  beaucoup,  l’in- 
stitution (rune  concession,  et  la  rémunération  du  concessionnaire 
au  moyen  d’une  fraction  des  plus-values  procurées  aux  terrains 
desséchés.  iNIais  la  loi  du  16  septembre  1807  prévoit  l'applica- 
tion d’un  autre  système,  qui  est  mentionné  dans  de  nombreux 
articles  à côté  de  celui  do  la  concession  : le  système  de  l’exé- 
cution directe  par  l’État.  Au  lieu  de  recourir  à un  concession- 
naire , le  Gouvernement  peut  faire  exécuter  les  travau.x  par 
ses  agents,  et  les  remettre  directement  à l’association  des  pro- 
priétaires quand  ils  sont  terminés.  La  marche  des  opérations 
est  identiquement  la  môme  que  dans  le  cas  précédent.  Les 
seules  différences  sont  celles  qui  sont  indiquées  au.x  articles  8 
et  20  de  la  loi. 

D’après  l’article  8,  les  deux  experts  chargés  de  procéder  aux 
opérations  do  classement  et  d’estimation  sont  nommés  l’un  par 
le  préfet,  l’autre  par  le  syndicat  des  propriétaires,  et  le  tiers 
expert  est  nommé  par  le  Ministre. 

D’après  l’article  20,  au  lieu  d’être  fixée  à l’avance  et  à forfait, 
la  fraction  de  la  plus-value  attribuée  à l’État  est  calculée,  à pos- 
teriori, do  manière  à le  couvrir  exactement  de  ses  dépenses, 
sans  bénéfices,  ni  pertes.  Il  resterait  cependant  en  perte,  si  la 
totalité  de  la  plus-value  constatée  suivant  les  formes  légales  no 
suffisait  pas  à rembourser  ses  avances,  car  on  ne  peut  évidern- 


1.  G.  E.,  30  août  1842,  de  GalliCfet  c.  Commune  de  Sainl-Milre; — 4 septembre 

1856,  Dessèchement  de  Gitis. 


ment  rien  réclamer  aux  propriétaires,  au  delà  du  montant  de 
cetle  plus-value 

r. EXPnOPRIATION  GÉNÉRALE  DES  TERRAINS  A DESSÉCHER. 

— L’article  24  de  la  loi  du  IG  septembre  1807  prévoit  un  autre 
cas  exceptionnel,  celui  où,  soit  par  suite  de  difficultés  tech- 
niques, soit  par  suite  de  difficultés  administratives  ou  juridiques, 
on  ne  pourrait  pas  faire  aboutir  l’opération  parles  moyens  ordi- 
naires. Dans  ce  cas,  il  autorise  l’acquisition,  par  voie  d’expro- 
priation, do  la  totalité  dos  terrains.  L’article  24  décide  que 
l’indemnité  due  aux  propriétaires  sera  estimée  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  première  estimation  à laquelle  il  est  procé- 
dé ordinairement  en  vue  du  calcul  des  plus-values.  Par  les  rai- 
sons indiquées  page  284,  nous  estimons  qu’aujourd’hui  il  devrait 
être  procédé  à la  fixation  des  indemnités  par  le  jury,  dans 
les  conditions  prévues  parla  loi  du  3 mars  1841. 

Les  applications  faites  do  ce  modo  do  procéder  ont  été  fort 
peu  nombreuses.  La  dernière  a été  prescrite  par  une  loi  du 
9 août  1881,  qui  a déclaré  d’utilité  publique  le  dessèchement 
des  marais  de  Fos.  La  loi  ordonne,  par  une  disposition  spéciale, 
que  le  montant  des  indemnités  sera  fixé  par  le  petit  jury  orga- 
nisé par  la  loi  du  21  mai  1830. 

L’article  24  cite,  parmi  les  causes  qui  peuvent  conduire  à pro- 
céder ainsi  par  voie  d’expropriation  générale,  les  oppositions 
persévérantes  des  propriétaires.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  Gouvernement  esFseul  juge  des  cas  où  il  convient  de  recourir 
à cette  procédure  exceptionnelle,  qui  peut  être  fort  onéreuse. 
La  loi  l’arme  pour  triompher  des  résistances  des  propriétaires, 
aussi  bien  pour  l’application  du  système  de  la  plus-value  que 
pour  celui  de  l’expropriation.  Mais  s’il  estime  que,  par  suite  de 
l’opposition  des  intéressés,  on  se  heurtera,  dans  le  premier  de 
ces  systèmes,  à des  difficultés  excessives,  il  a le  droit  do  les 
éliminer  dès  le  début,  moyennant  indemnité. 


1.  — C.  E.,  7 mai  1857,  de  Gallifrot. 
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Le  projet  de  Joi  sur  le  régime  des  eaux  maintient  au  gouver- 
nement le  droit  d’ordonner  l’expropriation  générale  de  terrains. 
Il  donne  compétence  au  petit  jury  pour  toutes  les  expropriations 
à elFectuer  dans  le  périmètre  du  dessèchement.  Il  réserve  l’in- 
tervention du  grand  jury,  pour  les  acquisitions  faites  on  dehors 
de  ce  périmètre,  en  vue  de  l’établissement  des  ouvrages. 

S-  DISPOSITIONS  DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LE  RÉGIME  DES 

EAUX,  AU  SUJET  DE  LA  MISE  E .N  CULTURE  DES  TERRAINS 

DESSÉCHÉS.  — Nous  avons  signalé,  au  cours  de  notre  étude, 
les  modilications  de  détail  que  le  projet  île  loi  sur  le  régime 
des  eaux  propose  d’apporter  au  fonctionnement  de  la  loi  du 
IG  septembre  1807.  Il  nous  reste  à signaler  particulièrement 
une  autre  modilication,  quia  pour  objet  de  faire  tomber  un  des 
principaux  reproches  formulés  contre  le  système  des  plus- 
values,  tel  que  l’applique  la  loi  de  1807. 

On  a souvent  indiqué,  comme  une  des  causes  du  peu  de 
succès  de  cette  loi,  la  grande  difficulté  qu’on  rencontre  à éva- 
luer les  plus-values  dès  que  les  travaux  sont  acbev^és.  Il  est 
certain  que,  pour  se  rendre  compte  du  montant  exact  de  ces 
plus-values,  il  faudra*ît  attendre  que  les  cultures  nouvelles,  ren- 
dues possibles  par  le  dessèchement,  eussent  atteint  leur  plein  ren- 
dement. Or,  dans  le  système  de  la  loi,  on  n’attend  pas  jusque- 
là;  on  no  gagnerait  rien,  d’ailleurs,  à attendre,  car  du  moment 
où  on  ne  recourt  pas  à l’expropriation  générale,  la  mise  en 
culture  des  terrains  desséchés  ne  peut  être  effectuée  que  par 
les  propriétaires,  et  ceux-ci  se  gardent  bien  de  rien  faire  qui 
tende  à mettre  en  relief  les  avantages  de  l’opération,  tant  que 
les  plus-values  ne  sont  pas  fi.xéos.  C’est  pour  éviter  ces  incon- 
vénients que  la  plupart  dos  Compagnies  qui  ont  exécuté 
de  grandes  entreprises  do  dessèchement  ont  commencé  par 
s’assurer  la  propriété  d’une  fraction  des  terrains  à des- 
sécher. 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  dos  eaux  remédie  à cet  état  do 
choses,  en  autorisant  le  Gouvernement  à décider,  dès  Je  début 
de  l’opération,  que  la  mise  on  culture  sera  faite  par  le  concos- 
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sionnaire.  L’article  100,  qui  pose  les  règles  à suivre  en  ce  cas, 
est  ainsi  conçu  : 

« Le  décret  concédant  le  dessèchement  d’un  marais  pourra 
((  comprendre,  parmi  les  travaux  à exécuter,  la  mise  en  cul- 
« ture  des  teri*ains  desséchés.  Dans  ce  cas,  la  seconde  cstima- 
« tion  des  terrains  interviendra  seulement  à l’expiration  du 
c(  délai  fixé  par  le  décret  pour  la  mise  en  culture. 

« Le  choix  des  cultures  sera  laissé  à la  libre  appréciation 
((  du  concessionnaire. 

« A l’expiration  du  délai  précité,  les  terrains  devront  être 
« remis  en  bon  état  de  culture  aux  propriétaires. 

« Pendant  toute  la  durée  des  travaux  de  dessécbement  et  de 
« mise  en  culture,  les  propriétaires  des  terrains  occupés 
« n’auront  pas  droit  aux  fruits,  mais  ils  recevront,  à la  fin 
« de  chaque  année,  l’intérêt  à 3 p.  100  des  sommes  qui  re- 
« présentent  la  valeur  desdits  terrains,  d’après  la  première 
((  estimation.  » 

4.  — Rapports  financiers  avec  l’État.  — a.  — impôts.  — Nous 
n’aurons  pas  à nous  étendre  sur  les  impôts  auxquels  sont  sou- 
mis les  concessionnaires  ou  les  associations  syndicales  de  des- 
sèchement, car  le  régime  qui  leur  est  appliqué  est  identique  à 
celui  que  nous  avons  étudié  à propos  des  concessionnaires  de 
canaux  d’irrigation  (page  49),  ou  des  associations  syndicales 
(page  178);  la  plupart  des  arrêts  que  nous  avons  cités,  à l’appui 
des  indications  données  sur  ce  point,  ont  même  été  rendus  dans 
des  espèces  concernant  des  entreprises  de  dessèchement. 

Les  canaux  de  dessèchement  sont  imposés  à la  contribution 
foncière,  sans  qu’aucune  disposition  spéciale  détermine  le  mode 
d’évaluation.  Il  a été  jugé  que  les  canaux  appartenant  à des 
associations  ne  rentrent  ni  dans  les  propriétés  publiques  que 
l’article  105  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VII  exempte  de  toute 
cotisation,  quand  elles  ne  sont  pas  productives  de  revenu,  ni  dans 
les  terres  vaines  et  vagues,  dont,  aux  termes  de  l’article  63,  la 
cotisation  peut  descendre  à un  décime  par  hectare.  Des  arrêts 
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déjà  anciens  avaient  appliqué  aux  canaux  de  dessèchement  l’ar- 
ticle 104,  qui  décide  que  les  canaux  d’arnenéc  des  usines  et  les 
canaux  d’irrigation  seront  cotisés  sur  le  pied  des  terres  qui  les 
bordent  Des  arrêts  plus  récents  ont  décidé  que  les  canaux  de 
dessèchement  ne  rentraient  pas  dans  ceux  que  vise  l’article  104, 
et  que  c’était  avec  raison  qu’ils  avaient  été  inscrits  au  cadastre 
sous  le  nom  d’eaux  et  mares 

Les  canaux  de  dessèchement  sont  imposables  à la  taxe  de 
mainmorte,  cpiand  ils  appartiennent  soit  à des  sociétés  anonymes, 
soit  à des  syndicats  auxquels  une  sanction  administrative  a con- 
féré le  caractère  d’établissements  publics  3.  Mais  cette  taxe  n’est 
pas  due  pour  les  terrains  occupés  à titre  de  simple  servitude 
par  les  rigoles  d’écoulement 

Les  associations  libres  formées  par  des  propriétaires  qui  se 
sont  réunis  pour  dessécher  leurs  marais  sans  solliciter  aucune 
intervention  administrative  ne  sont  pas  soumises  à la  taxe  de 
mainmorte 

Le  cas  des  canaux  appartenant  à l’État  et  concédés  à titre 
temporaire  ne  se  présente  pas  en  matière  de  dessèchement,  la 
clause  de  retour  à l’État  n’étant  jamais  insérée  dans  les  actes 
de  concession. 

Les  compagnies  de  dessèchement  sont  imposées  à la  patente, 
et  paient  un  droit  fixe  de  0 fr.  50  par  hectare  de  terrains  compris 
dansleur  concession,  et  un  droit  proportionnel  égal  au  vingtième 
de  la  valeur  locative  des  locaux  occupés. 

Les  associations  de  propriétaires  qui  se  réunissent  pour  réaliser 


1.  — G.  E.,  10  décembre  18S6,  11  février  et  22  avril  1837,  Ministre  des 
finances  c.  Commission  des  Wattringues . 

2.  — G.  E.,  18  août  1862,  Association  de  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Scarpe; 
— 16  mars  1883,  de  Boute  ville  (Syndicat  de  la  vallée  de  la  Scarpe). 

3.  — G.E.,  6avril  1889,  Compagnie  du  canal  de  Beaucaire;  — 13  juillet  1889, 
Syndicat  des  marais  du  Petit-Poitou;  — 17  janvier  1890,  Syndicat  des  vieux  marais 
desséchés  de  Champagne  vers  la  mer. 

4.  — C.  E.,  26  février  1892,  Syndicat  des  vidanges  d’Arles. 

5^  — G.  E.,  15  décembre  1852,  Rousseau,  syndic  des  marais  de  Quayrac. 
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line  amélioration  agricole,  en  dessécliant  uniquement  les  ter- 
rains qui  leur  appartiennent,  ne  rentrent  pas  clans  les  compa- 
gnies auxcjuelles  cette  taxe  est  applicable;  mais  cjuand  un  des- 
sèchement est  concédé  à un  groupe  de  propriétaires  possédant 
une  partie  seulement  de  terrain  compris  dans  le  périmètre,  ce 
groupe  constitue  une  compagnie  de  dessèchement  soumise  à 
l’impôt  de  la  patente. 

Au  sujet  de  l’enregistrement  des  actes  d’association,  des 
marchés  passés  pour  l’exécution  des  travaux  par  l’État,  par 
les  concessionnaires  ou  par  les  associations  syndicales,  nous 
n’avons  rien  à ajouter  à ce  qui  a été  dit  à propos  de  l’irriga- 
tion (pages  51  et  178).  Les  mêmes  règles  s’appliquent, aussi  bien 
au  point  de  vue  des  tarifs  qu’au  point  de  vue  des  délais  dans  les- 
quels les  actes  doivent  être  enregistrés. 

En  ce  qui  concerne  les  décrets  portant  concession  de  dessè- 
chement, la  question  est  plus  délicate.*  Aii  fond,  ces  actes  sont  de 
véritables  marchés  de  travaux  publics,  et  ils  devraient,  à ce 
titre,  être  soumis  obligatoirement  à l’enregistrement  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  et  être  passibles  du  droit  proportionnel  de 
1 pour  100  sur  la  portion  des  dépenses  à rémunérer  au  moyen 
des  indemnités  de  plus-value,  et  du  droit  de  0.20  pour  100  sur 
la  portion  qui  doit  être  payée  directement  au  moyen  d’une  sub- 
vention du  Trésor,  s’il  en  est  alloué  une.  Mais,  en  fait,  la  juris- 
prudence qui  considère  ces  décrets,  non  comme  des  marchés 
passés  sous  forme  spéciale,  mais  comme  des  actes  de  gouver- 
nement, permet  de  les  assimiler  aux  actes  administratifs  exempts 
de  l’enregistrement,  en  vertu  de  l’article  80  de  la  loi  du  15 
mars  1818. 

Los  décrets  qui  instituent  les  syndicats  d’entretien,  sans  qu’il 
y ait  eu  au  préalable  de  contrat  d’association  entre  les  intéres- 
sés, rentrent  incontestablement  dans  les  actes  administratifs 
que  cet  article  exempte  de  tout  enregistrement. 

En  vertu  do  l’article  21  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les 
actes  de  transmission  de  la  propriété  des  terrains  abandonnés 
par  les  propriétaires  qui  veulent  se  libérer  sous  cette  forme  de 
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l’indomniLé  do  plus-value  sont  enregistrés  nioyonnant  un  sim- 
ple droit  fixe.  Le  taux  de  ce  droit  est  aujourd’hui  do  3 francs  73 
(dccinies  compris). 

Nous  rappelons  qu’on  vertu  do  l’arliclo  111  do  la  loi  du  3 
frimaire  an  A'll(cité  ci-dessus,  j).  233),  la  contrihution  foncière 
payée  par  les  j)ropriétaires  des  terrains  desséchés  ne  pont  être 
augmentée,  pendant  les  vingt-cin(j  années  qui  suivent  le  dessè- 
chement. 

Cette  disposition  no  constitue  un  avantage  réel  que  dans  le 
cas,  très  rare,  où  il  est  procédé,  pendant  cette  période,  à une 
révision  dos  évaluations  cadastrales  dans  la  commune  où  sont 
situés  ces  terrains.  Elle  s’applicjue aussi  bien  aux  terrains  cédés 
au  concessionnaire  du  dessèchement  qu’à  ceux  qui  appartien- 
nent à d’autres  personnes.  Elle  constitue  un  élément  d’appré- 
ciation donton  doit  tenir  compte  dans  le  calcul  des  plus-values. 

b.  — SUBVENTIONS,  Qu’uii  dessécliomcnt  soit  olTectué  en 
vertu  do  la  loi  de  1807,  ou  en  vertu  de  celle  de  1803,  l’Jiilat 
peut  accorder  une  suhvent ion,  soit  pour  alléger  les  charges  que 
l’opération  impose  aux  intéressés,  soit  pour  trouver  plus  facile- 
ment un  concessionnaire.  Aucune  loi  no  l’y  oblige,  mais,  par- 
mi les  crédits  inscrits  au  budget  du  Ministère  de  l’agriculture,  il 
en  est  dont  le  Ministre  peut  disposer  pour  encourager  les  entre- 
prises d’améliorations  agricoles  de  cette  nature  qu’il  juge  di- 
gnes d’intérêts.  Les  chapitres  sur  lesquels  peuvent  êtres  payées 
les  subventions  en  argent  ou  en  travaux  sont  les  mêmes  que 
ceux  sur  lesquels  sont  prélevées  les  subventions  analogues 
accordées  aux  entreprises  d’irrigation  (Voir  p.  30). 

En  pratique,  des  subventions,  représentant  en  moyenne  le 
tiers  de  la  dépense,  sont  fréquemment  allouées  aux  compagnies 
ou  aux  associations  syndicales  do  dessèchement.  Le  payement 
en  est  effectué  par  acomptes  successifs,  au  prorata  du  montant 
des  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  sans  que  le 
total  puisse  excéder  un  chiffre  fixé  d’après  les  prévisions  du 
projet  approuvé. 

IV 
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c.  — GARANTIE  d’intérèts.  — La  sciilo  application  qui  ait 
été  faite  de  ce  système  est  celle  qui  a été  sanctionnée  par  la  loi 
du  9 août  1881,  allouant  une  garantie  d’intérêts  à une  société 
anonyme,  pour  l’opération  du  dessèchement  des  marais  de  Fos, 
qu’elle  devait  exécuter  en  même  temps  que  le  colmatage  de  la 
Grau,  dans  les  conditions  ci-après. 

Les  terrains  devaient  être  acquis  au  moyen  du  capital-actions 
de  la  société,  montant  à G millions,  et  qui  n’était  pas  garanti. 
Des  obligations  devaient  être  émises,  pour  payer,  d’une  part,  l’in- 
térêt à 4-  p.  100  du  capital  consacré  à l’acijuisition  des  terrains 
pendant  les  dix-huit  premières  années  delà  concession,  et  pour 
couvrir,  d’autre  part,  les  dépenses  du  dessèchement  et  de  la  mise 
en  culture  de  ces  terrains  pendant  la  même  période;  l’État  ga- 
rantissait oO  annuités  de  4, Go  p.  100,  destinées  à assurer  le  ser- 
vice de  l’intérêt  et  de  l’amortissement  des  obligations  émises 
pendant  chacune  de  ces  dix-huit  années.  Les  sommes  avancées, 
à cet  effet,  par  l’Etat,  en  cas  d’insuffisancedes  produits  de  l’ex- 
ploitation agricole  des  terrains  desséchés  joints  aux  intérêts 
produits  par  les  capitaux  provenant  de  la  vente  de  ceux  de  ces  ter- 
rains qui  seraient  aliénés,  devaient  être  remboursées,  après  amor- 
tissement des  emprunts,  sur  les  revenus  nets  de  la  société,  et,  au 
besoin,  sur  les  capitaux  provenant  de  la  vente  de  ses  propriétés. 

L'opération  de  colmatage  prévue  a été  reconnue  pratiquement 
irréalisable;  en  outre,  le  mécanisme  financier  de  l’opération 
était  dos  plus  vicieux,  car  il  ne  laissait  à la  Compagnie  aucun 
moyen  de  se  constituer  un  fonds  do  roulement,  ni  de  couvrir  les 
déficits  provenant  de  l’impossibilité,  où  elle  devait  fatalement 
se  trouver,  dans  l’état  du  marché,  de  se  procurer  de  l’argent 
au  taux  garanti.  Une  loi  nouvelle,  du  2G  avril  1889,  a séparé 
l’opération  du  dessèchement  de  celle  du  colmatage,  a autorisé 
l’imputation,  sur  le  capital-obligations,  des  frais  d’acquisition 
des  terrains  à dessécher,  de  manière  à rendre  disponible  une 
partie  du  capital-actions,  a modifié  le  taux  de  la  garantie,  pour 
le  mettre  en  rapport  avec  les  charges  réelles  des  emprunts, 
enfin  a réduit  le  capital  maximum  auquel  cette  garantie  pourra 
s’appliquer  do  24  à 12  millions. 


DESSECHEMENT  DES  MARAIS  307 


La  combinaison  adoptée  dans  cette  affaire  n’a  pas  eu  un 
succès  qui  encourage  à l'imiter  dans  l’avenir.  L’exécution,  sous 
le  régime  de  la  garantie  d’intérêts,  d’opérations  aussi  difficiles 
à contrôler  que  celle  de  la  mise  en  culture  de  terrains  desséchés, 
est  une  conception  (jui,  par  sa  nature  même,  est  vouée  à de 
grandes  difficultés  et  à un  échec  probable.  Quand  l’Etat  entend 
assumer  ainsi  tous  les  risques  d’une  opération  do  ce  genre,  il 
est  préférable  qu’il  s’en  charge  directement.  Mais  son  intorven- 
ii  tion,  dans  une  mesure  aussi  onéreuse  aux  finances  publiques, 
ne  pourrait  être  justifiée  que  par  un  intérêt  de  salubrité  pu- 
, blique  do  premier  ordre. 
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CHAPITRE  III.  — ASSAINISSEMENT 
DES  TERRES  HUMIDES  OU  INSALUBRES 

ET  DRAINAGE 


1.  — Observations  générales. — Nous  avons  indiqué  que,  en 
deliors  des  élangs  et  des  marais  proprement  dits  , il  existe  un 
grand  nombre  de  terres  où  l'écoulement  des  eaux  amenées  par 
les  pluies  ou  par  les  sources  est  insuflisamment  assuré.  Ces 
eau.x  séjournant,  à certaines  époques,  soit  à la  surface  même, 
soit  dans  les  couches  superficielles  du  sol,  diminuent  beaucoup 
la  valeur  des  lécoltes,  et  sont  une  cause  d’insalubrité. 

Pour  assainir  ces  terres  humides  ou  insalubres,  il  est  rare- 
ment nécessaire  de  procéder  à l’exécution  de  tràvauxaussi  com- 
pliqués et  aussi  coûteux  que  ceux  qui  constituent  une  entreprise 
de  dessèchement  de  marais  proprement  dits.  Tandis,  en  effet,  que 
l’existence  de  marais  se  rattache  généralement  à une  situation 
topographique  qui  met  obstacle  à l’écoulement  complet  des  eaux, 

'S? 

et  qui  oblige  à créer  des  émissaires  artificiels,  ou  à transformer 
ceux  qui  existent,  la  situation  des  terres  qui  ont  besoin  d’ètre 
assainies  tient  simplement  à ce  que,  en  raison  du  peu  de  pente 
générale  du  sol,  l’écoulement  des  eaux,  bien  que  possible,  est 
trop  lent  dès  que  leur  afflux  est  un  peu  abondant.  Pour  hâter 
cet  écoulement,  deux  séries  d’opérations  sont  nécessaires  : 

D’abord  il  faut  donner  aux  eaux  qui  tendent  à séjourner  dans 
les  terres  le  moyen  de  gagner  les  cours  d’eaux  qui  sont  les  émis- 
saires naturels  de  la  région.  Lorsque  la  couche  superficielle 
livre  difficilement  passage  aux  eaux,  c’est  à la  surface  môme  du 
sol  que  l’on  trace  des  rigoles  d’évacuation.  Quand,  comme  il 
arrivée  souvent,  une  couche  superficielle  de  terre  arable  facile  à 
imbiber  repose  sur  un  sous-sol  peu  perméable,  on  établit  un 
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l'éscaii  souterrain  (le  voies  d’écoulement,  formant  un  drainage. 
Les  di’ains  sont  ordinairement  constitués  par  des  tuyaux  en 
terre  cuite,  (jue  l’on  place  dans  des  fossés  d’une  certaine  pro- 
fondeur, et  que  l’oii  l•eco^lvrc  ensuile  de  tei  ie.  On  constitue 
ainsi  une  canalisation  dont  les  bi-anclics  secondaires  se  déver- 
sent dans  les  branches  principales,  f{ui  vont  ollcs-rnèmcs  rejoin- 
dre les  cours  d’<iau  naturels. 

D’un  autre  coté,  il  est  souvent  nécessaire  d’aug-rnenter  le  débit 
que  ces  cours  d’eau  eux-mémes  sont  capables  d’évacuer,  par  un 
ensemble  do  travaux  do  curago,  do  rodrossomont  ou  mémo  d’ap- 
profondissornent,  leur  permettant  d’écouler,  dans  un  délai  assez 
court,  tout  le  volume  des  grandes  pluies. 

La  première  série  d’opérations  peut  être  faite  soit  par  les  par- 
ticuliers opérant  individuellement  , soit  par  dos  associations 
syndicales.  La  seconde  rentre  dans  les  mesures  d’ensemble,  qui 
no  peuvent  être  effectuées  (juo  pai‘  des  associations  ou  par  des 
administrations  publiques.  L’Administration  supérieure  est 
d’ailleurs  armée,  pour  imposer  aux  particuliers  ou  aux  communes 
l’exécution  do  ceux  do  cos  travaux  qui  intéi’csseraient  la  salu- 
brité publique. 

Nous  aurons  donc  à examiner  successiv^ement  trois  systèmes 
distincts  d’oi'ganisation  pour  les  opérations  d’assainissement  des 
terres  humides  et  insalubres,  et  nous  étudierons  d’abord  les 
opérations  individuelles,  on  second  lieu,  les  associations  syndi- 
cales d’assainissement,  enfin  l’intervention  de  l’Administra- 
tion pour  ordonner  ou  exécuter  dos  travaux  d’assainissement  que 
l’initiative  privée  n’entreprendrait  pas. 

2.  — Opérations  individuelles  d’assainissement  ou  de  drainage. 
— L’assainissement  des  terres  humides  augmente,  en  général, 
beaucoup  leur  rcudcniont;  les  auteurs  tocluiicjuos  évaluent  à 
pour  lo0,au  moins,  raug/nontation  de  valeur  que  le  drainage 
procure  aux  Lori'cs  qui  on  ont  besoin,  à lU  pour  lOü  le  rende- 
ment des  capitaux  employés  à cette  opération.  Los  propriétaires 
de  terres  humides  ont  donc  tout  intérêt  et  à effectuer  ces  opéra- 
tions, et  ils  peuvent  les  efîectuer  sans  entente  avec  leurs  voisins. 


310 


EAUX  STAGNANTES 


et  sans  autorisation  administrative,  sous  deux  conditions  : 
• La  première,  c’est  de  pouvoir  conduire  les  eaux  jusqu’à  un 
cours  d’eau  public,  sans  se  lieurter  aux  dispositions  de  l’art.  640 
du  Code  civil;  en  vertu  de  cet  article,  en  effet,  les  fonds  infé- 
rieurs sont  assujettis,  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à rece- 
voir les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la  main 
de  l’homme  y ait  contribué,  mais  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur ne  peut  faire  aucun  travail  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur. 

La  seconde,  c’est  de  pouvoir  se  procurer  les  capitaux  néces- 
saires pour  l’exécution  des  travaux. 

Le  législateur  a pourvu  à la  première  de  ces  nécessités,  parles 
lois  du  29  avril  1843  et  du  10  juin  1834;  à la  seconde,  par  la 
loi  du  17  juillet  1836,  modifiée  par  celle  du  28  mai  1838.  Nous 
allons  étudier  successivement  ces  diverses  lois. 

a. SERVITUDE  INSTITUÉE  PAR  LA  LOI  DU  29  AVRIL  1843. 

— La  loi  du  29  avril  1845  avait  surtout  pour  objet  de  pourvoir 
aux  besoins  de  l’irrigation;  aussi  avons-nous  étudié  ses  prin- 
cipales dispositions  dans  notre  titre  V,  pages  13  et  suivantes 
du  présent  volume.  Toutefois,  son  article  3 étend  à la  matière 
qui  nous  occupe  les  servitudes  qu’elle  institue.il  est  ainsi  conçu  : 

« La  môme  faculté  de  passage  sur  les  fonds  intermédiaires 
« pourra  être  accordée  au  propriétaire  d’un  terrain  submergé 
« en  tout  ou  en  partie,  à l’effet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles 
« leur  écoulement.  » 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  exactement  les  mêmes,  en  ce 
qui  concerne  la  servitude  instituée  pour  l’écoulement  des  eaux, 
qu’en  ce  qui  concerne  la  servitude  d’aqueduc  instituée  pour  faci- 
liter les  irrigations.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que 
nous  avons  dit,  à l’occasion  de  cette  dernière,  au  sujet  : 1®  de 
la  nature  de  la  servitude;  2®  du  pouvoir  d’appréciation  laissé 
au  juge,  pour  n’en  accorder  le  bénéfice  qu’autant  qu’il  en 
reconnaît  l’utilité,  et  pour  en  régler  l’exercice  de  manière  à 
combiner  l’intérêt  de  l’opération  avec  le  respect  dû  à la  pro- 
priété ; 3®  de  l’exemption  instituée  en  faveur  des  maisons,  cours. 
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jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations;  4°  de  la  com- 
pétence. Nous  n’avons  à examiner  spécialement  ici  que  la  nature 
des  opérations  (rassainissement  auxquelles  s’applique  l’article  3 
de  la  loi  du  29  avril  1843. 

Cette  loi  ne  parle  que  de  terrains  submerr/és.  Elle  ne  peut 
donc  s’appliquer  qu’à  l’écoulement  des  eaux  recouvrant  la  sur- 
face du  sol.  Néanmoins  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  terrain  soit 
à l'état  de  submersion  complète,  et  il  suffit  que  des  eaux  sta- 
gnantes y séjournent  par  endroits.  Il  faut,  d’autre  part,  que  les 
eau.x  ne  constituent  pas  une  retenue  dont  le  maintien  intéresse 
d’autres  particuliers  que  le  propriétaire  qui  veut  en  assurer 
l’écoulement;  car,  s’il  en  était  ainsi,  les  tiers  ne  pourraient  être 
tenus  de  subir  les  conséquences  du  dessèchement  qu’autant  que 
l’utilité  publiijue  de  l’opération  aurait  été  reconnue  conformé- 
ment à la  loi  du  16  septembre  1807,  et  dès  lors  ce  ne  serait 
plus  la  loi  de  1843  qui  serait  applicable 

La  Cour  de  cassation  a jugé  que  le  bénéfice  de  la  servitude 
de  l’article  3 de  la  loi  de  1843  ne  pouvait  être  accordé  que  pour 
l’écoulement  d’eaux  stagnantes  venues  naturellement  sur  un 
fonds,  et  non  pour  l’évacuation  d’eaux  qui  y auraient  été  ame- 
nées de  main  d’homme^.  Il  semble  pourtant  que  le  pouvoir  d’ap- 
préciation laissé  au  juge,  dans  tous  les  cas,  constitue,  pour  la 
propriété,  une  garantie  suffisante  contre  les  abus. 

b.  SERVITUDE  INSTITUÉE  PAR  LA  LOI  DU  10  JUIN  1854. 

— La  loi  de  1843  avait  le  double  inconvénient  de  ne  viser  que 
les  fonds  submergés,  et  de  subordonner  à l’appréciation  du 
juge  l’établissement  de  la  servitude.  Les  facilités  données  aux 
entreprises  d’assainissement  ont  été  élargies  par  une  loi  du  lOjuin 
1834, qui  a fait  de  la  servitude  un  droit  absolu,  et  qui  en  a étendu 
l’application  à tous  les  procédés  d’assainissement.  Cette  loi,  bien 
qu’intitulée  seulement  loi  sur  le  drainage,  a donc  un  carac- 
tère bien  plus  général  que  celle  de  1845,  qu’elle  n’a  pas 


1.  — G.  G.,  civ.,  26  mars  1849,  Ghanteraine  c.  Fouquier  d’IIerôuël. 

— G.  G.,  req.,  24  janvier  1808,  de  Mardigny  c.  Marly  et  Barthélemy. 
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ahi’ügrc,  nmis  qu’elle  rend,  inulile  dans  la  plupart  des  cas.  I 


L’article  premier,  qui  dôlîiiit  la  servdlude,  est  ainsi  conçu  : 


((  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drai- 
« nage  ou  par  un  aulre  mode  d’asséchemenl  peut,  moyennant 
« une  juste  et  préalable  imlemnilé,  en  conduire  les  eaux,  sou- 


« lerrainemeni  ou  à ciel  ouvert,  à travers  les  propriétés  qui 
<(  séparent  ce  fonds  d’un  cours  d’eau  ou  do  toute  autre  voie  iS 
« d’écf)ulomont.  ® 


« d’écf)ulomont. 

((  Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins, 


« parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations.  » 

La  servitude  est  instituée  par  la  loi.  Le  juge  n’a  donc  pas 


à apprécier  si  son  établissement  constitue  une  mesure  utile, 
mais  seulement  à reconnaître  si,  en  fait,  les  conditions  légales 
auxquelles  elle  est  subordonnée  sont  remplies,  et  si  les  terrains  J 

que  l’on  veut  y soumettre  ne  rentrent  pas  dans  les  catégories 
(|ui  sont  exceptées  par  le  premier  paragraphe  do  l'article 
premier  i.  Ç|| 

La  servitude  profite  aussi  bien  à l’écoulement  des  eaux  anie-  iii 


nées  sur  un  domaine  par  des  travaux  faits  de  main  d’homme, 
en  vue,  par  exemple,  do  l’irrigation,  qu’à  celui  des  eaux  do  pluie 
ou  do  source,  aussi  bien  à l’assainissement  dos  parties  bâties  du 


domaine,  qu’à  celui  des  terres  cultivées  2.  H a môme  été  jugé 
qu’elle  pouvait  être  invoquée  au  profit  des  fonds  exploités  pour 


l’extraction  des  produits  minéraux,  tourbe,  pierres,  ardoises, 
etc.,  comme  au  profit  des  exploitations  agricoles 3.  En  effet, 
bien  que  tous  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  invoquent 
exclusivement  l’intérêt  agricole,  le  texte  a un  caractère  absolu- 
ment général. 

Mais  la  servitude  ne  vise  que  l’écoulement  d’(iaux  àl’état  natu 


1.  — C.  C.,  req.^  14  avril  18GS,  Guillotc.  Labauiie  ; — civ.,  20  mai  ISSÜ,  Syndi- 
cat de  Loriol  c.  Syndicat  de  Sarrians. 

— G.  C.,  civ.,  8 avril  1872, /riiiault  c.  Lamboley. 

— G.  C.,  civ.,  14  décembre  1850,  d'Antliiculles  c.  Dusannicr;  — rcq.,  6 juin 
4887,  Le  Dcmnat  c.  Le  Pellier.  ^ 
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rel  (le  pureté,  et  ne  serait  pas  applicable  à l’évacuation  d’eaux 
ménagères*. 

Les  propriétaires  inférieurs  ne  seraient  pas  non  plus  tenus  de 
subir  le  passage  d’uue  masse  d’eau  accumulée  derrière  une 
digue,  (jue  les  propriélaires  jugeraient  à propos  de  couper,  et 
le  juge  du  possessoire  pourrait  ordonner  le  rétablissement  de 
cette  digue  Ce[)endant,  d’après  la  cii’culaire  ministérielle 
du  20  janvier  18oo  sur  l’application  do  la  loi  do  1884,  la 
servitude  serait  instituée,  non  seulement  pour  faciliter  l’as- 
sécbemont  des  terres  bumides,  mais  encore  pour  permettre 
l’évacuation  des  eaux  de  véritables  étangs  ou  marais,  dans  tous 
les  cas  on  le  Gouvernement  n’intorvn'ent  pas  pour  en  ordonner  le 
dessécliement  par  application  de  la  loi  du  10  septembre  1807. 
Il  y a là  une  limite  (ju’il  appartient  aux  juges  d’apprécier. 

Pour  réclamer  l’exercice  do  la  servitude,  il  n’est  pas  néces- 
saire (ju’un  propriétaire  établisse  ({u’il  n’existe  aucun  moyen 
pour  lui  do  communitjuor  avec  un  cours  d’eau  sans  passer  sur 
un  fonds  voisin.  Il  suffit  <jue  les  difficultés  et  les  obstacles  à 
franchir  pour  assurer  l’écoulement,  sans  recourir  à la  servitude, 
soient  tels  que  le  juge  reconnaisse  qu’ils  écpiivalent,  en  fait,  à 
une  impossibilité  **.  La  jurisprudence  applique,  à ce  point  do 
vue,  la  loi  de  1884  dans  le  même  esprit  que  l’art.  G82  du  Code 
civil,  relatif  à la  servitude  do  passage  pour  la  desserte  des  pro- 
priétés enclavées. 

La  loi  de  1884  ne  peut  pas  être  invoc|uée  par  un  propriétaire 
qui  prétendrait  conduire  dos  eaux  provenant  d’un  drainage  dans 
des  fossés  et  canaux  dépendant  d’une  entreprise  de  dessèche- 
ment déclarée  d’utilité  publique,  et  dans  le  périmètre  de  laquelle 
ses  terrains  ne  sont  pas  compris;  on  effet,  bien  cpio  ces  canaux 
ne  soient  pas,  comme  le  domaine  public,  soustraits  à tout  droit 
privé,  ils  ont  reçu  del’autorité  publi({uc  une  destination  spéciale, 
(jue  celle-ci  seule  peut  modifier,  et,  dès  lors,  l’autorilé  judiciaire 


d.  — Cour  d’appel  de  Paris,  5 mai  18S9,  Fouque  c.  Fouclaquier  et  Bossu. 

2.  — G.  G.,  cïv.y  11  décembre  18G0,  Artaud  et  consorts  c.  Syndicat  du  flot  do 
Wengles. 

3.  — G.  G.,  req.,  1®^  juin  18G3,  de  Bastard  c.  MeJlcr. 
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sortirait  de  sa  compétence  en  reconnaissant  à un  particulier  le 
droit  d’en  user  pour  écouler  ses  eaux 

L’indemnité  devant  être  préalable,  il  en  résulte  qu’elle  doit 
être  payée  en  capital,  et  que  le  juge  ne  peut  ni  la  convertir  en 
annuités,  ni  en  subordonner  la  fixation  définitive  à des  vérifica- 
tions postérieures  aux  travaux  2. 

Si  la  loi  de  1834  traite  le  propriétaire  qui  veut  assainir  son 
fonds  plus  favorablement  que  celle  de  1843,  au  point  de  vue  de 
l’établissement  de  la  servitude,  par  contre,  elle  l’oblige  à par- 
tager l’usage  des  travaux  exécutés,  non  seulement  avec  les  pro- 
priétaires qui  subissent  la  servitude,  mais  encore  avec  les  pro- 
priétaires voisins.  Le  législateur  de  1843  avait  reculé  devant  la 
crainte  des  complications  que  pourrait  entraîner  une  disposition 
de  cette  nature.  L’expérience  paraît  établir  qu’elle  entraîne  bien 
moins  de  procès  que  l’exercice  de  la  servitude  même,  peut-être 
parce  qu’elle  est  plus  rare.  En  tout  cas,  c’est  une  mesure  néces- 
saire pour  faire  produire  à la  loi  tous  les  effets  utiles  qu’on  en 
peut  attendre. 

Les  conditions  do  l’exercice  de  ce  droit  sont  très  clairement 
indiquées  par  l’article  2 do  la  loi,  dans  les  termes  suivants  : 

« Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou  traversés  ont  la  faculté 
« de  se  servir  des  travaux  faits  en  vertu  do  l’article  précédent, 
« pour  l’écoulement  des  eaux  de  leurs  fonds. 

« Ils  supportent, dans  ce  cas  : 1°  une  part  proportionnelle  dans 


1.  — G.  C.,  civ.,  29  octobre  1888,  Syndicat  de  la  vallée  de  laDives  c.Pigache.  — 
Le  Conseil  d'Etat  avait  refusé,  par  un  avis  du  8 mai  1883,  de  comprendre  la  propriété 
du  sieur  Pigache  dans  le  périmètre  du  syndicat,  parle  motif  que  Ton  ne  devait 
pas  remanier  la  constitution  d’un  syndicat  pour  un  seul  propriétaire,  et  que  la 
loi  du  10  juin  1854  lui  donnait  les  moyens  d’assainir  son  fonds.  D’un  autre  côté, 
la  Cour  de  cassation  déclare  queTautorité  judiciairene  peut  reconnaîtrerexistence 
d’un  droit  de  servitude,  en  subordonnant  l’exercice  de  ce  droit  à une  autorisation 
administrative  d’user  des  canaux,  attendu  que  sa  décision,  n’aurait  aucune  force 
exécutoire.  Si  on  reconnaît  le  bien  fondé  de  cette  dernière  décision,  il  semble  que 
1 c seul  moyen  d’aboutir,  pour  le  propriétaire,  eût  été  d’obtenir  l'autorisation  ad- 
ministrative de  se  servir  des  canaux,  et  de  réclamer  seulement  ensuite  l’exercice 
de  la  servitude,  i^our  y conduire  les  eaux  de  drainage  à travers  les  fonds  inter- 
médiaires. 

2.  — G.  G.,  civ.,  14  décembre  1859,  d’AuthieuIles  c.  Dusannier. 
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« la  valeur  des  travaux  dont  ils  profitent;  2"  les  dépenses  résul- 
« tant  des  inoditicalions  que  rexercice  de  cette  faculté  peut 
« rendre  nécessaire,  et  3",  pour  l’avenir,  une  part  contributive 
« dans  l’entretien  des  travaux  devenus  communs.  » 

La  loi  de  1854  a également  rapproché  le  juge  du  justiciable, 
en  conférant  au  juge  de  paix  compétence  pour  statuer  sur  les 
difficultés  nées  à l'occasion  de  la  servitude.  L’article  5 a posé 
cette  règle,  dans  les  termes  suivants  : 

« Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l’établis- 
« sement  et  l’exercice  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours 
« des  eaux,  l’exécution  des  travaux  de  drainage  ou  d’assécbe- 
« ment,  les  indemnités  et  les  frais  d’entretien,  sont  portées,  en 
« premier  ressort,  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en 
« prononçant,  doit  concilier  les  intérêts  de  l’opération  avec  le 
« respect  dû  à la  propriété. 

« S’il  y a lieu  à expertise,  il  pourra  n’être  nommé  qu’un  seul 
« expert.  » 

Comme  nous  l’avons  dit,  en  ce  qui  concerne  l’établissement 
de  la  servitude,  le  juge  n’a  qu’à  vérifier  si,  en  fait,  les  conditions 
requises  par  la  loi  sont  remplies. 

m 

Le  projet  do  loi  sur  le  régime  des  eaux  reproduit,  sur  ces 
divers  points,  la  rédaction  de  la  loi  du  10  juin  1854,  et  laisse 
de  côté  l’art.  3 de  la  loi  de  1845,  devenu  inutile. 

c,  — CONSERVATION  DES  OUVRAGES.  — L’articlc  6 de  la  loi 
du  10  juin  1854  pourvoit  à la  protection  des  travaux  d’assainis- 
sement ou  de  drainage,  dans  les  termes  ci-après  : 

« La  destruction  totale  ou  partielle  des  conduits  d’eau  ou 
« fossés  évacuateurs  est  punie  des  peines  portées  à l’article  456 
« du  Code  civil. 

« Tout  obstacle  apporté  volontairement  au  libre  écoulement 
((  des  eaux  est  puni  des  peines  portées  par  l’article  457  du  inôme 
« Gode. 

« L’article  463  du  Gode  civil  peut  être  appliqué,  w 
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L’art.  43G  punit  la  destruction  des  fosses,  clôtures,  etc.,  d’un 
emprisonnement  d’un  mois  à un  an,  et  d’une  amende  qui  est  do 
50  lV.au  moins,  et  qui  peut  aller  jusqu’au  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêts.  L’art.  475  punit  do  la  même  amende  le 
fait  d’avoir  submerge  les  cbernins  ou  les  propriétés  d’autrui,  en 
relevant  le  déversoir  d’une  prise  d’eau  au-dessus  du  niveau  au- 
torisé, et  ajoute  un  emprisonnement  do  G jours  à un  mois,  s’il 
est  résulté  do  ce  fait  quelques  dégradations.  L’article  4G3  auto- 
j-ise  les  tribunaux  à adoucir  ces  peines,  en  cas  de  circonstances 
atténuantes. 


fi 


II 

V 


Le  projet  de  loi  sur  le  régime  dos  eaux,  qui  abroge  la  loi  du 
10  juin  1854,  ne  reproduit  pas  cet  article.  Userait  bon  d’y  pour- 
voir, soit  dans  le  Code  pénal,  soit  dans  quelque  autre  partie  du 
Code  rural,  pour  assurer  la  conservation  et  le  fonctionnement 
d’ouvrages  faciles  à obstruer. 


(l. P A UT  I C I P A T I O N I)  R S P U 0 P U I R l’ A I U R S U R S T R U U A 1 N S 1)  U A I - 

xÊs  AUX  RUAIS  DR  cuuAGR  DES  couus  d’rau.  — Une  autro  dispo- 
sition générale  intéressantlo  drainage  figure  dans  laloi  du  17  juil- 
let 185G.  Elle  a pour  objet  d’empêcher  que  les  apports  de  vase 
ou  de  sable  résultant  d’un  drainage  viennent  porter  préjudice 
aux  riverains  d’un  cours  d’eau,  en  en  rendant  le  curage  plus 
onéreux.  L’article  9,  qui  y est  relatif,  est  ainsi  conçu  : 

« Si  une  opération  de  drainage  aggravée  les  dépenses  d’un  cours 
« d’eau  réglé  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  les  terrains  drai- 
« nés  sont  compris  dans  les  propriétés  intéressées,  et  imposés 
« conformément  à cette  loi.  » 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  reproduit  cette  dispo- 
sition, en  l’étendant  à tous  les  travaux  d'assainissement.  11  la 
rend,  de  plus,  a])plicable  aux  cours  d’eau  de  toute  ♦rial  ure  , 
de  manière  à en  faire  profiter  l’IOtal,  en  ce  qui  concerne  les 
voies  navigables,  comme  en  profitent  les  riverains  des  cours 
d’eau  ([ui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public. 


VI 
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2 8 MAI  1858.  — Non  contents  (ravoir  introduit  dans  notre 
droit  ies  dispositions  nécessaires  pour  que  la  difficulté  d’assurer 
récoulcment  des  eaux  ne  mît  pas  obstacle  aux  operations  de 
drainag-e,  les  pouvoirs  publics  ont  voulu  encourager  ces  opé- 
rations parle  concours  direct  de  l’fita! . Déjt'i,  une  décision  impé- 
riale du  30  août  18.51  avait  donné  aux  particuliers  la  faculté 
d’obtenir  gratuitement  le  concours  dos  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  etcluiusséos,  pour  l’étude  des  projets  de  drainage. 
La  loi  du  17  juillet  18,50  a ou  pour  objet  de  leur  procurer  les  ca- 
pitaux nécessaires  <à  l’exécution  des  travaux,  dans  des  conditions 
(jui,  à cette  époque,  étaient  exti-émomont  avantageuses,  et  qui, 
même  avec  la  baisse  actuelle  du  taux  de  l’intérêt  sont  mcjins 
onérousesque  les  conditions  babiluclles  des  prêts  hypothécaires. 

Les  prêts  sont,  en  effet,  consentis  au  taux  de  4 p.  100,  sans 
commission  ni  frais.  Ils  sont  l’omboursables  en  25  annuités,  en 
sorte  (juo  l’annuité,  amortissement  compris,  est  de  G,  40  p.  100; 
mais  les  emprunteurs  peuvent  toujours  se  libérer  par  anticipa- 
tion. Le  recouvrement  des  annuités  a lieu  de  la  même  manière 
que  celui  des  contributions  directes,  c'est-à-dire  au  moyen  de 
rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Les  prêts  devaient  être  primitivement  faits  par  le  Trésor.  La 
loi  do  1850  affectait  à cet  usage  une  somme  totale  de  100  mil- 
lions, à employer  au  fur  et  à mesure  de  l’ouverture  des  crédits 
parla  loi  de  finances.  Une  convention  passée  avec  le  Crédit 
foncier  de  France,  approuvée,  en  ce  qui  concerne  les  clauses 
financières,  par  la  loi  du  28  mai  1858,  et  en  ce  qui  concerne  ies 
autres  clauses,  par  le  décret  du  23  septembre  de  la  même  an- 
née, a substitue  cet  établissement  au  Trésor  pour  la  réalisation 
des  prêts.  Les  capitaux  doivent  être,  conformément  au  mécanisme 
général  des  opérations  du  Crédit  foncier,  réalisés  par  l’émis- 
sion d’obligations,  au  remboursement  desquelles  les  annuités 
payées  par  les  emprunteurs  sont  affectées  par  privilège.  Si  les 
conditions  d’émission  do  cos  obligations  ne  permettaient  pas  au 
Crédit  foncier  d’obtenir  dos  fonds  au  taux  de  4 p.  100,  l’État 
couvrirait  le  déficit,  déduction  faite  des  bénéfices  qui  auraient 
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pu  être  réalisés  sur  les  émissions  antérieures.  En  outre,  pour 
couvrir  les  frais  généraux  du  Crédit  foncier,  l’État  lui  paye, 
quelles  que  soient  les  conditions  d’émission,  une  commission 
annuelle  de  0 fr.  4o  par  100  francs  prêtés. 

Ces  dispositions  avaient  été  inspirées  par  l’exemple  de  l’An- 
gleterre, où  existait  une  législation  analogue,  remontant  à 1840, 
et  sous  le  régime  de  laquelle  loO  millions  avaient  été  avancés 
aux  particuliers  de  1840  à 1830,  sans  que  le  payement  des  an- 
nuités ait  amené  ni  difficultés  ni  pertes.  On  évaluait  déjà,  en 
1856,  à 600.000  hectares,  la  surface  drainée  en  Angleterre,  tan- 
dis qu’en  France  elle  ne  dépasse  guères  aujourd’hui  300.000 
hectares,  soit  le  dixième  à peine  de  la  superficie  à laquelle  l’opé- 
ration pourrait  être  fructueusement  appliquée.  Mais  le  concours 
financier  de  l’État  n’a,  pour  ainsi  dire,  pas  contribué  au  déve- 
loppement du  drainage,  et  les  espérances  fondées  sur  les  lois  de 
1836  et  de  1858  ont  été  complètement  déçues,  caries  prêts  faits 
en  vertu  de  ces  lois  depuis  l’origine  n’atteignent  pas  même 
2 millions.  Le  nombre  des  prêts  est  resté  inférieur  à 100,  et  la 
surface  drainée  par  ce  moyen  est  d’un  peu  moins  do  10.000 
hectares.  Plus  de  la  moitié  de  ces  chiffres  s’appliquent  au 
département  de  Seine-et-Marne,  le  seul  où  les  opérations  pré- 
vues par  la  loi  aient  pris  quelque  extension. 

L’échec  de  cette  législation  doit  s’expliquer,  en  partie,  par 
deux  causes  : 1°  la  répugnance  des  propriétaires  ruraux  pour  le 
régime  des  privilèges  et  hypotlièques  institués  en  vue  de  garan- 
tir le  remboursement  des  avances;  2°  la  complication  des  for- 
malités antérieures  à la  réalisation  du  prêt. 

/'-  PRIVILÈGES  DONT  JOUISSENT  LES  RAILLEURS  DE 

FONDS  ET  LES  ENTREPRENEURS  DES  TRAVAUX  DE  DRAINAGE. 

Les  garanties  dont  jouit  le  Crédit  foncier,  pour  le  recouvrement 
de  ses  avances,  en  vertu  de  la  loi  de  1836,  sont  les  suivantes  : 

1°  Pour  l’annuité  échue  etl’annuité  courante,  un  privilège  sur 
les  récoltes  et  revenus,  qui  prend  rang  après  celui  des  contri- 
butions publiques  ; toutefois,  les  frais  de  semence  ou  de  récolte 
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sont  payés  sur  le  prix  de  la  récolte  avant  les  annuités  garan- 
ties par  le  privilège  ; 

2'^  Pour  la  totalité  tlu  y)rèt,  un  privilège  sur  les  terrains  drai- 
nés, privilège  qui,  vis-à-vis  des  porteurs  de  créances  jouissant 
d’un  privilège  ou  d’une  hypothèque  préexistante,  se  restreint  à 
la  plus-value  existante  au  moment  de  la  vente  et  provenant  du 
drainage. 

L’existence  du  ])rivilège  est  subordonnée  à l’établissement 
d’un  procès-verbal  fixant  le  périmètre  des  terrains,  et  consta- 
tant leur  état  ainsi  que  la  valeur  de  leurs  produits,  qui  doit  être 
dressé,  avant  le  drainage,  par  un  ingénieur  ou  un  homme  de  l’art 
désigné  par  le  préfet,  en  présence  d’un  expert  désigné  par  le 
juge  de  paix  ; cet  expert,  chargé  de  sauvegarder  les  droits  des 
tiers,  a la  faculté  de  faire  consigner  ses  observations  dans  le 
procès-verbal . 

La  conservation  du  privilège  estsubordonnéeà  une  inscription 
prise  dans  les  deux  mois  de  l’acte  de  prêt,  et  contenant  un 
extrait  du  procès-verbal  dont  nous  venons  de  parler. 

Comme,  d’ailleurs,  le  prêt  n’est  consenti  que  si  le  Crédit  fon- 
cier juge  les  garanties  offertes  suffisantes,  cet  établissement 
exige  assez  souvent,  en  fait,  une  hypothèque  sur  la  totalité  de 
l’immeuble. 

Les  dispositions  contenues  dans  la  législation  organique  du 
Crédit  foncier,  qui  simplifient,  pour  les  opérations  réalisées  par 
cet  établissement,  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  et 
celles  de  la  saisie  immobilière,  sont  applicables  dans  l’espèce; 
il  en  est  de  même  des  articles  29  à 31  du  décret  du  28  février 
1832,  qui  autorisent  le  Crédit  foncier  à placer  sous  séquestre 
les  immeûbles  affectés  à la  garantie  de  ses  prêts,  et  à se  payer, 
par  privilège,  sur  leurs  fruits  et  revenus,  du  montant  des  annui- 
tés échues.  De  plus,  le  décret  spécial  du  23  septembre  1838 
donne  au  Crédit  foncier  le  droit  de  veiller  à ce  que  les  fonds 
prêtés  soient  bien  employés  au  drainage,  celui  de  faire  exécu- 
ter les  travaux  nécessaires  pour  rendre  productive  la  dépense 
déjà  faite,  dans  le  cas  où  l’emprunteur  laisserait  l’entreprise  ina- 
chevée sans  avoir  remboursé  les  avances  reçues,  et  enfin  celui 
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(le  survoilier  rciilrelien  des  travaux  de  drainage,  jusqu’à  l’en- 
tière libération  de  l’emprunteur. 

La  loi  du  20  juin  1830  a étendu  le  bcnélicc  du  privilège  sur  la 
plus-value  des  terrains  (mais  non  celui  du  privilège  sur  les  ré- 
coltes) : i'’auxentreprencurs,pour  lemontant  destravauxdedrai- 
nage  par  eux  exécutés:  2°  aux  personnes  qui  auraient  prêté  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  ces  entrepreneurs,  pourvu  que 
l’emploi  de  ces  sommes  soit  authentiquement  constaté  par  l’acte 
d’emprunt  et  par  la  quittance  des  entrepreneurs. 

Dans  ces  deux  cas,  le  procès-verbal  firéalable  à l’exécution  des 
travaux  est  dressé  par  un  expert  désigné  par  lejuge  de  paix,  et 
l’inscription  sur  les  registres  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques doit  être  prise  dans  les  deux  mois  de  la  date  de  ce  pro- 
cès-verbal. Pour  éviter  toute  collusion,  un  deuxième  procès- 
verbal  doit  être  dressé  dans  les  mêmes  formes,  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  l’exécution  dos  travaux  ; le  privilège  ne  porte 
que  sur  la  plus-value  constatée  à ce  second  procès-verbal,  le- 
quel doit  être  mentionné  en  marge  do  l’inscription. 

Ces  formalités  sont  analogues  à celles  qui  régissent,  d’après 
l’article  2103  du  Code  civil,  le  privilège  des  architectes  et  entre- 
preneurs; elles  ne  sont  pas  plus  pratiquées,  on  fait,  en  matière 
de  drainage,  que  dans  les  cas  prévus  à l’article  2103. 

Nous  indiquerons  au  paragraphe  suivant  les  conditions  dans 
lesquelles  le  privilège  s’applique  aux  opérations  des  syndicats. 

g.  FORMALITÉS  POUR  l/OBTENTION  DES  PRETS.  LeS 

formalités  pour  l’obtention  des  prêts  consentis  par  le  Crédit 
foncier,  avec  le  concours  de  l’État,  sont  réglées  par  le  décret  du 
28  septembre  1838,  commenté  par  deux  circulaires  du  Ministre 
de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  en  date  des 
2 octobre  1838  et  13  juillet  1839. 

Les  demandes  sont  d’abord  adressées  au  Ministre,  et  soumises 
à une  Commission  supérieure  du  drainage,  dont  les  membres 
sont  nommés  par  lui.  Si  la  demande  est  jugée  susceptible  de 
suite,  elle  est  renvmyée  aux  ingénieurs,  qui,  après  avoir  visité 
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les  lieux,  font  un  rapport  dans  lequel  ils  doivent,  notamment, 
comparer  la  dépense  à faire  avec  la  plus-value  probable,  do 
manière  à permotl.ro  craj)précior  la  valeur  des  garanties  do 
remboursement. 

Le  préfet  transmet  la  demande  au  Ministre,  (jui  la  communi- 
que au  Crédit  foncier.  Celui-ci  fait  une  nouvelle  instruction, 
pour  apprécier  si  les  garanties  sont  sufüsantes,  et  c’est  après 
son  avis  (juo  le  Ministre  statue. 

Les  fonds  sont  versés,  au  fur  et  à mesure  do  l’exécution  des 
travaux,  sur  le  vu  de  certificats  de  l’ingénieur,  qui  ne  doivent 
pas  être  délivrés  si  les  travauxsont  mal  exécutés.  Le  solde  n’est 
payé  qu’après  leur  aebèvement.  l^infin,  le  Crédit  foncier  exerce, 
sur  toute  la  marche  de  l’opération,  la  surveillance  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

L’Administration  prend  à sa  charge  les  frais  do  l’instruction. 
Les  préfets  peuvent,  en  outre,  sans  en  référer  au  Ministre,  au- 
toriser les  particuliers  à user  gratuitement  du  concours  des 
ingénieurs  pour  la  rédaction  des  projets  do  drainage  et  pour 
la  surveillance  des  travaux,  que  ceux-ci  soient  faits'  sur  fonds 
d’emprunt  ou  de  toute  autre  manière.  Bien  qu’exigeant  ainsi 
le  concours  des  ingénieurs  du  service  hydraulique,  les  mesures 
administratives  relatives  au  drainage  sont  placées  dans  les 
attributions  do  la  Direction  de  l’agriculture. 

La  nécessité  do  simpliQer  toute  cette  législation,  si  on  veut 
qu’elle  reçoive  des  applications  pratiques,  a été  reconnue  à 
maintes  reprises.  Dans  le  projet  do  loi  prépare  en  1880,  par  le 
Conseil  d’État,  pour  régler  le  concours  financier  de  l’Etat  dans 
les  entreprises  d’hydraulique  agricole,  on  avait  proposé  do  ré- 
duire à 3 p.  100  le  taux  d’intérêt  dos  avances,  et  de  restreindre  à 
un  privilège  sur  les  récoltes  les  garanties  données  à l’État  prê- 
teur. Ce  projet  n’a  reçu  aucune  suite. 

3.  — Associations  syndicales  d’assainissement  ou  de  drainage 

a.  FORM'ATION  ET  FONCTIONNEMENT  UES  ASSOCIATIONS. 

Commepour  lesautrcsaméliorations  agricoles, la  constitution  des 
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associations  entre  propriétaires  voulant  procéder  de  concert  à des 
opérations  d’assainissement  n’a  été  réglée  qii’assez  tardivement 
par  le  législateur.  Pendant  longtemps,  dans  tous  les  cas  autres 
que  ceux  que  nous  étudierons  dans  le  paragraphe  ci-après,  cas 
où  la  loi  du  lü  septembre  1807  arme  le  Gouvernement  d’un  pou- 
voir coercitif,  la  formation  et  le  fonctionnement  de  ces  associa- 
tions étaient  soumis  à la  jurisprudence  un  peu  hésitante  que 
nous  avons  étudiée  à propos  des  associations  ayant  pour  but 
l’irrigation. 

La  loi  du  10  juin  1854  vint  mettre  fin  à cette  situation,  par 
son  article  3,  ainsi  conçu  : 

« Les  associations  de  propriétaires  qui  veulent,  au  moyen  de 
« travaux  d’ensemble,  assainir  leurs  héritages  par  le  drainage 
« ou  tout  autre  mode  d’assèchement,  jouissent  des  droits  et 
« supportent  les  obligations  qui  résultent  des  articles  précé- 
« dents.  Ces  associations  peuvent,  sur  leur  demande,  être  con- 
« stituées,  par  arrêtés  préfectoraux,  en  syndicats’auxquels  sont 
« applicables  les  articles  3 et  4 de  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  » 

Ainsi  cet  article  posait  déjà  le  principe  de  la  formation  des 
associations  libres,  par  le  concours  volontoire  des  intéressés,  et 
de  leur  transformation  en  associations  autorisées,  dont  les  taxes 
seraient  perçues  comme  les  contributions  directes.  Les  asso- 
ciations devaient  jouir  des  servitudes  instituées  par  la  loi  au 
profit  des  particuliers.  L’article  suivant  donnait  au  Gouverne- 
ment le  pouvoir  de  déclarer  d’utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  par  elles,  et  décidait  qu’en  ce  cas  les  indemnités 
d’expropriation  seraient  réglées  par  le  petit  jury  institué  par 
la  loi  du  21  mai  1836.  ' 

La  loi  du  21  juin  1865  a généralisé  les  règles  relatives  à la 
formation  des  associations  syndicales.  Elle  a compris,  dans  son 
article  1“  , sous  le  numéro  5,  V assainissement  des  terres  humi- 
des et  insalubres  parmi  les  opérations  qui  peuvent  donner  lieu 
à la  formation  directe  d’associations  autorisées,  et  sous  le  nu- 
méro 7,  le  drainage  parmi  celles  qui  peuvent  faire  l’objet  d’as- 
sociations libres,  qu’un  arrêté  préfectoral  peut  ultérieurement 
transformer  en  associations  autorisées. 
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Le  pouvoir  coercitif  conféré  à ia  majorité  des  intéressés,  vis- 
à-vis  de  la  minorité,  dans  Je  premier  cas,  était  d’ailleurs  su- 
bordonné à la  réunion  des  deux  caractères  à" humidité  et  d’^V^- 
salubrité.  Le  Conseil  d’iîtat,  tlélibôrant  administrativement  sur 
le  recours  lormé,  en  vertu  de  l’article  13  de  la  loi,  par  des  pro- 
priétaires englobés  malgré  eux  dans  une  association  autorisée, 
a reconnu  que,  du  moment  où  il  n’avait  pas  été  constaté  que 
l’état  d’iiumidité  des  terrains  fut  une  cause  d’insalubrité^  leur 
assainissement  rentrait  dans  les  améliorations  agricoles  qui  ne 
pouvaient  être  exécutées  que  du  consentement  unanime  des 
intéressés 

Aujourd’hui,  la  loi  du  22  décembre  1888  donne  un  pouvoir 
coercitif  à’Ja  majorité,  vis-à-vis  de  la  minorité  des  intéressés, 
pour  toutes  les  entreprises  d’assainissement  ou  de  drainage. 
Mais  elle  a conservéja  nomenclature  qui  établit  entre  les  deux 
cas  une  distinction.  Dans  le  premier,  la  majorité  des  deux  tiers 
des  propriétaires  représentant  la  moitié  des  terrains,  ou  do 
la  moitié  des  propriétaires  représentant  les  deux  tiers  des 
terrains,  suffit  pour  la  formation  directe  d’une  association 
autorisée.  Dans  le  second,  il  faut  que  la  majorité  soit  des  trois 
quarts  des  intéressés  roprésentantplus  des  deux  tiers  de  la  super- 
ficie et  payant  plus  des  deux  tiersde l’impôtfoncier, ondes  deux 
tiersdes  intéressés,  représentant  plusdes  trois  quarts  do  la  super- 
ficie et  payant  plus  des  trois  quarts  de  l’impôt  foncier;  il  faut,  de 
plus, que  l’utilité  dos  travauxait  étéreconnuepar  décret  délibéré 
en  Conseil  d’État;  enfin,  les  travaux  ne  peuvent  être  entrepris 
qu’après  payement  des  indemnités  do  délaissement  ou  d’expr  o- 
priation,  et  après  que  des  sûretés  auront  été  données  pour  le 
payement  des  travaux  et  des  indemnités  de  dommage. 

Dans  l'un  etl’autre  cas, les  propriétaires  non  adhérents  ont  la 
faculté  de  délaisser  leurs  terrains,  moyennant  indemnité. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  commentaire  que  nous  avons 
donné  de  ces  diverses  dispositions,  à propos  des  irrigations. 


1. — Décret  du  26  janvier  1887,  portant  annulation  de  l’arrêté  préfectoral 
constitutif  d’une  association  syndicale  autorisée  dans  le  département  de  l’Eure. 
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Nous  remarquerons  seulement  que  l’usage  du  pouvoir  coercitif, 
vis-à-vis  do  la  minorité,  est  ici  beaucoup  plus  facile,  car  le  fait 
que  tous  les  propriétaires  compris  dans  un  périmètre  donné 
ont  intérêt  à l’exécution  do  l’amélioration  projetée  est  d’une 
constatation  facile,  et  le  bénéfice  à en  retirer  est  obtenu  dès 
que  les  travaux  exécutés  par  l’association  sont  terminés,  sans 
qu’il  faille  y joindre  des  travaux  d’aménagement  intérieur  ou 
même  de  cbangement  de  culture,  comme  ceux  que  chaque 
propriétaire  est  obligé  de  réaliser,  à ses  frais,  pour  profiter  de 
l’irrigation. 

Los  associations  syndicales  profitent,  pour  assurer  l’écoule- 
ment des  eaux,  des  mêmes  servitudes  que  les  particuliers; 
nous  no  reviendrons  pas  ici  sur  l’étude  que  nous  en  avons  faite. 

h.  EMPRUNTS  ET  PRIVILÈGES  INSTITUÉS  PAR  LA  LOI  DU 

17  JUILLET  185G.  — Les  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet 
18oG, relatives  aux  prêts  en  faveur  des  opérations  de  drainage, 
s’étendent  aux  emprunts  faits  par  les  syndicats.  Cette  loi,  dans 
ce  cas,  fait  porter  le  privilège  qu’elle  institue  au  profit  des  prê- 
teurs et  entrepreneurs,  sur  chaque  immeuble,  pour  la  part  de 
cet  immeuble  dans  la  dette  commune,  sans  solidarité.  Un  prêt 
ne  peut  être  consenti,  dans  ces  conditions,  qu’en  vertu  d’une 
délibération  spéciale  des  intéressés,  donnant  pouvoir  au  syn- 
dicat à cet  effet.  L’acte  de  prêt  répartit  provisoirement  la  dette 
entre  les  immeubles,  l’inscription  est  prise  d’après  cotte  réparti- 
tion, et  si,  plus  tard,  le  juge  du  contentieux  des  taxes  syndi- 
cales la  modifie,  mention  do  la  modification  est  faite  en  marge 
de  l’inscription,  dans  les  deux  mois  de  la  date  où  l’arrêt  est  de- 
venu définitif. 

Le  privilège  sur  les  terrains  profite  aux  particuliers  qui  font 
des  prêts  à un  syndicat,  comme  au  Gré'dit  foncier  ; dans  ce  cas, 
le  procès-verbal  antérieur  aux  travaux  est  dressé  par  un  export 
désigné  par  le  juge  de  paix.  Le  même  privilège  profite  aux  en- 
trepreneurs des  travaux  des  syndicats,  ou  à ceux  qui  ont  fourni 
les  deniers  nécessaires  à leur  payement,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  dresser  le  second  procès-verbal  mentionné  ci-dessus  (page 
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320),  la  collusion  étant  moins  à craindre  que  quand  il  s’agit  do 
travaux  faits  par  des  particuliers. 

Enfin,  les  syndicats  jouissent  eux-mêmes  du  privilège  sur  les 
terrains  des  associés,  pour  le  recouvrement  do  la  taxe  d’entre- 
tien de  l’année  échue  et  de  l’année  courante,  dans  les  mômes 
conditions  que  le  Crédit  foncier  pour  le  recouvrement  de  l’an- 
nuité échue  et  de  l’annuité  courante. 

4.  — Pouvoir  coërcitif  de  l’Administration  pour  l’exécution  des 
travaux  d’assainissement.  — Les  opérations  d’assainissement 
des  terres  humides  ne  s’exécutent  que  par  l’initiative  indivi- 
duelle ou  collective  des  intéressés,  quand  elles  ont  simplement 
pour  objet  l’amélioration  agricole.  Cependant,  môme  dans  ce 
cas,  la  loi  du  10  juin  1854  prévoit,  dans  son  article  4,  le  cas  où 
les  départements  ou  les  communes  voudraient  exécuter  des 
travaux  destinés  à faciliter  le  drainage  ou  tout  autre  mode  d’as- 
séchement,  et  décide  que  la  déclaration  d’utilité  publique  des 
travaux  serait  prononcée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d’État, 
et  que  les  indemnités  d’expropriation  seraient  réglées  par  le 
petit  jury  organisé  par  la  loi  du  21  mai  183G.  Il  a été  fait  très 
peu  d’usage  de  cette  faculté. 

Mais  quand  l’assainissement  des  terres  humides  intéresse  la 
salubrité  publique,  on  ne  doit  plus  s’en  remettre  à l’initiative 
privée  du  soin  d’y  pourvoir,  et  l’Administration,  dans  ce  cas, 
doit  intervenir,  soit  en  usant  de  ses  pouvoirs  de  police  pour 
obliger  les  propriétaires  à faire  disparaître  certains  foyersd’insa- 
lubrité,  soit  en  organisant  des  opérations  d’ensemble,  dont  la 
charge  incombe  aux  communes.  Nous  allons  étudier  successi- 
vement ces  deux  modes  d’action. 

a. EXERCICE  DES  POUVOIRS  GÉNÉRAUX  DE  POLICE. L’aU- 

torité  administrative  est  chargée,  d’une  manière  générale,  de 
veiller  à la  salubrité  publique;  le  chef  de  l’État,  le  préfet  dans 
son  département,  le  maire  dans  sa  commune,  peuvent  édicter  des 
règlements  pour  y pourvoir. 

Ces  règlements  no  pourraient  pas  enjoindre  aux  particuliers  de 
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modifier  la  situation  de  leurs  propriétés  au  point  de  vue  deTécou- 
lement  des  eaux,  quand  elles  présentent  des  conditions  naturelles 
d’insalubrité.  Des  dispositions  législatives  spéciales  ont  déter- 
miné les  pouvoirs  de  l’Administration,  en  ce  qui  concerne  la 
police  et  le  curage  des  cours  d’eau,  la  suppression  des  étangs, 
le  dcssécliement  des  marais,  l’assainissement  des  terres  humides 
et  insalubres;  il  ne  serait  pas  admissible  que  les  autorités  qui 
sont  armées  du  pouvoir  réglementaire  en  matière  de  salubrité 
vinssent  arguer  de  ce  pouvoir  général  pour  augmenter  l’étendue 
des  droits  qui  ont  été  définis  soigneusement  par  cette  législation 
spéciale,  ou  pour  se  dispenser  de  l’observation  des  formes  pro- 
tectrices qu’elle  impose.  Tl  serait  difficile, d’ailleurs,  de  faire  ren- 
trer. dans  l’exercice  normal  des  pouvoirs  généraux  de  police  la 
faculté  d’ordonner  des  travaux  ayant  pour  objet  de  transformer 
l’état  naturel  des  propriétés  rurales. 

Mais  ces  pouvoirs  généraux  retrouvent  leur  application, 
lorsque  c’est  parle  fait  de  l’homme  que  se  produit  la  stagnation 
des  eaux  qui  devient  une  cause  d’insalubrité,  et  que  d’ailleurs 
le  cas  n’a  pas  fait  l’objet  d’une  législation  spéciale.  Le  fait  d’éta- 
blir des  mares,  des  fossés,  d’y  déverser  des  eaux  qui  y séjour- 
nent et  croupissent,  peut  faire  l’objet  de  règlements  généraux 
ou  de  mesures  individuelles  de  police. 

I^es  préfets  puisent,  à cet  égard,  leurs  pouvoirs  dans  la  loi  des 
22  décembre  1789-janvier  1790,  qui  avait  chargé  les  adminis- 
trations départementales  « de  tout  ce  qui  a trait  au  maintien  de 
« la  sécurité,  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique  ». 

Les  administrations  municipales  avaient  reçu  qualité,  pour 
intervenir  dans  les  mêmes  matières,  par  l’art.  3 du  titre  XI  de 
la  loi  des  16-24  août  1790.  Ce  texte  est  aujourd’hui  remplacé 
par  l’art.  97  de  la  loi  du  5 avril  1884,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« La  police  municipale  a pour  objet  d’assurer  le  bon  ordre, 

« la  sûreté  et  la  salubrité  publique.  » 

En  vertu  des  articles  94,  95  et  96  de  la  même  loi,  le  maire 
peut  prendre  des  arrêtés  sur  les  objets  confiés  à sa  vigilance  et 
à son  autorité,  sauf  au  préfet  à en  annuler  ou  suspendre  l’exé- 
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cution.  Les  arrêtés  portant  disposition  générale  et  permanente 
doivent  être  portés  à la  connaissance  des  intéressés  par  publica- 
tions et  affiches,  et  ne  sont  exécutoires,  sauf  les  cas  d’urgence, 
qu’un  mois  après  qu’une  ampliation  de  leur  texte  a été  remise 
au  sous-préfet . Les  arrêtés  portant  des  dispositions  individuelles 
doivent  être  notifiés  aux  intéressés,  et  sont  exécutoires  immé- 
diatement. 

Faute  par  le  maire  de  pourvoir  au  maintien  de  la  salubrité  et 
de  la  sûreté  publique,  le  préfet,  en  a ertu  de  l’article  99  de  la  loi 
municipale,  peut  y pourAmir  en  son  lieu  et  place,  par  des  arrêtés 
applicables  à toutes  les  communes  du  département  ou  à plu- 
sieurs d’entre  elles.  Il  peut,  également,  prendre  des  arrêtés 
applicables  à une  seule  commune,  après  une  mise  en  demeure 
adressée  au  maire  et  restée  sans  résultats. 

Les  infractions  aux  prescriptions  de  police  ainsi  édictées  sont 
punies  conformément  aux  articles  ci-après  du  Code  pénal  ; 

((  Art.  471.  — Seront  punis  d’une  amende  depuis  1 fr.  jus- 
« qu’à  5 fr.  inclusivement  : 

« 15®  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement 
« faits  par  l’autorité  administrative,  et  qui  ne  se  seront  pas  con- 
« formés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l’autorité  muni- 
« cipale,  en  A'ertu  des  articles  3 et  4,  titre  XI,  de  la  loi  des  16-24 
« août  1790,  et  de  l’article  46,  titre  I®'',  de  la  loi  dos  19-22  juillet 
« 1791. 

« Art.  474.  — La  peine  de  l’emprisonnement,  contre  toutes 
« les  personnes  mentionnées  à l’art.  471,  aura  toujours  lieu,  en 
((  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  moins. 

« Art.  483.  — Il  y a récidive,  lorsqu’il  a été  rendu  contre  les 
« contrevenants,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier 
« jugement  pour  contravention  de  police  commise  dans  le  res- 
((  sort  du  même  tribunal.  » 

En  vertu  de  ces  diverses  dispositions,  un  maire  peut  or- 
donner qu’il  soit  procédé  au  curage  et  à l’assainissement  des 
fossés,  douves,  puisards  existant  dans  l’intérieur  d’une  pro- 


priété*.  Le  Conseil  d’État  a même  admis  que  le  maire  pourrait  or- 
donner lasuppression  d’un  puisard  où  les  eauxcontarnincesiraient 
se  perdre,  en  constituant  un  foyer  d’insalubrité  ; la  Cour  do  cas- 
sation, dans  la  même  affaire,  a ju^ê  qucrarrôtê  du  maire  n’ctait 
pas  légal,  attendu  que,  s’il  avait  qualité  pour  enjoindre  au  par- 
ticulier de  faire  disparaître  les  causes  d’insalubrité,  il  no  lui  ap- 
partenait pas  de  spécifier  que  ce  résultat  devait  être  obtenu  par 
la  suppression  du  puisard,  et  il  devait  laisser  au  propriétaire  le 
choix  du  procédé  à adopter  pour  atteindre  ce  but -.Nous  incline- 
l’ions  à croire  que  le  Conseil  d’État,  dans  cotte  espèce,  a fait  une 
plus  juste  application  de  la  loi,  car  il  peut  arriver  que  la  sup- 
pression d’un  puisard  insalubre  établi  de  main  d’homme  soit  le 
seul  moyen  rapide  et  efficace  do  faire  disparaître  la  contamina- 
tion, par  ce  puisard,  des  eaux  d’alimentation,  et,  dans  ce  cas, 
cette  suppression  rentre  dans  les  mesures  que  doit  prescrire  la 
police  municipale. 

Les  travaux  publics  entraînent  l’établissement  de  chambres 
d’emprunt,  où  l’on  prend  les  terres  nécessaires  à l’exécution 
des  grands  remblais  des  chemins  de  fer,  par  exemple.  Les  eaux 
qui  y séjournent  sont  souvent  une  cause  d’insalubrité.  Il  a été 
jugé  que  les  clauses  du  cahier  des  charges  des  grandes  compa- 
gnies, qui  les  obligent  à rétablir  le  libre  cours‘~des  eaux  inter- 
ceptées, n’impliquent  pas  l’obligation  d’assainir  les  chambres 
d’emprunt.  Mais  l’arrêt  reconnaît  qu’il  peut  y être  pourvu  par 
l’exercice  des  pouvoirs  généraux  do  police  municipale  3.  Les 
cahiers  des  charges  plus  récents  stipulent  l’obligation  d’assainir 
les  chambres  d’emprunt. 

S’il  s’agissait  de  transformer  la  situation  naturelle  des  lieux, 
par  exemple  de  combler  un  ancien  bras  de  rivière,  les  mesures 
à prendre  excéderaient  les  pouvoirs  de  police  du  maire,  et  ne 
pourraient  être  prescrites  que  par  le  Gouvernement  agissant 


1.  — G.  E.,  15  mai  1865,  de  Montailleur  ; — 5 janvier  1883,  Tliélolan  ; — 20  no- 
vembre 1885,  Groppi,  Tiers  et  autres. 

2.  — G.  E.,  7 mai  1886,  Beaujour,  et  G.  G.,  crim.,  26  juillet  1885,  Ministère  public 
c.  Lecoq  de  Biéville. 

3.  — G.  E.,  2 mai  1806,  G’®  du  Ghemin  de  fer  d’Orléans. 
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en  vertu  des  articles  3i,  3u  et  36  de  la  loi  de  1807,  que  nous 
étudierons  au  paragraphe  suiv^ant 

Le  maire,  qui  prescrit  des  mesures  de  salubrité,  peut  ordonner 
que,  faute  par  les  particuliers  de  les  exécuter,  il  y sera  pourvu 
d’office  et  à leurs  frais.  Pour  recouvrer  les  avances  faites  dans  ce 
cas  par  la  commune,  le  maire  dresse  un  état  que  le  préfet  rend 
exécutoire,  conformément  aux  règles  générales  posées  par  l’ar- 
ticle lo4  de  la  loi^du  o avril  1884  pour  le  recouvrement  des 
créances  municipales.  xVueune  disposition  de  loi  n’assimile  ce 
recouvrement  à celui  des  contributions  directes  2.  En  consé- 
quence, c’est  devant  l’autorité  judiciaire  que  doivent  être  por- 
tés jes  débats  qui  surgiraient  à ce  sujet.  Mais  s’il  s’agissait  de 
savoir  si  l’arrêté  du  maire  était  légal,  ou  de  statuer  sur  une  de- 
mande en  indemnité  basée  sur  sa  prétendue  illégalité,  l’autorité 
administrative  serait  seule  compétente  3. 

Nous  avons  reproduit  ci-dessus  (p . 2 30)  les  articles  du  projet 
de  loi  sur  la  police  rurale  qui  précisent  les  conditions  d’exer- 
cice des  pouvoirs  du  maire  et  du  préfet,  en  ce  qui  concerne  la 
suppression  dos  mares  communales  ou  particulières. 

L’obligation  de  se  conformer  aux  mesures  de  police  de  cette 
nature  constitue,  pour  celui  qui  y est  soumis,  un  cas  de  force 
majeure  ; la  Cour  de  cassation  a jugé  que  le  propriétaire  de 
terrains  inférieurs  ne  pouvait  pas  exercer  l’action  possessoire, 
contre  un  propriétaire  de  terrains  supérieurs  qui  avait  supprimé 
une  mare  où  les  eaux  se  clarifiaient  par  le  dépôt  des  boues  et 
immondices  avant  de  découler  sur  les  terrains  inférieurs,  alors 
que  cette  suppression  avait  eu  lieu  en  execution  d’un  arrêté  de 
police  municipale 

Faisons  remarquer  qu’en  dehors  de  l’exercice  des  pouvoirs 
de  police  les  particuliers  qui  seraient  victimes  de  l’insalubrité 


J.  — G.  E.,  i2  avril  ^860,  Commune  de  NeuilJy. 

2.  — G.  E.,  5 janvier  1883,  Tliélolan. 

3.  — G,  E.,  13  juin  1858,  Sablayrolles  c.  Commune  de  Rovel. 

4.  — G.  G.,  civ.,  25  février  1868,  Roussel  c.  Paradan. 
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due  à la  stagriation  des  eaux  auraient,  dans  le  cas  où  cette  sta- 
gnation ne  proviendrait  pas  de  causes  naturelles,  un  recours  en 
dommages  intérêts  contre  ses  auteurs.  C’est  ainsi  que  la  juri- 
diction administrative  a souvent  condamné  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  à payer  des  indemnités  aux  personnes  atteintes 
par  les  fièvres  endémiques  dues  à l’insalubrité  des  chambres 
d'emprunt 

b.  EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  AUX  FRAIS  DES  COMMUNES  ET 

DES  INTÉRESSÉS,  PAR  APPLICATION  DES  ARTICLES  34,35  ET  36 
DELA  LOI  DU  16  SEPTEMBRE  18  07. — Lorsquo  l’assainissement 
doit  être  obtenu,  non  plus  par  des  mesures  dont  l’exécution 
peut  être  imposée  à certains  individus,  mais  par  des  mesures 
d’ensemble,  la  marche  à suivre  est  réglée  par  les  dispositions 
ci-après  do  la  loi  du  16  septembre  1807  : 

« Art.  33.  — Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent 
« les  villes  et  les  communes  seront  ordonnés  par  le  Gouverne- 
((  ment,  et  les  dépenses  supportéespar  les  communes  intéressées. 

« Art.  36.  — Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité 
« sera  réglé  par  l’administration  publique  : elle  aura  égard,  lors 
« de  la  rédaction  du  rôle  de  la  contribution  spéciale  destinée  à 
« faire  face  aux  dépenses  de  ce  genre  de  travau:^,  aux  avantages 
« immédiats  qu’acquerraient  telles  ou  telles  propriétés  privées, 
« pour  les  faire  contribuer  à la  décharge  de  la  commune,  dans 
rt  des  proportions  variées  et  justifiées  par  les  circonstances. 

((  Art.  37.  — L’exécution  des  deux  articles  précédents  restera 
((  dans  les  attributions  des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture.  » 

Ces  articles  ont  été  appliqués  surtout  à la  création  d’égouts  ; 
nous  les  retrouverons  donc  quand  nous  étudierons,  dans  le 
titre  VIII  ci-après,  les  questions  relatives  à l’assainissement 
urbain.  Mais  ils  ont  été  appliqués  aussi  à des  opérations 
rurales  ayant  pour  objet  de  faciliter  l’écoulement  des  eaux  dont 


1.  — G E.,  29  mars  1855,  Qî*  d'Avignon  à Marseille  c.  Chaîne  ; — 4 avril  1861, 
Aime  c.  G'®  de  P.-L.-M  ; — 19  avril  1873,  Lambert  c.  G‘®  de  P.-L.-M.  ; — 9 janvier  1874, 
Aubry,  Fontaine  et  autres  c.  Cie  de  P.^L.-M. 
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la  stagnation  naturelle  était  une  cause  d’insalubrité  , et^  à ce 
titre,  ils  se  rattachent  à notre  sujet  actuel. 

La  loi  de  1807  arme  le  Gouvernement  d’un  pou v^?l^co(‘rcilif 
vis-à-vis  des  communes.  Mais  si  les  conseils  rnunicipauvi^inent 
leur  adliésiô*^^aux  mesifres  dont  la  nécessité  est  rec^mnue, 
l’usage  de  ce  pouvoir  coercitif  est  inutile,  et  les  travaux  s’exé- 
cutent suivant  les  règles  de  droit  commun  pour  les  entreprises 
municipales.  Si  une  seule  commune  y est  intéressée,  c’est  à son 
administration  qu’en  appartient  la  direction  ; si  plusieurs  com- 
munes doivent  yconcourir,  l’administration  collective  de  l’œuvre 
s’organise  suivant  les  règles  posées  par  les  articles  169  à 180, 
que  la  loi  du  22  mars  1890,  sur  les  syndicats  de  communes,  a 
ajoutés  à la  loi  municipale.  Les  seules  particularités  à signaler 
consistent  en  ce  fait,  que  le  décret  déclaratif  d’utilité  publique 
est  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l’agriculture,  après 
avis  des  conseils  d’hygiène,  et  que  les  travaux  s’exécutent  avec 
le  concours  ou  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  du  service 
hydraulique.  On  peut  trouver  un  exemple  d’un  décret  de  ce 
genre,  dans  le  décret  du  17  novembre  1861,  relatif  à l’assainis- 
sement de  la  ville  de  Romorantin. 

Si  les  municipalités  se  montrent  récalcitrantes,  l’Administra- 
tion peut  exécuter  les  travaux  en  leur  lieu  et  place,  et  pour- 
suivre le  remboursement  des  frais  en  inscrivant  d’office  les 
sommes  nécessaires  au  budget  communal,  à titre  de  dépenses 
obligatoires.  Dans  le  cas  où  plusieurs  communes  sont  inté- 
ressées, le  Gouvernement  puise  dans  les  articles  35  et  36  le 
pouvoir  d’organiser  une  administration  commune.  Il  peut  etre 
bon,  en  pareil  cas,  de  s’inspirer  de  la  loi  du  22  mars  1890  sur 
les  syndicats  de  communes;  mais  cette  loi,  qui  suppose  essen- 
tiellement l’accord  des  conseils  municipaux,  n’est  pas  applicable 
dans  son  ensemble,  quand  il  s’agit  d’exercer,  vis-à-vis  d eux,  un 
pouvoir  coercitif. 

Le  décret  du  20  mai  1863,  qui  a organisé  l’assainissement  de 
la  vallée  de  la  Divesparun  syndicat  composé  de  vingt-deux  com- 
munes, est  souvent  cité  comme  modèle  des  dispositions  à adopter 
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en  pareil  cas.  Il  place  à la  tête  de  l’entreprise  un  syndicat  élu 
par  les  délégués  des  conseils  municipaux,  et  un  directeur  choisi 
dans  le  sein  de  ce  syndicat  par  le  préfet.  Toutes  les  fois  qu’on 
ne  se  heurte  pas  à un  mauvais  vouloir  marqué,  il  est  préfé- 
rable d’organiser  ainsi  une  administration  élective.  Mais  si  on 
rencontrait  une  opposition  décidée  des  conseils  municipaux,  un 
syndicat  nommé  par  le  préfet,  parmi  les  intéressés,  aurait  plus 
de  chances  de  bien  fonctionner.  En  tout  cas,  il  est  prudent  de 
réserver  au  préfet  le  droit  de  suppléer  à l’inaction  du  syndicat 
par  l’intervention  d’un  agent  de  l’Administration. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  attributions  du  syndicat,  du 
directeur,  les  travaux,  le  budget,  la  comptabilité,  il  serait  tout 
naturel,  aujourd’hui,  de  s’inspirer  surtout  du  récent  règlement 
d’administration  publique  sur  les  associations  syndicales;  en 
effet,  les  dispositions  de  ce  règlement  relatives  à l’organisation 
intérieure  du  service  peuvent  s’appliquer  dans  l’espèce,  à la 
condition  d’y  apporter,  [en  les  reproduisant  dans  le  décret, 
quelques  légères  modifications. 

Bien  que  la  loi  ne  le  prescrive  pas,  il  convient  de  provoquer 
l’avis  préalable  des  conseils  municipaux  sur  les  dispositions  à 
adopter.  Il  est  bon,  aussi,  de  consulter  les  conseils  d’hygiène,  et 
enfin,  de  mettre  tous  les  intéressés  à même  de  présenter  leurs 
observations  dans  une  enquête.  Cette  enquête  se  confondra,  le 
plus  souvent,  avec  l’enquête  d’utilité  publique,  indispensable 
quand  il  doit  être  fait  usage  du  droit  d’expropriation.  Si  les  tra- 
vaux n’intéressent  qu’une  commune,  il  est  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  par  l’ordonnance  du  23  août  1833  i;  s’ils  pré- 
sentent un  intérêt  pins  général,  l’enquête  doit  être  celle  de  l’or- 
donnance du  18  février  1834.  ^ 

11  convient  d’insérer  dans  le  décret,,  comme  cela  a été  fait 
dans  la  plupart  des  cas,  un  article  qui  rappelle  les  règles  posées 
par  les  articles  3o  et  36  de  la  loi  au  point  de  vue  financier,  en 


1.  — Avis  de  la  Section  des  travaux  publics  du  Conseil  d’Élat  du  29  avril  1891, 
ouverture  de  fossés  d’assainissement  dans  la  commune  de  Mignères  (Loiret). 
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spécifiant  (juo  « les  dépenses  seront  supportées  parla  commune 
« (ou  par  les  communes,  chacune  dans  la  [proportion  de  son 
« intérêt),  sauf  à avoir  égard  aux  avantages  particuliers  qu  ac- 
« querraient  telles  ou  telles  propriétés  privées,  pour  les  faire 
« contribuer  à la  décharge  des  communes,  conformément  à 1 ar- 
« ticle3G  de  la  loi  dulfi  septembre  1807  » . 

La  loi  n’indicpie  pas  suivant  quelles  formes  doit  être  faite  la 
répartition  des  dépenses  entre  les  communes,  s il  y en  a plu- 
sieurs intéressées,  ni  comment  doivent  être  fixées  les  contribu- 
tions des  particuliers. La  procédure  instituée  par  les  six  premiers 
titres  de  la  loi,  pour  le  dessèchement  dos  marais,  n est  pas  appli- 
cable ici,  et  il  a été  jugé  que  les  propriétaires  no  seraient  pas  fon- 
dés à se  prévaloir  [de  ce  que  des  terrains  seraient  en  nature  de 
marais  pour  réclamer  l’application  de  cette  procedure,  alors  que 
l’exécution  des  travaux  d’assainissement  par  un  syndicat  de 
communes,  en  exécution  des  articles  35,  36  et  37,  a été  ordon 
née  par  le  Gouvernement  dans  un  intérêt  de  salubrité 

Il  n’y  a pas  lieu,  non  plus,  d’appliquer  la  procédure  des  articles 
30,  31  et  32,  en  vertu  desquels  les  propriétaires  des  immeubles 
qui  acquièrent  une  plus-value  par  suite  do  l’exécution  do  travaux 
publics  peuvent  être  appelés  à contribuer  aux  dépenses  de  ces 
travaux,  à la  condition  qu’un  règlement  d’administration  pu- 
blique l’ait  ordonné,  et  seulement  jusqu’à  concurrence  de 
moitié  de  la  plus-value,  dont  le  montant  est  arrêté  par  une 
commission  spéciale  2. 

La  procédure  à suivre,  pour  l’application  des  articles  3o,  3b 
et  37,  est  donc  une  procédure  spéciale.  Les  seules  réglés  c e 
forme  qui  découlent  du  texte  même  de  ces  articles,  c est  qu  i 
doit  être  drossé  des  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et 
que  les  réclamations  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  3.  En  général,  les  décrets  qui  ordonnent  l’execution 


, P TT  2 mars  1877,  Leduc  et  autres  c.  Syndicat  de  la  Divcs. 

2.  — G.‘  E.V  3 décembre  1873,  dame  Rabourdin  c.  ^^ommun®  <10  Gbavi  ^ 

3 CE  12  avril  1860,  Gonimune  de  Neuilly  ; — août  18  7,  o , 

3 décembre  187S,  dame  Rabourdin  c.  Commune  de  Gnaville. 
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des  travaux  prescrivent  qu’un  plan  parcellaire  des  terrains  dont 
les  propriétaires  pourront  être  appelés  à contribuer,  et  un  exposé 
des  bases  d’établissement  delà  contribution,  doivent  être  dres- 
sés par  le  syndicat  et  sounns  à une  enquête  avant  l’émission  des 
rôles;  dans  ce  cas,  l’inobservation  de  ces  formalités  serait  une 
cause  de  décharge  des  contributions  inscrites  au  rôle  i. 

Le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat,  arrête  la  réparti, 
tiori  des  dépenses  entre  les  communes,  eu  égard  à leur  degré 
d’intérêt,  et  rend  exécutoires  les  rôles  des  taxes  dues  par  les 
propriétaires.  Les  seules  règles  de  fond,  sont  : 1°  que]ceux-ci  ne 
peuvent  être  imposés  que  dans  la  limite  des  avantages  immé- 
diats qu’ils  retirent  des  travaux;  2°  que  les  taxes  qui  leur  sont 
imposées  doivent  être  dans  une  juste  proportion  avec  les  avan- 
tages que  chacun  d’eux  en  retire  Pour  permettre  d’apprécier 
ces  avantages,  il  faut  que  les  travaux  soient  achevés  ; les  rôles 
ne  peuvent  donc  être  dressés  avant  leur  exécution 

Les  décrets  portent  généralement  que  les  taxes  seront  re- 
couvrées comme  en  matière  de  contributions  directes.  Cette  dis- 
position n’est  que  le  développement  des  règles  posées  par  l’ar- 
ticle 37.  Elle  entraîne,  comme  conséquence,  l’application  de  la 
déchéance  pour  les  réclamations,  lorsque  le  délai  de  trois  mois 
après  la  publication  du  rôle  est  expiré  ; mais  l’obligation  de 
produire  la  quittance  des  termes  échus  ne  s’applique  pas,  les 
taxes  n’étant  pas  perçues  par  douzième 

La  commune  ou  le  syndicat  de  communes  peut  rester  indéfini- 
ment chargé  de  l’entretien  des^travaux,saiif  à continuer  à récla- 
mer le  concours  des  intéressés.  Dans  certains  cas,  on  a jugé 
préférable  de  constituer  un  syndicat  spécial  d’entretien  des  ca- 
naux et  cours  d’eau  servant  à l’assainissement,  en  réunissant, 
à cet  effet,  les  propriétaires  intéressés  en  association  forcée. 


1.  — G.  E.,  15  décembre  1876,  Le  Conte  c.  Syndicat  du  Vizezy  ; — 2 mars  1877^ 
Leduc  et  autres  c.  Syndicat  de  la  Dives. 

2-  — G.  E.,  12  avril  1860,  Commune  de  Neuilly  ; — 15  décembre  1876,  Le  Conte. 

3.  — G.  E.,  29  juillet  1868,  Hebert-Desroquettes  et  autres  c.  Syndicat  de  la  Dives* 

4.  — C.  E.,  29  juillet  1868,  Hebert-Desroquettes  ; — 2 mars  1877,  Leduc* 
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conformément  à la  loi  du  14  lloréal  an  XI.  Le  syndicat  d’entre- 
tien peut  commencer  à fonctionner  avant  que  le  syndicat  d’as- 
sainissement ait  terminé  tous  scs  Iravau.v,  et  la  remise  des 
ouvrages  n’est  pas  soumise  aux  règles  posées  par  l’article  2o  de 
la  loi  du  1(>  septembre  1807.  Rien  n’oblige,  d’ailleurs,  à suivre, 
pour  la  formation  des  rôles  et  le  mode  de  répartition  des 
taxes  d’entretien,  les  mômes  règles  que  pour  le  'concours  des 
propriétaires  au.x  travaux  d’établissement 

Les  syndicats  d’entretien  fonctionnent  suivant  les  principes 
indicjués  au  tome  II  du  présent  traité  (pages  209  et  suivantes), 
à propos  du  curage  des  cours  d’eau. 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  ne  reproduit  pas  les 
dispositions  des  articles  35,  3G  et  37  delà  loi  de  1807,  parce  que 
ces  articles  ne  sont  pas  spéciaux  à la  matière  des  eau.x,  et  vi- 
sent les  travaux  de  salubrité  de  toute  nature.  Mais  ces  articles 
n’en  resteront  pas  moins  applicables  aux  entreprises  agricoles 
d’assainissement  intéressant  la  salubrité  publique. 

C.  MISE  EN  VALEUR  DES  MARAIS  ET  TERRES  INCULTES 

APPARTENANT  AUX  COMMUNES.  — Pour  terminer  l’examen  de 
la  législation  relative  aux  eaux  stagnantes,  nous  devons  reve- 
nir sur  une  loi  que  nous  avons  déjà  mentionnée  en  parlant  du 
dessèchement  des  marais,  la  loi  relative  à la  mise  en  valeur 
des  biens  communaux.  Ces  biens  comprennent  une  grande  par- 
tie des  terrains  qui  sont  à l’état  de  marais,  ou  que  leur  état 
d’humidité  et  d’insalubrité  rend  peu  propres  à la  culture,  par 
l’efifet  de  la  législation  révolutionnaire;  nous  avons  indiqué 
page  335  les  lois  qui  ont  fait  passer  des  anciens  seigneurs  aux 
communes  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues. 

En  1860,  les  pouvoirs  publics  voulurent,  à la  fois,  accélérer  la 
disparution  d’une  partie  au  moins  des  foyers  d’insalubrité  aux- 
quels on  n’avait  pas  pu  encore  appliquer  la  loi  du  16  septem- 


✓ 

1.  G.  E.,  28  janvier  1881,  Porin  et  autres  c.  Syndicat  d’entretien  de  la  Dives  ; 

18  juillet  1884,  Hebert  Desroquettes  c.  le  même  Syndicat. 
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hre  1807,  et  user  du  pouvoir  de  haute  tutelle  qui  appartient  au 
Gouvernement  sur  les  communes,  pour  amener  une  meilleure 
utilisation  agricole  de  vastes  étendues  de  terres  presque  impro- 
ductives; c’est  à ce  double  objet  que  répond  la  loi  du  28  juil- 
let 18G0.  Cette  loi  s’applique  à la  mise  en  valeur  des  marais  et 
des  terres  incultes  de  toute  nature  appartenant  aux  communes. 
Elle  ne  contient,  d’ailleurs,  aucune  disposition  spéciale  aux  ma- 
rais, ou  aux  terres  humides  et  insalubres,  et  par  suite  ne  rentre 
pas  directement  dans  notre  sujet.  Toutefois,  comme  les  rares 
applications  qu’elle  a reçues  ont  eu  presque  toutes  pour  but 
l’assainissementde  foyers  d’insalubrité  paludéenne,  nous  croyons 
utile  de  donner  au  moins  un  aperçu  rapide  de  ses  dispositions. 

Le  principe  de  cette  législation,  c’est  l’exécution  des  tra- 
vaux par  les  communes,  ou,  à leur  défaut,  par  l’État,  qui  se 
rembourse  sur  la  vente  ou  sur  les  produits  des  terrains.  Des 
dispositions  analogues  ont  été  appliquées  à la  plantation  des 
dunes,  par  le  décret  du  14  décembre  1810,  au  reboisement  et  au 
gazonnement  des  montagnes,  par  les  lois  du  28  juillet  18G0  et 
du  8 juin  18G4,  remplacées  aujourd’hui  par  celles  du  4 avril 
1882  sur  la  conservation  et  la  restauration  des  terrains  en  mon- 
tagne ; seulement  ces  lois,  dont  l’application  rentre  dans  les 
attributions  du  service  forestier,  visaient  aussi  bien  les  terrains 
des  particuliers  que  ceux  des  communes. 

Le  principe  de  l’action  coercitive  de  l’État,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  a été  d’abord  posé  dans  une  loi  du  19  juin  1837, 
applicable  uniquement  aux  terrains  communaux  soumis  au  li- 
bre parcours  du  bétail,  dans  les  départements  des  Landes  et  de 
la  Gironde.  Les  terrains  appartenant  à chaque  commune,  divi- 
sés en  douze  lots,  devaient  être,  en  douze  années,  drainés  et 
assainis,  puis  ensemencés  en  pins  s’ils  pouvaient  être  avec 
avantage  soumis  au  régime  forestier,  et  mis  en  culture  dans  le 
cas  contraire.  En  fait,  les  communes  auxquelles  appartenaient 
les  landes  de  Gascogne  ont  toutes  procéder  elles-mcmes  à la 
mise  en  valeur,  au  moyen,  soit  de  leurs  ressources  ordinaires, 
soit  des  fonds  provenant  de  l’aliénation  d’une  partie  des  terrains. 
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Le  service  des  ponts  et  chaussées  n’a  eu  à intervenir  que  pour 
la  rédaction  des  projets  et  la  direction  des  travaux. 

La  loi  du  28  juillet  J8G0  a g-énéralisé,  avec  quelques  modifi- 
cations, l’application  des  mesures  qui  avaient  été  couronnées  de 
succès  dans  les  Landes.  Un  règlement  d’administration  publi- 
que, du  0 mai  1801,  a complété  les  dispositions  do  la  loi,  et  une 
circulaire  ministérielle  du  24  mai  1801  a donné  des  instruc- 
tions au  service  hydraulique  pour  leur  application. 


Lorsqu’après  une  reconnaissance  sommaire  faite  par  les  in- 
génieurs, on  présence  des  maires,  le  préfet  estime  qu’il  y a lieu 
do  procéder  à la  mise  en  valeur  des  terres  incultes,  il  invite  le 
conseil  municipal  à délibérer  : 

1°  Sur  la  partie  des  biens  à laisser  à l’état  de  jouissance  com- 
mune ; 

2®  Sur  le  modo  de  mise  en  valeur  du  surplus; 

3'^  Sur  la  question  do  savoir  si  la  commune  entend  pourvoir 
ello-mémo  à cette  mise  on  valeur. 

S’il  s’agit  de  biens  appartenant  à une  section  de  com- 
mune, une  commission  syndicale,  constituée  suivant  les  formes 
prévues  à l’article  4 de  la  loi  du  5 avril  1884,  est  préalable- 
ment consultée. 

Si  la  commune  se  charge  d’exécuter  les  travaux,  elle  soumet 
au  préfet  les  voies  et  moyens  qu’elle  compte  employer,  et  l’exé- 
cution se  poursuit  conformément  aux  règles  ordinaires  on  ma- 
tière de  travaux  municipaux.  Si  plusieurs  communes  sont  inté- 
ressées à l’entreprise,  et  parviennent  à se  mettre  d’accord  pour 
son  exécution,  il  est  formé  une  commission  syndicale  qui  dirige 
les  travaux,  conformément  aux  proscriptions  do  la  loi  du  22 
mars  1890.  Le  préfet  approuve  les  projets  et  fixe  le  délai  d’exé- 
cution. Les  seules  dispositions  spéciales  à signaler  sont  celles 
des  instructions  ministérielles  qui  accordent  aux  communes,  si 
elles  le  désirent,  le  concours  gratuit  des  ingénieurs  pour  la 
rédaction  des  projets  et  pour  la  direction  des  travaux,  et  qui 

soumettent  l’opération  au  contrôle  de  l’administration  des  Ira- 

22 
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vaux  publics,  dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  d’un  dessèchement  de 
marais . 

Les  communes  peuvent  se  procurer  les  fonds  nécessaires  par 
l’aliénation  d’une  partie  des  terrains,  ou  bien  peuvent  procéder 
par  la  voie  de  l’alfermage  des  terres  incultes,  sous  condition  de 
mise  en  valeur  par  le  fermier. 

En  cas  d’abandon  des  travaux  inachevés,  il  est  procédé 
comme  si  la  commune  avait  refusé  d’en  entreprendre  l’exécu- 
tion. L’entretien  des  travaux  terminés  constitue,  en  tout  cas, 
une  dépense  obligatoire. 

Si  la  commune  ou  l’une  des  communes  intéressées  refuse 
d’exécuter  les  travaux,  ou  si  le  conseil  municipal  s’abstient 
d’en  délibérer  dans  le  délai  d’un  mois  à dater  de  la  mise  en  de- 
meure, les  projets  sont  dressés  par  le  service  hydraulique.  Tl 
est  procédé  à l’enquête  dans  les  formes  prescrites  par  l’ordon- 
nance du  23  août  1835,  ou  par  celle  du  18  février  1834,  selon 
que  les  travaux  intéressent  une  ou  plusieurs  communes,  et  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d’État,  sur  la  proposition  du  Ministre 
de  l’agriculture,  après  avis  du  conseil  général  du  département, 
déclare  l’utilité  publique  des  travaux. 

Ce  décret  décide  s’il  y a lieu  de  procéder  à l’exécution  des 
travaux  par  l’État,  ou  à l’affermage  des  terrains.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  est  passé,  par  voie  d’adjudication,  un  bail  dont  la 
durée  peut  atteindre  27  années,  et  dont  le  cahier  des  charges 
règle  les  conditions  de  la  mise  en  valeur. 

Lorsque  l’État  exécute  les  travaux,  et  que  ceux-ci  intéressent 
plusieurs  communes,  la  répartition  de  la  dépense  ^ntre  elles,  à 
défaut  d’entente,  est  arrêtée  par  le  préfet,  les  conseils  munici- 
paux entendus,  après  avis  du  conseil  d’arrondissement  et  du 
conseil  général. 

Le  compte  des  dépenses  faites  chaque  année  est  communi- 
qué à chacune  des  communes  intéressées.  Les  sommes  inscrites 
au  compte  définitif  portent  intérêt  à 5 p.  100,  à dater  de  l’achè- 
vement des  travaux.  Les  dépenses  faites,  cliaque  année,  par  l’É- 
tat, pour  l’entrotien,  tant  qu’il  n’a  pas  été  mis  à la  charge  des 
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communes  par  la  remise  définitive  des  terrains,  portent  égale- 
ment intérêt  à o p.  lOü.  Les  comptes  annuels  deviennent  défini- 
tifs si,  dans  les  six  mois  de  la  notification,  ils  n’ont  pas  été  atta- 
qués devant  le  conseil  de  préfecture. 

La  commune  peut  s'accjuitter  envers  l’État  par  l’abandon  de 
la  moitié  des  terrains  mis  en  valeur.  Dans  ce  cas,  un  expert, 
nommé  par  le  maire,  divise,  avec  le  concours  d’un  agent  des 
domaines,  les  terrains  en  deux  lots  d’égale  valeur,  dont  l’attri- 
bution est  faite  par  voie  de  tirage  au  sort.  L’Administration 
des  domaines  procède  ensuite  à la  vente  du  lot  échu  à l’État. 

Faute  par  la  commune  d’avoir  justifié  des  moyens  de  s’ac- 
quitter en  argent,  ou  d’avoir  réalisé  l’abandon  de  la  moitié  des 
terrains,  dans  l’année  qui  suit  l’achèvement  des  travaux,  l’État 
se  couvre  de  ses  avances  par  la  vente  d’une  partie  des  terrains. 
A cet  effet,  un  lotissement  et  un  cahier  des  charges,  préparés 
par  un  expert,  sont  arrêtés  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil 
municipal. 

Avant  l’exécution  des  travaux,  il  doit  être  procédé  à la  déli- 
mitation et,  au  besoin,  au  bornage  des  propriétés  communales.  A 
cet  effet,  un  expert  fait  une  visite  de  lieux,  annoncée  à l’avance 
par  affiches,  puis  le  résultat  de  son  travail  est  soumis  aux  conseils 
municipaux  et  notifié  aux  propriétaires  limitrophes,  de  manière 
à permettre  de  constater  l’accord  sur  les  limites  i*espectives,  ou 
do  les  faire  fixer  par  jugement  ou  par  transaction. 

11  arrive  parfois  que  les  marais  communaux  ne  peuvent  être 
desséchés  que  par  une  opération  d’ensemble,  comprenant  des 
marais  particuliers.  Dans  ce  cas,  les  propriétaires  sont  invités  à 
déclarer  s’ils  consentent  au  dessèchement,  en  se  soumettant  aux 
dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  1860.  S’ils  donnent  leur 
assentiment,  on  applique  à leurs  domaines  le  même  traitement 
qu’à  ceux  des  communes,  en  vertu  de  l’article  11  du  décret  du 
6 février  1861,'qui  ne  fait,  à cet  égard,  que  reproduire  les  indi- 
cations données  dans  les  travaux  préparatoires  do  la  loi. 

Si  les  particuliers  refusent  d’accepter  ce  régime,  l’État  peut 
acquérir  leurs  marais,  par  voie  d’expropriation,  conformément 
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aux  provisions  de  l’article  24  de  la  loi  du  IG  septembre  1807,  et 
les  englober  ensuite  dans  l’opération  de  dessèchement  comme 
propriétés  do  l’Etat. 

La  loi  de  1807  resterait  d’ailleurs  applicable  à l’ensemble  de 
l’opération,  si  l’Administration  jugeait  préférable  de  procéder 
par  voie  do  concession,  conformément  aux  règles  que  nous 
avons  étudiées  ci-dessus.  Même  quand  il  ne  s’agit  que  de  ma- 
rais communaux,  la  loi  du  28  juillet  1860,  en  armant  le  Gou- 
vernement de  pouvoirs  nouveaux,  ne  l’a  pas  dépouillé  de  ceux 
qu’il  tenait  de  la  législation  antérieure  *. 

La  loi  du  21  juillet  18Co  serait  également  applicable,  si  une 
association  syndicale  se  constituait,  dans  les  conditions  que 
cette  loi  prévoit,  soit  entre  communes,  soit  entre  communes  et 
particuliers  propriétaires  de  marais. 

La  loi  du  28  juillet  1860  a rendu  formellement  applicable  aux 
travaux  de  mise  en  valeur  des  biens  communaux  la  servitude 
instituée  par  la  loi  du  10  juin  1834  pour  l’écoulement  des  eaux. 

La  circulaire  ministérielle  du  24  mai  1861  indique,  comme 
moyen  de  protection  des  travaux,  lorsqu’il  s’agit  de  dessèche- 
ment do  marais,  les  dispositions  de  l’art.  27  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  qui  permettent  de  poursuivre  la  réparation  des 
dommages  devant  le  conseil  de  préfecture,  comme  en  matière  de 
grande  voirie.  Pour  que  ces  dispositions  soient  applicables  , il 
nous  parait  indipensable  que  les  travaux  aient  fait  l’objet  d’une 
déclaration  d’utilité  publique.  Si  les  communes  les  avaient  effec- 
tués volontairement,  on  faisant  simplement  usage,  vis-à-vis  des 
propriétaires  voisins,  dos  servitudes  instituées  par  la  loi  de  1834, 
le  mode  do  répression  institué  par  cette  loi  pour  la  protection 
dos  canaux  d’assainissement  serait  seul  applicable. 

La  loi  du  28  juillet  1860  est  muette  sur  les  questions  do  com- 
pétence, et  le  décret  du  6 février  1861  se  borne  à indiquer 


i.  — C.  IC.,  2 juin  18G4,  Commune  de  Vizezy, 
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(art.  10)  (juc  les  réclamations  (les  communes  au  sujet  du  décompte 
des  trav'au.K  exécutés  par  l’Etat  doivent  être  poidées  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

Le  Conseil  d’État  a décidé,  avec  raison,  que  l’action  en  in- 
demnité intentée  contre  une  commune  par  le  fermier  de  marais 
à elle  appartenant , qui  se  prétendrait  lésé  par  les  trav'aux  de 
mise  en  valeur,  devait  être  portée  devant  l’autorité  judiciaire , 
lors  même  que  la  commune  appellerait  l’Etat  en  garantie  ; en  efl'et, 
un  bail  de  biens  communaux  est  un  contrat  de  droit  privé.  Quant 
à l’appel  en  garantie,  comme  toutes  les  contestations  entre  l’État 
etla  communeau  sujet  <le  l’application  do  la  loi  de  1800,  il  devrait 
être  porté  devant  l’autorité  administrative  E 

Mais  quel|^  est  l’autorité  administrativ'o  compétente?  L’appel 
en  garantie  dont  il  vient  d’être  question,  se  rattachant  au  règle- 
ment des  comptes  entre  la  commune  et  l’État,  devrait  être  porté 
devant  le  conseil  de  préfecture,  par  application  du  principe  posé 
dans  l’art.  10  du  décret  du  7 février  1801.  Si,  au  contraire,  le 
débat  portait  sur  le  droit  même  qui  peut  appartenir  au  Gouver- 
nement d’obliger  une  commune  à subir  l’application  de  la  loi  du 
28  juillet  1800,  sur  la  question  de  savoir  si  les  terrains  que  le 
Gouvernement  veut  mettre  en  valeur  rentrent  bien  dans  les  caté- 
gories visées  par  cette  loi,  si  toutes  les  lorrnes  (ju’clle  prescrit 
ont  bien  été  observées,  c’est  devant  le  Conseil  d’État  directement 
que  la  commune  devrait  porter  ses  réclamations  contre  les  actes 
qu’elle  prétendrait  être  entachés  d’excès  de  pouvoir,  dans  les 
formes  et  délais  ordinaires  on  matière  de  recours  do  cette  nature. 


1.  — G,  E.,  29  août  18GS,  Commune  de  Vie. 
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CHAPITRE  PREMIER.  — OBSERVATIONS 

GÉNÉRALES 


1.  — Conditions  que  doit  remplir  l’alimentation  en  eau  des 
agglomérations. — Nous  avons  exposé,  dans  les  deux  titres  pré- 
cédents, comment  l’industrie  liumaine  peut  améliorer,  dans  une 
mesure  considérable,  la  situation  de  certaines  régions,  au  point 
de  vue  agricole  et  sanitaire,  en  y amenant  des  eaux  si  la  nature 
les  a insuffisamment  dotées  à cet  égard,  et  en  procurant  l’écoule- 
ment de  celles  qui  tendent  à séjourner  sur  le  sol.  Son  interven- 
tion,  au  point  de  vue  de  l’adduction  des  eaux  utiles  et  de  l’éva- 
cuation des  eaux  nuisibles,  est  plus  indispensable  encore  lorsque 
l’agglomération  des  habitations  vient  modifier,  sur  quelque 
point,  les  conditions  naturelles  de  l’existence. 

Les  premières  habitations  fixes  des  hommes  se  sont  naturel- 
lement établies  sur  les  points  où  la  nature  leur  fournissait  l’eau 
indispensable  à leur  alimentation,  et  les  agglomérations  prin- 
cipales se  sont  constituées  sur  le  bord  des  cours  d’eau  dont  le 
débit  permettait  de  satisfaire  aux  premiers  besoins.  Mais,  dans 
beaucoup  de  cas,  cette  alimentation  naturelle  n’a  pas  tardé  à 
devenir  insuffisante  au  triple  point  de  vue  do  la  quantité,  de  la 
qualité  et  de  la  commodité. 
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Comme  quantité,  les  besoins  augmentent  en  raison  non  seu- 
lement du  nombre  des  habitants,  mais  encore  de  leur  richesse 
et  de  leur  civilisation.  A mesure  que  les  bestiaux  deviennent 
plus  nombreux  dans  les  campagnes,  que  l’industrie  se  développe 
dans  les  villes, la  consommation  totale  d’eau,  par  tête  d’habitant, 
va  en  croissant.  Les  exigences  pour  la  propreté  des  personnes, 
des  habitations,  des  usines,  des  étables,  vont  aussi  en  augmen- 
tant de  jour  en  jour,  et  l’on  peut  presque  dire  que  le  degré  de 
civilisation  d’un  peuple  se  mesure  à la  quantité  d’eau  qu’il 
emploie  pour  les  besoins  domestiques. 

En  second  lieu,  la  qualité  naturelle  des  eaux  n’est  pas  par- 
tout la  même;  mais  surtout,  la  présence  des  habitations  tend  à 
les  contaminer,  partout  où  il  se  produit  des  agglomérations  de 
quelque  importance.  Le  goût  suffit  pour  apprécier  la  supériorité 
do  certaines  eaux  sur  d'autres;  sans  aucun  secours,  nos  sens 
constatent  l’influence  des  déjections  humaines  et  animales,  des 
eaux  ménagères  et  résiduaires  de  toute  nature,  sur  la  pureté  des 
ruisseaux  et  des  rivières  dans  lesquelles  elles  s’écoulent;  ainsi 
la  nature  indique  déjà  à l’homme  que  toutes  les  eaux  ne  sont 
pas  équivalentes.  Mais  la  science,  sur  ce  point,  nous  a fourni 
des  indications  nouvelles , qui  ont  beaucoup  augmenté  nos 
exigences. 

La  chimie  permet  depuis  longtemps  de  reconnaître  les  impu- 
retés qui  rendent  certaines  eaux  peu  propres  à l’alimentation, 
à la  cuisson  des  légumes,  au  lavage  du  linge.  Les  découvertes 
de  M.  Pasteur,  et  le  jour  tout  nouveau  qu’elles  ont  jeté  sur  le 
rôle  des  microbes  dans  les  organismes  vivants,  ont,  de  plus,  dé- 
montré que  les  eaux  sont  l’instrument  le  plus  puissant  de  la 
propagation  des  maladies  épidémiques.  Les  bactéries  existantes 
dans  les  déjections  d’un  malade  pullulent,  avec  une  incroyable 
rapidité,  dans  les  eaux  où  on  les  déverse, et  vont  porter  le  germe 
de  la  maladie  partout  où  ces  eaux  servent  à l’alimentation, 
même  quand  elles  ont  été  diluées  dans  une  mesure  telle  que  le 
goût  ou  l’analyse  chimique  ne  révèlent  plus  la  présence  d’au- 
cune impureté  appréciable. 
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La  manière  la  plus  efficace  de  prolégcr  la  santé  publique 
contre  le  fléau  des  épidémies  est  donc,  d’une  part,  de  fournir 
pour  l’alimentation  des  eaux  qui  ne  soient  pas  contaminées; 
d'autre  part,  d’organiser  l’écoulement  des  eaux  salies,  de  telle 
sorte  qu’elles  ne  contaminent  pas  les  sources  ou  les  eaux  cou- 
rantes, et  qu’elles  n’aillent  s’y  mêler  qu’après  avoir  été  conve- 
nablement épurées. 

Enfin  les  cours  d’eau,  les  sources  et  les  puits,  qui  permettent 
d’atteindre  les  nappes  souterraines,  ne  fournissent  pas  l’eau  dans 
les  conditions  les  plus  commodes  aux  divers  usages  journaliers  ; 
or, à mesure  que  le  travail  humain  prend  plus  de  valeur,  on  attache 
plus  d’importance  à ces  conditions  de  commodité,  qui  se  tra- 
duisent par  des  économies  de  temps.  Môme  à la  campagne,  on 
apprécie  les  avantages  d’une  fontaine  qui  permet  de  remplir  com- 
modément les  seaux  ou  lescruclies,  d’un  abreuvoir  où  l’on  peut 
mener  boire  les  bestiaux  et  faire  baigner  les  chevaux,  d’un  lavoir 
convenablement  disposé.  Dans  les  villes,  les  fontaines  publiques, 
où  l’on  est  souvent  obligé  de  faire  queue,etdontil  faut  monter  l’eau 
à bras  d’homme  aux  étages  élevés  des  maisons,  sont  considérées 
aujourd’hui  comme  répondant  à un  état  arriéré  de  civilisation; 
c’est  à chaque  étage,  dans  chaque  appartement,  que  l’eau  doit 
arriver  et  venir  en  quelque  sorte  s’offrir  d’elle-même  à la  con- 
sommation. 

2.  — Nécessité  d’y  pourvoir  par  un  service  public.  — Il  est 
donc  nécessaire  de  procurer  artificiellement,  aux  habitants  des 
localités  où  elles  manquent,  des  eaux  suffisamment  abondantes, 
de  bonne  qualité,  et  dans  des  conditions  qui  en  rendent  l’usage 
commode.  Ajoutons  qu’il  est  de  l’intérêt  de  tous  que  chacun,  à 
cet  égard,  soit  convenablement  desservi;  car  l’usage  abondant 
et  fréquent  d’eaux  salubres  est  une  condition  essentielle  de  con- 
servation de  la  santé  publique,  et  l’inobservation  des  prescrip- 
tions de  l’hygiène,  sur  ce  point,  par  une  partie  de  la  population, 
compromet  l’état  général,  et  par  suite  la  santé  de  tous.  Il  ne  faut 
laisser  à la  négligence  et  à la  paresse  aucun  prétexte  pour  ne 
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pas  observer  les  mesures  de  propreté  qui  ont  tant  contribué, 
de  nos  jours,  à diminuer  la  mortalité;  il  serait  très  désirable 
que  jamais  la  misère  n’y  mît  un  obstacle  absolu.  Une  alimen- 
tation convenable  en  eau,  une  distribution  mettant  cette  eau 
suffisamment  à portée  de  toute  habitation  pour  que  son  usage 
soit  toujours  possible,  sans  jamais  entraîner  de  frais  ou  de 
charges  excessives,  rentrent  dans  les  conditions  de  salubrité  qui 
doivent  être  remplies  partout  où  il  existe  une  agglomération 
d’hommes. 

Si  on  peut  laisser  à l’intérêt  privé  le  soin  d’amener  les  eaux 
nécessaires  dans  les  usines  et  dans  les  fermes  isolées,  dès  que 
les  habitations  sont  groupées,  l’amélioration  des  conditions  na- 
turelles de  l’alimentation  des  habitants  en  eau  propre  aux  usages 
domestiques,  et  de  l’écoulement  des  eaux  ménagères,  prend 
essentiellement  le  caractère  d’une  œuvre  d’intérêt  collectif, 
rentrant  dans  les  attributions  des  municipalités. 

Dans  les  communes  rurales,  les  travaux  à exécuter  à cet  effet 
sont  généralement  peu  do  chose;  la  plupart  des  habitations  sont 
desservies  par  des  puits  ou  des  sources  naturelles.  Si  l’eau 
manque  à quelques-unes,  on  trouve  facilement  les  ressources 
nécessaires  dans  les  sources  du  voisinage,  dont  le  captage 
et  l’adduction  représentent  une  dépense  minime.  L’installa- 
tion do  fontaines  publiques,  d’abreuvoirs  et  de  lavoirs  se  fait 
généralement  dans  des  conditions  de  simplicité  qui  la  rendent 
peu  onéreuse. 

Pour  alimenter  les  villes,  au  contraire,  il  faut  des  sources 
abondantes,  qui  ne  se  trouvent  pas  partout,  et  dont  par  suite 
il  faut  souvent  amener  les  eaux  de  fort  loin.  La  quantité  d’eau 
à fournir  est  d’autant  plus  grande  que  c’est  souvent  à la  tota- 
lité des  besoins  qu’il  faut  pourvoir,  l’eau  des  puits  qui  existaient 
au  début  étant  généralement  contaminée  par  le  voisinage  des 
fosses  d’aisances,  et  par  la  quantité  des  détritus  organiques  qui 
ont  souillé  le  sol  dans  le  cours  des  siècles. 

3.  — Organisation  du  service  dans  les  villes.  — a.  — usages 
DIVERS  DES  EAUX  ET  CANALISATIONS.  — Les  bcsoins  auxquels 
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il  y a lieu  de  pourvoir,  dans  l’aliinentation  d’une  ville  en  eau, 
sont  do  deux  sortes  : 

En  premier  lieu,  il  faut  satisfaire  aux  besoins  domestiques, 
c’est-à-dire  pourvoir  à la  boisson,  à la  cuisson  des  légumes, 
aux  lavages  et  nettoyages  qui  se  font  dans  chaque  appartement, 
et  notamment  au  nettoyage  des  cabinets  d’aisances.  Quelques- 
uns  de  ces  usages  exigent  des  eaux  très  pures  et  très  saines,  ed 
autant  que  possible  fraîches  et  agréables  au  goût;  pour  les 
autres,  on  pourrait  employer  des  [eaux  de  moindre  qualité. 
Mais  comme,  pour  les  uns  et  les  autres,  il  convient  de  livrer 
l’eau  aussi  près  que  possible  du  point  d’emploi,  et  qu’on  ne 
pourrait  sans  complications  excessives  avoir  deux  canalisations 
conduisant  l’eau  à tous  les  étages,  l’ensemble  constitue  un  ser- 
vice unique,  appelé  le  service  privé,  qui  doit  être  desservi  en 
eaux  offrant  toutes  les  garanties  de  salubrité.  Ces  mêmes  eaux 
doivent  alimenter  les  fontaines  publiques,  où  les  habitants,  dont 
l’appartement  n’est  pas  desservi  directement,  puisent  de  l’eau 
pour  leur  boisson. 

En  second  lieu,  il  faut  arroser  et  laver  la  voie  publique  et  les 
promenades,  laver  les  ruisseaux  et  les  égouts,  alimenter  les 
fontaines  ou  cascades  qui  ont  un  but  décoratif.  Ces  divers  usa- 
ges constituent  le  service  public,  qui  n’exige  pas  des  eaux  d’une 
pureté  aussi  grande.  On  peut  y rattacher  l’alimentation  des 
usines,  des  lavoirs,  des  établissements  de  bains,  l’arrosage  des 
jardins  particuliers,  le  lavage  des  écuries  et  des  voitures  et  autres 
usages  privés  qui  présentent  ce  double  caractère,  de  constituer 
un  service  distinct  de  celui  des  appartements,  et  de  ne  pas  exi- 
ger des  eaux  plus  pures  que  le  service  public.  Remarquons,  à 
cet  égard,  qu’il  y a quelques  usages  industriels,  pour  lesquels  on 
no  peut  employer  que  des  eaux  assez  pures,  et  qui  doivent  être 
desservis  dans  les  mêmes  conditions  que  losbesoins  domestiques. 

Non  seulement  les  eaux  répondant  aux  doux  grands  groupes 
d’emplois  que  nous  venons  de  définir  ne  doivent  pas  présenter 
les  mêmes  qualités,  mais  encore  elles  peuvent  être  livrées  dans 
des  conditions  de  pression  assez  «lifférentes . Les  eaux  du  ser- 
vice public  s’emploient  en  général  au  niveau  des  rez-de-cbaus- 
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sce  ; il  suflit  donc  qu’elles  parviennent  dans  tous  les  quartiers 
d’une  ville,  au  niveau  de  la  voie  [publique.  Au  contraire,  les 
eaux  du  service  privé  doivent  arriver  à tous  les  appartements; 
la  pression  dans  les  conduites  doit  donc  être  suffisante  pour 
permettre  d’atteindre  les  étages  les  plus  élevés.  Remarquons, 
ici  encore,  que,  dans  quelques  cas,  les  mêmes  conditions  de 
pression  doivent  être  remplies  par  les  eaux  destinées  à des  usa- 
ges industriels,  qu’elles  sont  notamment  indispensables  pour  la 
mise  en  marche  des  ascenseurs  hydrauliques,  qui  se  multi- 
plient dans  les  grandes  villes. 

Dans  les  villes  d’importance  secondaire,  où  l’ensemble  du 
service  public  et  du  service  piûvé,  ne  représente  qu’un  débit 
modéré,  ou  dans  les  grandes  villes  assez  heureusement  situées 
pour  trouver  à proximité  et  en  grande  abondance  des  eaux 
pures,  jaillissant  à un  niveau  élevé,  il  est  naturellement  plus 
simple  de  desservir  tous  les  besoins  avec  une  seule  canalisation. 

Telle  n’est  pas  la  situation  à Paris.  Pour  trouver  des  eaux  of- 
frant toutes  les  qualités  de  pureté  voulues  pour  l’alimentation 
privée,  il  a fallu  aller  chercher,  à des  distances  comprises  entre 
100  et  200  kilomètres,  les  sources  de  la  Dhuis,  de  la  Vanne,  de 
l’Avre;  on  les  a amenées  par  des  aqueducs,  dans  des  réservoirs 
assez  élevés  pour  desservir  les  étages  supérieurs  des  maisons 
situées  dans  les  quartiers  hauts  de  la  ville.  Mais  ces  sources  ne 
pourraient  suffire  aux  besoins  du  service  public.  Au  lieu  d’aller 
en  chercher  d’autres  à grands  frais,  on  a trouvé  plus  avantageux 
de  créer,  pour  le  service  public_,  une  seconde  canalisation,  ali- 
mentée avec  les  eaux  moins  pures  que  l’on  trouve  à proximité, 
celles  de  l’Ourcq,  dérivées  par  un  canal  navigable,  et  celles  de 
la  Marne  et  de  la  Seine,  puisées  par  des  machines  en  amont  de- 
Paris  ou  dans  la  traversée  de  la  ville.  Ces  eaux  sont  conduites 
à des  réservoirs  dont  le  niveau  est  calculé  pour  desservir  sim- 
plement les  rez-de-chaussée,  ce  qui  conduit  à alimenter  avec 
les  eaux  do  la  canalisation  à pression  plus  élevée  les  ascenseurs, 
ainsi  que  les  établissements  industriels  où  l’eau  est  nécessaire 
aux  étages  supérieurs. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 


331 


Plusieurs  grandes  villes, à l’étranger,  ont  été  amenées  récem- 
ment, par  la  difficulté  de  se  procurer  dos  eaux  potables,  à imi- 
ter le  système  parisien  de  la  double  canalisation. 

Au  réseau  simple  ou  tloublo  do  canalisation  (jui  doit  amener 
l’eau  à.  toutes  les  voies  publi(}uos  et  à tous  les  immeubles,  ré- 
})ond  un  autre  réseau,  celui  des  égouts,  qui  doit  assurer  l’écou- 
lement do  ces  eaux  après  (ju’ellesont  servi  aux  usages  auxquels 
elles  étaient  destinées,  en  même  temps  que  celui  des  eaux  plu- 
viales. (Jomme  le  premier,  le  second  système  doit  desservir 
cbaijue  rue  et  chaque  maison.  C’est  là,  en  quelque  sorte,  le  sys- 
tème artériel  et  veineux  de  la  circulation  des  eaux  dans  la  ville, 
avec  sestroucs  principaux  et  ses  ramifications  infinies.  L’homme 
illustre  qui  a doté  la  ville  de  Paris  de  l’organisation  actuelle  du 
service  des  eaux,  Bolgrand,  a v'u  tous  les  avantages  qu’on  trou- 
verait à joindre  ces  deux  canalisations. 

Toutes  les  lignes  principales  d’égouts,  à Paris,  sont  établies  en 
vue  de  permettre  la  circulation  des  hommes,  et,  au  lieu  d’ètrc 
enfouies  dans  le  sol,  les  conduites  d’eau  de  la  double  canalisa- 
tion sont  placées  dans  ces  égouts,  de  manière  à pouvoir  être 
constamment  visitées  et  entretenues,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’éventrer  les  chaussées. 

b.  — QUANTITÉS  d’eau  NÉCESSAIRES.  — Le  volume  d’eau 
consommé  dans  une  ville  varie  énormément,  non  seulement  avec 
le  nombre  des  habitants  et  la  superficie,  mais  encore  avec  le 
climat,  les  habitudes  de  la  population,  l’importance  des  indus- 
tries. Il  importe  d’observer  qu’il  atteint  généralement  son  maxi- 
mum dans  la  saison  chaude,  au  moment  où  le  débit  des  sources 
est  à son  minimum.  C’est  à ce  moment,  en  effet,  que  1 arrosage 
de  la  voie  publique  est  le  plus  nécessaire,  et  que  les  particuliers 
emploient  le  plus  d’eau  à rafraîchir  leur  boisson. 

On  estime  à 25  litres  la  quantité  d’eau  potable  qu’il  est  indis- 
pensable de  fournir  par  jour  et  par  habitant.  Mais  en  faisant 
entrer  en  compte  tous  les  besoins  accessoires  desservis  par 
la  canalisation  du  service  privé,  ce  service  arrive  à consommer 
à Paris,  en  été,  plus  de  50  litres  par  tête;  ce  chiffre  comprend. 


il  est  vrai,  les  pertes,  résultant  du  défaut  d’étanchéité  de  la 
canalisation,  qu’il  est  difficile  de  ramener  à moins  de  2o  p.  100 
dans  une  distribution  d’eau.  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  le  ser- 
vice privé  était  alimenté  parla  Dhuis,  qui  fournit  20.000  mètres 
cubes  d’eau  par  jour  , et  par  la  Vanne,  qui  en  fournit  120.000. 
Ces  ressources  étaient  parfois  insuffisantes,  et  on  était  obligé, 
en  été,  de  desservir  quelques  arrondissements  avec  de  l’eau  de 
rivière.  L’adduction  des  sources  de  l’Avre  vient  d’y  ajouter 
110.000  mètres  cubes  environ,  de  façon  à répondre  largement 
aux  besoins  actuels.  Pour  faire  face  à ceux  de  l’avenir,  la  ville 
vient  de  mettre  aux  enquêtes  un  projet  de  dérivation  partielle 
des  sources  du  Loing  et  du  Lunain,  qui  fournira  dans  quelques 
années  un  nouveau  supplément  de  50.000  mètres  cubes  par  jour. 

La  consommation  est  loin,  en  effet,  d’avoir  atteint  le  niveau 
qu’elle  pourrait  et  devrait  atteindre.  Il  y a encore,  à Paris,  près 
d’un  quart  des  maisons  pourlesquelles  il  n’y  apas d’abonnement 
d’eau,  et,  dans  les  autres,  il  en  est  beaucoup  où  l’emploi  des 
eaux  pour  le  lavage,  les  bains,  le  nettoiement  des  cabinets,  est 
absolument  insuffisant.  Pour  desservir  convenablement  la 
totalité  du  service  privé,  dans  les  pays  où  l’eau  est  utilisée 
largement  par  les  particuliers,  comme  en  Angleterre,  un 
volume  de  100  litres  par  jour  et  par  tête  n’a  rien  d’excessif. 

Les  besoins  du  service  public  sont  encore  plus  variables. 
A Paris,  où  l’arrosage  de  la  voie  publique  et  des  jardins  ainsi  que 
le  nettoiement  des  ruisseaux  sont  assurés  dans  des  conditions  très 
satisfaisantes,  la  consommation  du  service  public  est  de  80  à 
100  litres  par  tête  d’habitant.  Le  canal  de  l’Ourcq,  dontl’alimen- 
tation  en  été  est  complétée  par  des  machines  qui  y jettent  l’eau 
de  la  Marne  à Trilbardou  et  Isles-les-Maldeuses,  fournit  120.000 
mètres  cubes.  Le  surplus  est  puisé  directement  par  des  machi- 
nes hydrauliques  et  à vapeur  dans  la  Marne  et  dans  la  Seine,  à 
Ivry,  Bercy,  Chaillot,  Javel,  etc.  L’aqueduc  d’Auteuil  et  les 
puits  artésiens  fournissent  un  appoint  de  quelques  milliers  de 
mètres  cubes. 

Au  total,  il  est  possible  do  satisfaire  largement  à tous  les 
besoins  normaux  d’une  grande  ville  avec  une  alimentation  de 
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200  litres  par  jour  et  par  tête,  afTeclée  moitié  au  service  public 
et  moitié  au  service  privé.  Mais  pour  ne  jamais  descendre  au- 
dessous  de  ce  chiffre,  soit  en  temps  de  sécheresse,  soit  quand  on 
répare  certaines  conduites  'ou  certains  réservoirs,  il  faut  avoir 
une  alimentation  normale  sensiblement  supérieure.  11  faudrait, 
en  tout  temps,  une  quantité  d’eau  notablement  plus  élevée,  dans 
une  ville  où  des  industries  importantes  et  des  jardins  étendus 
créeraient  des  besoins  exceptionnels. 

Quelques  villes  se  suflisent  av'ec  une  alimentation  de  100  li- 
tres et  même  moins.  D’autres  en  consomment  300,  400  ou  da- 
vantage. Los  progrès  de  l’iiygiène  et  ceux  des  services  d’édilité 
augmentent  les  besoins  à cet  égard  : dans  une  ville  où  les 
usages  privés  de  l’eau  seraient  développés,  comme  à Londres, 
et  les  services  publics  organisés  comme  à Paris,  300  litres,  par 
jour  et  par  tête,  ne  constitueraient  pas  une  alimentation  exces- 
sive. Il  y a encore  bien  des  })rogrès  à réaliser,  à cet  égard, 
dans  beaucoup  do  villes,  sans  parler  dos  besoins  nouveaux  que 
créent  chaque  jour  l’augmentation  de  la  population  et  le  dé- 
veloppement de  l’industrie. 

C.  DIVF.RS  SYSTK.MKS  D ’ A D M Ii\  I S T R A TI  O N : ENTREPRISES 

PRIVÉES,  RÉGIE  ADMINISTRATIVE  OU  CONCESSION.  L’oau 

amenée  dans  les  agglomérations  et  mise  à la  portée  de  ceux 
qui  en  ont  besoin  est  une  marchandise,  susceptible  d’être 
vendue.  On  concevrait  donc  qu’on  s’en  remît  à l’industrie 
privée  du  soin  de  pourvoir  à l’alimentation  des  communes,  en 
couvrant  ses  frais  au  moyen  du  prix  de  vente  de  l’eau.  C’est 
ainsi  que  l’on  a souvent  procédé  en  Angleterre,  et  que  Lon- 
dres, notamment,  est  encore  desservi. 

Toutefois,  il  n’est  pas  admissible  que  les  pouvoirs  publics 
se  désintéressent  de  la  question,  et  laissent  manquer  d’eau 
les  agglomérations  où  aucune  initiative  privée  ne  vient 
satisfaire  à ce  besoin  primordial.  Do  plus,  les  services  publics 
municipaux  étant  les  principaux  consommateurs  d’eau,  les 
villes  ont  généralement  intérêt  à se  procurer  cotte  eau  directe- 
ment, plutôt  qu’à  racheter  à des  compagnies  privées. 
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Il  est,  d’ailleurs,  deux  motifs  capitaux,  qui  donnent  à l’ali- 
mentation des  villes  en  eau  le  caractère  d’un  service  public. 

Le  premier,  c’est  que  les  grands  travaux  nécessaires  pour 
amener  ces  eaux  ne  peuvent  pas  s’effectuer  sans  une  déclara- 
tion d’utilité  publique,  car  ceux  qui  les  exécutent  doivent  être 
pourvus  des  moyens  d’acquérir  par  voie  d’expropriation,  quand 
l’entente  amiable  n’est  pas  possible,  les  terrains  nécessaires  à 
l’assiette  des  aqueducs,  et  parfois  les  eaux  elles-mêmes  ; l’inter- 
vention des  pouvoirs  publics  est  donc  nécessaire  do  ce  chef. 

Le  second,  c’est  que  les  distributions  d’eau  rentrent  dans  les 
services  qui  se  constituent  en  monopole  par  la  nature  même  des 
choses.  On  ne  peut  pas  compter  sur  la  libre  concurrence  pour 
proportionner  le  prix  de  vente  de  l’eau  à son  prix  de  revient, 
car  en  pareille  matière,  essayât-on  d’organiser  la  concurrence, 
elle  ne  durerait  certainement  pas.  La  coexistence,  dans  une 
même  rue,  de  plusieurs  canalisations,  permettant  au  proprié- 
taire de  chaque  immeuble  de  choisir  entre  plusieurs  compagnies, 
multiplierait,  dans  une  mesure  intolérable,  les  sujétions  impo- 
sées à la  circulation  par  les  travaux  neufs  ou  de  réparation;  et 
pourtant,  même  à ce  prix,  on  ne  procurerait  pas  au  public  les 
avantages  d’une  concurrence  réelle,  car  les  compagnies,  d’a- 
bord rivales,  arriveraient  rapidement  à une  entente  qui  reconsti- 
tuerait le  monopole.  Jamais,  en  effet,  on  ne  pourrait  multiplier 
suffisamment  leur  nombre  pour  rendre  cette  entente  impossible, 
et  on  arriverait  bien  vite  au  moment  où.  il  serait  matériellement 
impraticable  do  susciter  des  concurrences  nouvelles  aux  pre- 
mières compagnies  ouvertement  ou  clandestinemeîH  coalisées. 
Ainsi,  onretomberait  toujours  sous  l’empire  du  monopole,  comme 
s’il  y avait  une  compagnie  unique,  avec  cette  seule  différence, 
que  le  capital  à rémunérer,  là  où  on  aurait  tenté  d’instituer 
une  concurrence,  comprendrait  les  dépenses  frustratoires  faites 
pour  établir  plusieurs  distributions  d’eau,  alors  qu’une  seule 
suffirait.  Il  est  donc  plus  prudent  de  constituer,  dès  l’origine, 
un  monopole,  en  cherchant  les  garanties  nécessaires  pour  que 
l’eau  soit  livrée  au  public  à bon  marché,  dans  une  organisation 
sage  de  ce  monopole,  envisagé  comme  un  service  public. 


Les  Avilies  peuvent  l’exploiter  en  régie,  et  inscrire  directe- 
ment au  budget  municipal  les  dépenses  du  service,  et  les 
recettes  produites  par  la  vente  des  eaux. 

Elles  peuvent  aussi  faire  de  ce  service  l’objet  d’une  conces- 
sion, avec  un  cahier  des  charges  fixant  les  prix  et  les  conditions 
de  la  vente  de  l’eau  au  public.  Les  stipulations  qu’un  contrat  de 
ce  genre  contient  nécessairement  sur  les  conditions  de  livrai- 
son, à l’administration  municipale,  des  eaux  destinées  au  service 
public,  permettent  de  j)roportionner  les  recettes  probables  du 
concessionnaire  à ses  dépenses;  on  peut,  en  effet,  adopter  sur  ce 
point  des  combinaisons  très  variées,  depuis  le  payement  de  ces 
eaux  par  la  ville  à un  prix  élevé  qui  constitue  une  véritable 
subvention,  jusqu’à  leur  fourniture  gratuite.  On  peut  même 
stipuler,  si  l’affaire  paraît  devoir  être  très  lucrative,  un  partage 
des  bénéfices  provenant  de  la  vente  des  eaux  privées. 

Les  villes  à (jui  leur  situation  financière  ne  permettrait  pas 
de  faire  face  aux  dépenses  d’établissement  d’une  distribution 
d’eau  peuvent  trouver  un  avantage  à confier  la  totalité  des  tra- 
vaux à un  concessionnaire,  qui  avance  les  fonds  et  se  rémunère 
avec  les  produits  des  taxes.  Mais,  en  général,  partout  où  des 
services  publics  municipaux  puissamment  organisés  garantissent 
la  bonne  exécution  des  ouvrages,  les  villes  ont  avantage  à pro- 
fiter du  taux  supérieur  de  leur  crédit  pour  se  charger  directe- 
ment des  travaux,  au  lieu  de  recourir  à un  concessionnaire,  qui 
se  procure  les  capitaux  dans  des  conditions  plus  onéreuses,  et 
({ui , de  plus,  cherche  nécessairement  à réaliser  un  bénéfice. 
Cela  n’empêche  pas  que  l’on  puisse  recourir  à l’industrie  privée 
pour  l’exploitation  industrielle,  à laquelle  elle  est  souvent  plus 
apte  qu’une  administration  publique,  et  la  charger,  par  exemple, 
de  la  vente  des  eaux  aux  particuliers,  ainsi  que  des  installations 
à faire  à cet  effet,  moyennant  partage  des  redevances. 

A Paris,  la  ville  exécute  elle-même  tous  les  travaux  d’adduc- 
tion et  de  distribution  des  eaux,  mais  elle  n’exploite  pas  seule. 
Au  moment  de  l’annexion  des  communes  suburbaines,  en  rache- 
tant les  canalisations  établies  dans  la  banlieue  par  la  compagnie 
générale  des  eaux,  la  ville  a chargé  cette  compagnie  de  son  sei’- 


vice  financier,  et  a organisé,  à cet  effet,  une  régie  intéressée. 
Le  rôle  de  la  compagnie  se  borne  à reclierclier  les  abonne- 
ments, et  à encaisser  les  redevances . Ce  régime  a donné  des 
résultats  assez  satisfaisants,  en  évitant  à l’administration  mu- 
nicipale le  contact  souvent  difficile  avec  le  public. 

d.  — TARIFS,  RECETTES  ET  DÉPENSES.  — Lc  prix  de  Vente 
des  eaux  doit  naturellement  varier  avec  la  ricbesse  de  la  popu- 
lation, avec  les  dépenses  faites  pour  amener  et  distribuer  ces 
eaux,  avec  la  situation  financière  des  villes.  Il  n’y  a pas  de 
raison,  a priori,  pour  ne  pas  faire  payer  le  service  rendu  par  la 
fourniture  de  l’eau  à domicile,  comme  tout  autre  service.  Le  prix 
payé  par  ceux  qui  bénéficient  de  la  distribution  à domicile  est, 
d’ailleurs,  généralement  fort  inférieur,  soit  à celui  qu’exigeaient, 
pour  un  service  bien  moins  satisfaisant,  les  porteurs  d’eau  aux- 
quels il  fallait  recourir  avant  que  cette  distribution  fût  établie, 
soit  à la  valeur  du  travail  que  devaient  accomplir  ceux  qui  s’ap- 
provisionnaient eux-mêmes,  on  allant  puiser  aux  fontaines 
publiques . 

Nous  étudierons  ci-après  les  divers  types  de  contrats  en  usage 
pour  la  vente  des  eaux.  Tout  ce  que  nous  voulons  indiquer  ici, 
c’est  que  l’intérêt  public  exige  que  le  prix  ne  soit  pas  assez 
élevé  pour  empêcher  le  développement  de  la  consommation. 
Selon  que  les  eaux  sont  rares  ou  abondantes  dans  une  ville,  on 
peut  cbercber  à entraver,  par  des  surtaxes,  les  consommations 
excessives,  ou  au  contraire  à encourager  les  gros  abonnements, 
par  l’application  de  taxes  réduites  pour  les  consommations  dé- 
passant un  certain  chiffre.  En  tout  cas,  il  faut  que  des  prix  assez 
bas  mettent  les  petits  abonnements  à la  portée  des  ménages 
les  plus  modestes;  car  l’extension  de  l’usage  de  l’eau,  dans  les 
classes  ouvrières,  est  la  première  condition  de  l’hygiène. 

Quand  on  livre,  dans  une  même  ville,  des  eaux  de  qualité 
difiérente,  ou  dans  des  conditions  do  pression  variées,  il  faut 
naturellement  qu’un  écart  de  prix  notable  empêche  d’affecter 
les  eaux  do  moindre  A^aleur  aux  usages  qui  n’exigent  pas  leur 
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Lo  bas  prix  dos  abonncinoiiLs , pour  la  parlio  pou  aisée  do 
la  populalion,  est  commandé  surtout,  quand  l’usage  dos  eaux 
est  rendu  obligatoire.  Cette  obligation  est  édictée  {)ar  les  règle- 
ments en  vigueur  dans  certaines  villes,  à Jîerlin  par  exemple, 
et  il  acté  souvent  (piestion  de  l’introduire  à Paris.  Cotte  mesure 
serait  fort  utile,  car  beaucoup  de  propriétaires  répugnent  à 
s’abonner,  non  à cause  du  prix  de  l’eau,  mais  à cause  de  l’aug- 
mentation que  son  emploi  abondant  amène  dans  le  volume  des 
liquides  jetés  dans  les  fosses  d’aisances,  et  du  prix  élevé  do  la 
vidange  de  ces  fosses.  Comme  nous  le  verrons  en  étudiant  le 
service  des  égouts,  un  projet  de  loi  dont  les  chambres  viennent 
d’être  saisies,  en  vue  do  rendre  obligatoire  le  système  du  tout 
à l’ér/out,  va  bientôt,  s’il  est  adopté,  entraîner  indirectement 
l’obligation  de  l’abonnement  aux  eaux. 

On  doit  reconnaître  que  cette  obligation  n’a  rien  d’abusif.  Ce 
n’est  pas  sortir  dos  attributions  naturelles  de  l’autorité  publi- 
que, en  matière  de  police,  que  do  ranger  dans  les  logements 
insalubres  tous  ceux  où  l’alimentation  en  eau  n’est  pas  assurée. 
Aucune  disposition  générale  dans  ce  sons  ne  ligure  dans  notre 
législation;  mais  le  Conseil  d’Etat  a reconnu  que,  dans  certaines 
circonstances,  l’adduction  de  l’eau  pouvait  être  considérée 
comme  rentrant  dans  les  conditions  do  salubrité  dont  l’observa- 
tion peut  être  imposée  aux  propriétaires,  en  vertu  do  la  loi  du 
13  avril  1830  sur  les  logements  insalubres  i.  Comme  toutes  les 
autres  dépenses  résultant  des  proscriptions  édictées  dans  un  but 
de  salubrité,  celle  de  l’alimentation  en  eau  doit  rester  à la 
charge  des  intéressés.  Mais  du  moins  convient-il  qu’elle  ne  soit 
pas  excessive. 

Même  avec  des  tarifs  modérés,  la  vente  des  eaux  peut  être 
une  source  de  revenus  importants.  On  obtient  facilement  une 
recette  de  2 ou  3 francs  par  tête  d’habitant  dans  une  ville  d’im- 
portance moyenne.  A Paris,  lo  produit  brut  est  d’environ  4 fr.  30 
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par  tête.  En  Angleterre  et  aux  État-Unis,  il  atteint  souvent 
5,  10,  et  parfois  môme  15  francs. 

A Paris,  les  dépenses  faites  ont  atteint  18  millions  de  francs 
pour  l’adduction  des  eaux  de  la  Dhuis,  45  millions  pour  celles 
de  la  Vanne,  55  millions  pour  celles  do  rAvre,’en  y compre- 
nant le  captage  des  sources,  les  aqueducs  et  les  indemnités  de 
dépossossion,  mais  non  les  réservoirs.  Ces  prix  élevés  s’expli- 
quent par  la  distance  où  il  a fallu  aller  chercher  des  eaux  pures 
et  abondantes.  La  machinerie,  les  réservoirs  pour  le  servn'ce 
public  et  les  réseaux  de  canalisation  ont  coûté  environ  140  mil- 
lions. En  tout,  les  installations  du  service  des  eaux  représen" 
tent  un  capital  voisin  de  250  millions.  Le  produit  brut  a atteint' 
en  1892,  13  millions,  et  les  dépenses  d’exploitation,  supportées 
tant  par  la  ville  que  par  la  Compagnie  des  eaux,  4 millions  et 
demi  environ. 

On  ne  doit  pas  s’étonner  que  les  recettes  nettes  du  service  des 
eaux  ne  rémunèrent  pas  complètement  le  capital  employé  à sa 
création,  car  une  grande  partie  des  dépenses  d'établissement 
et  d’exploitation  a pour  objet  le  service  public,  qui  rentre  dans 
les  charges  générales  de  l’Administration  municipale.  Mais  le 
service  privé  peut  être  considéré  comme  largement  rémunéra- 
teur, et  il  est  désirable  qu’il  en  soit  partout  ainsi,  pour  qu’en 
aucun  cas  les  difficultés  financières  avec  lesquelles  les  munici- 
palités peuvent  se  trouver  aux  prises  ne  viennent  entraver  son 
développement.  Le  monopole  des  eaux  peut  même  constituer 
une  source  de  revenus  communaux  aussi  légitime  que  toute 
autre,  pourvu  que  les  tarifs  ne  soient  pas  un  obstacle  au  déve- 
loppement de  la  consommation. 

e.  QUESTIONS  JURIDIQUES  ET  ADMINISTRATIVES  A EXA- 

MINER. — Le  coup  d’œil  que  nous  venons  de  jeter  sur  l’orga- 
nisation du  service  des  eaux  nous  permet  de  voir  comment  se 
groupent  les  questions  juridiques  et  administratives  que  soulève 
l’alimentation  des  communes. 

Tout  d’abord,  nous  voyons  qu’elles  se  divisent  naturellement 
en  deux  chapitres  : l’un  comprenant  tout  ce  qui  a trait  à 


rétablissement  des  distributions  d’eau  et  aux  caractères  des 
ouvrages  qui  les  constituent;  l’autre  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
mode  d’exploitation. 

Dans  Tun,  nous  aurons  à indiquer  dans  quelles  conditions 
les  communes  obtiennent  le  droit  de  disposer  des  eaux  néces- 
saires à leur  alimentation;  comment  l’exécution  des  travaux 
d’adduction  ou  de  distribution  est  ordonnée  ou  autorisée  (no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  pose  des  canalisations  sous  les 
voies  publiques)  ; quel  est  le  caractère  domanial  des  eaux  ainsi 
amenées  et  distribuées,  et  comment  la  conservation  de  ces  eaux 
et  celle  des  travaux  est  assurée. 

Dans  l’autre  chapitre,  nous  étudierons  les  rapports  des  villes 
avec  les  concessionnaires  du  serv’ic.e  des  eaux_,  et  les  rapports 
de  ces  concessionnaires  ou  des  villes  elles-mêmes,  quand  elles 
exploitent  en  régie,  avec  les  usagers  des  eaux. 

Nous  devons  appeler  de  suite  l’attention  sur  ce  point,  que  le 
contrat  d’abonnement  à l’usage  des  eaux  par  un  particulier  est 
très  souvent  désigné,  en  pratique,  sous  le  nom  de  coiicession 
d’eau.  Il  en  résulte  que  le  nom  de  co?icessionfiaire  est  appli- 
qué aussi  souvent  aux  usagers  des  eaux  qu’aux  entrepreneurs 
du  service,  qui  sont,  eux,  de  véritables  concessionnaires  de  tra- 
vau-x  publics.  Nous  mettons  le  lecteur  en  garde  contre  les  con- 
fusions qui  peuvent  en  résulter. 


CHAPITRE  II.  — ADDUCTION  DES  EAUX 
ET  TRAVAUX  DE  DISTRIBUTION 


— Rappel  des  règles  étudiées  précédemment,  au  sujet  des 
droits  des  communes  sur  les  eaux,  et  des  indemnités  dues 
pour  les  dommages  causés  par  leur  détournement.  — Lors- 
qu’une municipalité  veut  améliorer  l’alimentation  en  eau  de  la 
commune  qu’elle  administre,  elle  doit  nécessairement  recourir 
à Tusage  soit  d’eaux  souterraines  ou  de  sources,  soit  des  eaux 
d’un  cours  d’eau  non  navigable  ni  flottable,  soit  de  celles  d’une 
voie  navigable  dépendant  du  domaine  public.  Nous  avons  étudié, 
a propos  de  chacune  de  ces  catégories  d’eaux,  les  conditions  dans 
lesquelles  les  communes  peuvent  acquérir  le  droit  d’en  disposer 
pour  leur  alimentation,  et  les  règles  spéciales  relatives  aux  in- 
demnités qu’elles  peuvent  avoir  à payer  à ceux  à qui  le  .détour- 
nement des  eaux  porte  préjudice.  Pour  éviter  les  répétitions, 
nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  discussion  détaillée  des  ques- 
tions qui  se  soulèvent  à ce  sujet,  et  des  solutions  adoptées  par 
la  doctrine  et  par  la  jurisprudence;  mais  nous  allons  rappeler 
les  principes  généraux  qui  dominent  la  matière,  en  indiquant 
par  référence  les  pages  des  volumes  précédents  où  ils  ont  fait 
l’objet  d’une  étude  approfondie,  et  nous  examinerons,  en  même 
temps,  les  questions  que  nous  n’avons  pas  eu  l’occasion  de  trai- 
ter dans  ces  volumes. 

a. DROITS  DONT  LES  COMMUNES  JOUISSENT  DANS  LES  MÊMES 

CONDITIONS  QUE  LES  PARTICULIERS.  — Notre  législation  fait 
découler,  de  la  situation  de  certaines  propriétés  ,.des  droits  à 
l’usage  de  certaines  eaux.  Les  communes,  jouissant  de  la 
personnalité  civile,  peuvent  avoir  dans  leur  domaine  privé,  qui 
présente  tous  les  caractères  d’une  propriété  particulière,  des 
terrains  dont  la  propriété  leur  confère  des  droits  sur  certaines 
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eaux  pouvant  servir  à ralimentation  de  leurs  habitants.  Soit  que 
ces  terrains  aient  été  acquis  à l’amiahlo,  en  vue  précisément  des 
droits  aux  eaux  qui  y étaient  attachés,  soit  qu’ils  se  trouvent, 
pour  toute  autre  raison,  dans  le  patiirnoine  de  la  commune, 
celle-ci  jouit  de  toutes  les  facultés  dont  jouirait  un  particulier, 
et  est  soumise  aux  mômes  obligations. 

Une  commune  peut  donc  pratiquer  des  fouilles  dans  les  ter- 
rains dont  elle  est  propriétaire,  pour  atteindre  les  nappes  sou- 
terraines susceptibles  d’alimenter  des  puits  ordinaires  ou  des 
puits  artésiens. 

Si  elle  possède  un  terrain  où  jaillissent  des  sources,  elle  peut 
les  détourner,  à moins  que  les  propriétaires  d’aval  n’aient  acquis 
des  droits  sur  les  eaux,  par  titre  ou  par  prescription,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  civil.  Vainement  on  a soutenu 
que  l’usage  que  fait  une  ville  de  sources  abondantes,  quand  elle 
les  enlèv'e  complètement  à la  région  qu’elles  desservaient,  pour 
les  conduire  au  loin  alimenter  une  autre  population,  sort  des 
prévisions  du  Gode.  Il  a été  jugé,  à maintes  reprises,  que  rien 
Délimitait  le  droit  de  disposition  de  la  commune  propriétaire 

Une  commune  propriétaire  d’un  terrain  riverain  d’un  cours 
d’eau  non  navigable  peut  y pratiquer  des  prises  d’eau,  et  nous 
avons  vu  (tomel®'’,  p.  347)  que  le  propriétaire  d’une  seule  rive, 
aussi  bien  que  celui  des  deux  rives,  peut  employer  les  eaux  à 
leur  passage  à un  usage  quelconque,  à charge  de  les  rendre 
ensuite  à leur  cours  naturel.  Mais,  dans  ce  cas,  les  droits  de  la 
commune  sont  limités  par  cette  obligation  de  restitution,  et  do 
plus,  si  elle  n’est  riveraine  que  d’un  côté  , ils  sont  limités  par 
les  droits  de  son  coriverain;  elle  ne  peut  donc  détourner  et  ab- 
sorber une  fraction  notable  du  débit  du  cours  d’eau. 

Il  faut  se  rappeler,  en  outre,  que,  si  la  jurisprudence  tend  à 


1.  — G.  G.,  civ.,  8 février  1858,  Ilubia  c.  G*e  des  eaux  du  Havre.  — G.  E.,  9 fé- 
vrier 1865,  Boigaes-Rambourg  et  autres  c.  Ville  de  INevers  ; — 15  avril  1868,  époux 
Vilarel  c.  ville  de  Bédarieux.  — Voir  le  tome  premier  du  présent  ouvrage,  pages 
159  et  suivantes. 
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reconnaître  au  riverain  le  droit  d’user  des  eaux  au  profit  de  ses 
propriétés  même  non  riveraines,  elle  ne  lui  reconnaît  pas  celui 
de  céder  ces  eaux  à des  tiers  (voir  tome  1°*’,  pages  352  et  361). 
Or,  1 es  habitants  c|ui  ne  sont  pas  personnellement  propriétaires 
riverains  sont,  à cet  égard,  des  tiers  qui  n’ont  pas  de  droit  direct 
sur  les  eaux,  et  à qui  la  commune  ne  peut  pas  en  céder;  car  ce 
n’est  pas  en  tant  que  collectivité  riveraine  qu’elle  peut  user  des 
eaux  dans  les  conditions  de  l’art.  644  du  Code  civil,  c’est  en  tant 
que  propriétaire  riverain.  Les  habitants  ne  peuvent  donc  jouir 
que  des  droits  qui  leur  appartiennent  singuli^on  de  ceux  que 
le  droit  civil  leur  permettrait  d’acquérir  d’un  particulier  rive- 
rain. Il  suit  de  là  que  la  propriété  de  parcelles  riveraines  d’un 
cours  d’eau  confère  à une  ville  le  droit  d’y  puiser  des  eaux 
pour  arroser  ses  rues  et  promenades,  à charge  de  restitution, 
mais  non  celui  de  s’en  servir  pour  alimenter  une  distribution 
desservant  les  habitants  non  riverains. 

Les  villes,  comme  les  autres  rivmrains,  peuvent  voir  leurs 
droits  modifiés  par  l’usago  que  fait  le  Gouvernement  de  son 
pouvoir  de  procéder  à la  répartition  des  eaux  entre  l'agriculture 
et  l’industrie.  Mais  si  l’on  admet,  comme  nous  l’avons  fait 
(tome  I®*’,  p.  453),  que  le  droit  du  Gouvernement  ne  va  pas  jus- 
qu’à attribuer  une  part  des  eaux  à d’autres  qu’aux  riverains,  un 
partage  d’eau  ne  peut  conférer  à une  commune  le  droit  d’ali- 
menter tous  ses  habitants  avec  les  eaux  d’une  rivière.  Les  par- 
tages d’eaux,  d'ailleurs,  doivent  toujours  être  faits  entre  des 
groupes  d’intéressés.  La  part  attribuée  à une  commune,  en  tant 
que  propriétaire  riverahi,  est  donc  toujours  comprise  dans  celle 
du  groupe  de  propriétés  dont  ses  parcelles  riveraines  font  par- 
tie, et  dans  ce  groupe,  elle  ne  jouit  que  de  droits  proportionnels 
à l’étendue  de  son  domaine. 

Enfin,  les  villes  sont  soumises  aux  mêmes  règles  de  police  que 
les  particuliers  pour  les  prises  qu’elles  pratiquent  dansles  cours 
d’eau,  avec  ou  sans  barrage. 

Une  commune,  riveraine  ou  non  riveraine,  peut  être  autorisée 
par  l’autorité  compétente  à pratiquer  une  prise  d’eau  dans  une 
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rivière  navigable  ou  dans  un  canal;  mais  sa  jouissance,  dans  ce 
cas,  est  toujours  précaire  etrévocalile.  Les  eaux  domaniales  ne 
pouvant  faire  l’objet  d’aucun  droit  privé,  les  usagers  antérieurs, 
à qui  la  prise  pratiquée  par  une  ville  porterait  préjudice  , ne 
peuvent  élever  aucune  réclamation.  Le  Gouvernement  a,  en 
effet,  toujours  le  droit  do  retirer  une  concession  existante  pour 
affecter  les  eaux  de  nouveaux  usages  qu’il  juge  d’ordre  supérieur 
au  point  de  vue  de  l’intérêt  public.  Or,  il  n’est  pas  douteux  que 
l’alimentation  en  eau  des  communes  est  un  intérêt  public  qui 
primo  à peu  près  tous  les  autres  intérêts  publics  ou  privés.  On 
ne  saurait  donc  considérer  comme  un  excès  de  pouvoirs  le  fait 
de  retirer  une  concession  préexistante  , pour  octroyer  une  au- 
torisation de  prise  d’eau  à une  commune. 

Toutefois,  si  le  détournement  dos  eaux  portait  atteinte  à dos 
droits  antérieurs  à l’édit  de  Moulins  de  loGG,  ou  remontant  à une 
vente  nationale,  les  propriétaires  lésés  pourraient  opposer  ces 
droits  à une  commune,  comme  à tout  autre  titulaire  d’une  auto- 
risation de  prise  d’eau  (voir  tome  III,  page  279),  pour  obtenir, 
suivant  les  cas,  la  fermeture  de  la  prise,  ou  une  indemnité  pécu- 
niaire. 

Les  villes  elles-mêmes  peuvent  avoir,  sur  les  eaux  doma- 
niales, des  droits  antérieurs  à l’établissement  du  principe  d’ina- 
liénabilité, ou  acquis  dans  une  vente  nationale,  et  dans  ce  cas, 
elles  usent  de  ces  eaux  sans  être  soumises  à la  condition  de 
pr  écarité. 

En  dehors  des  droits  qui  peuvent  leur  appartenir  comme  pro- 
priétaires ou  concessionnaires,  les  villes  peuvent  avoir,  sur  les 
eaux,  des  droits  acquis  soit  à titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  par 
prescription,  dans  tous  les  cas  où  le  droit  civil  autorise  ces 
modes  d'acquisition.  C’est  ainsi  que  le  propriétaire  d’une  source 
peut,  sans  vendre  son  terrain,  céder  à une  ville  une  partie  des 
eaux  dont  il  a le  droit  de  disposer. 

Lorsque  les  communes  se  bornent  à faire  usage  des  droits  qui 
leur  appartiennent  dans  les  conditions  du  droit  privé,  sans  que 
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rcntrcpriso  d’alimontation  ait  fait  l’objet  (Vimo  déclaration  d’uti- 
lité publique,  la  compétence  pour  toutes  les  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  l’usage  des  eaux  est  la  même  que  s’il  s’agissait 
d’un  procès  entre  particuliers.  Les  tribunaux  ont  les  mômes 
pouvoirs  pour  statuer  sur  l’étendue  des  droits  de  chacun  , pour 
ordonner,  le  cas  échéant,  la  restitution  des  eaux  indûment  dé- 
tournées, et  pour  prononcer  sur  les  indemnités  auxquelles  don- 
nerait droit,  départ  et  <rautre,  l’usage  abusif  des  eaux.  Ces  in- 
demnités ne  sont  dues  par  les  communes  que  dans  les  condi- 
tions du  droit  commun,  c’est-à-dire  quand  elles  lèsent  des  droits, 
et  non  quand,  en  usant  de  leurs  propres  droits,  elles  portent 
atteinte  à de  simples  i?itéréts  nés  ou  à naître. 

Nous  verrons  ci-après  qu’il  en  serait  tout  autrement,  si  le  dé- 
tournement des  eaux  lui-même  , ou  les  travaux  qu’il  entraîne, 
avaient  été  déclarés  d’utilité  publique. 

Les  recours  contre  les  actes  administratifs  contenant  des  pres- 
criptions de  police  pour  l’usage  des  eaux  non  domaniales,  ou 
portant  concession  d’eaux  domaniales,  seraient  également  sou- 
mis aux  règles  de  droit  commun. 

Les  seules  formes  spéciales  à observer  seraient  celles  aux- 
quelles les  communes  sont  soumises,  en  toute  matière,  pour 
ester  en  justice,  formes  dont  l’étude  se  rattache  au  droit  muni- 
cipal et  non  à notre  sujet.  ^ 

h. RÈGLES  SPÉCIALES  RELATIVES  AUX  EAUX  NÉCESSAIRES 

A l’alimentation  DES  POPULATIONS. — Nous  avons  VU  (t.  I®*", 
p.  139)  que  le  Code  civil,  par  son  article  643,  a limité  le  droit 
de  disposition  qui  appartient  au  propriétaire  d’une  source,  dans 
le  cas  où  cette  source  fournit  aux  habitants  d’une  commune, 
village  ou  hameau,  l’eau  qui  leur  est  nécessaire.  Le  propriétaire 
est  frappé  d’une  servitude  qui  l’empêche  de  détourner  les  eaux, 
mais  seulement  dans  les  limites  nécessaires  à l’alimentation  des 
populations.  11  a droit  à une  indemnité,  si  les  habitants  n’ont  pas 
acquis  ou  proscrit  l’usage  des  eaux;  nous  avons  dit  que  l’on  in- 
terprète généralement  ce  dernier  mot  comme  visant  la  prescrip- 
tion libératoire  de  l’indemnité. 
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Nous  avous  vu  également  que  laservitudc  crééepar  l’art.  G43 
au  profit  (les  agglomérations  est  opposable  non  seulement  au 
proprietaire  d’une  source,  mais  encore  aux  riverains  d’une  eau 
courante  qui  voudraient  la  détourner  en  amont  du  point  où  elle 
sert  à l’alimentation  d’un  groupe  d’iiahitants  (tome  p.  413). 
11  en  résulte,  à fortiori  en  quelque  sorte,  que  cet  article  pourrait 
être  opposé  aux  riverains  d’aval  qui  prétendraient  tirer  un  argu- 
ment de  ce  fait,  qu’une  partie  des  habitants  ne  sont  pas  pro- 
priétaires de  parcelles  riveraines,  pour  les  empêcher  de  puiser 
dans  le  cours  d’eau  les  eaux  nécessaires  à leur  alimentation. 

L’article  G43  nelimite  d’ailleurs  pas  le  mode  d’usage  des  eaux, 
par  les  habitants  de  l’agglomération,  au  puisage  direct  dans  le 
cours  d’eau,  et  par  consé(juent  il  confère  à la  commune  le  droit 
do  dériver  la  quantité  d’eau  nécessaire  aux  besoins  domestiques 
de  ses  habitants,  pouralimenter  une  fontaine  publique.  Nous  no 
voyons  même  pas  ce  cjui  s’opposerait  à ce  qu’elle  distribuât  ces 
eaux  à domicile.  Ainsi,  l’article  G43  confère  à une  commune 
située  sur  un  cours  d’eau  le  droit  d’y  alimenter  une  distribution 
d’eau  desservant  les  besoins  privés  dans  les  habitations  rive- 
raines et  non  riveraines,  droit  qui,  nous  venons  de  le  voir,  no 
découlait  pas  pour  elle  dos  règles  ordinaires  applicables  aux 
particuliers  riverains.  Mais  ce  droit  est  limité  parles  doux  con- 
ditions que  nous  avons  étudiées  dans  le  tome  I®*’,  savoir  : que 
les  eaux  soient  nécessaires  aux  habitants,  et  qu’ils  ne  les  em- 
ploient qu’à  l’alimentation  des  hommes  et  des  animaux  et  aux 
besoins  domestiques,  à l’exclusion  de  tout  autre  usage  agricole 
ou  industriel. 

Nous  avons  dit  (tome  I®'",  page  187)  que  les  difficultés  qui  peu- 
vent naître  entre  les  propriétaires  ou  les  communes  ou  sec- 
tions do  communes,  à propos  de  l’application  de  l’article  643, 
sont  de  la  compétence  judiciaire. 

Mais  si  l’Administration  n’a  pas  plus  à trancher  les  questions 
de  droit  aux  eaux  dont  la  solution  découle  de  cet  article,  que 
toutes  les  autres  questions  de  droit  privé,  elle  n’en  doit  pas 
moins  comprendre  l’alimentation  des  populations  parmi  les  inté- 
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rêts  g-énéraux  qu’elle  est  chargée  de  sauvegarder,  par  l’exercice 
de  ses  pouvoirs  de  police.  Il  a été  jugé  qu’un  préfet  n’excède 
pas  ses  pouvoirs  en  insérant,  dans  le  règlement  d’une  prise 
d’eau  d’irrigation,  des  clauses  qui  limitent  la  durée  d’ouver- 
ture et  le  débit  des  vannes,  de  manière  à obliger  un  riverain 
à laisser  toujours,  dans  le  cours  d’eau,  le  débit  nécessaire  à 
l’alimentation  des  populations  d’aval;  il  ne  s’agit  pas  là  d’ef- 
fectuer un  partage  d’eau,  qui  rentrerait  dans  les  attributions  du 
chef  de  l’État,  mais  de  veiller  à ce  qu’une  prise  particulière  ne 
compromette  pas  les  intérêts  généraux  et  la  salubrité  publique*. 

Nous  avons  dit,  également,  que  l’alimentation  des  communes 
rentre  dans  les  considérations  d’intérêt  général  qui  justifient  le 
retrait  ou  la  limitation  des  concessions  d’eaux  domaniales  ac- 
cordées antérieurement. 

Le  Gouvernement  a présenté  à la  Chambre  des  députés,  dans 
la  séance  du  31  octobre  1891,  un  projet  de  loi,  dont  les  disposi- 
tions, s’il  est  voté,  devront  prendre  place  dans  le  Code  rural,  et 
qui  a pour  objet  d’étendre,  sur  deux  points,  les  droits  sur  les 
sources  d’eau  potable  résultant,  pour  les  communes,  de  l’ar- 
ticle 643. 

Nous  avons  expliqué,  dans  notre  premier  volilme  (p.  144),  que 
l’article  643  ne  confère  aucun  droit  d’accéder  à la  source,  et 
que  le  droit  d’y  puiser  de  l’eau,  comme  celui  d’y  abreuver  les 
bestiaux  ou  d’y  laver  le  linge,  constitue  une  servitude  discon- 
tinue, qui  ne  peut  ni  s’acquérir  par  prescription,  ni  faire  l’objet 
d’une  action  possessoire.  Depuis  la  publication  de  ce  volume,  un 
nouvel  arrêt  est  venu  confirmer  la  doctrine , contestée  par 
certains  auteurs,  que  nous  avions  soutenue  sur  ce  point 

D’après  le  nouveau  projet  de  loi,  les  communes  pourraient 
acquérir,  soit  par  la  jouissance  trentenaire,  soit  moyennant  une 


1.  — G.  E.,  17  juillet  18G1,  Delaloge  ; — 7 mai  1863,  Proust;  — 9 janvier  1885, 
Boulïard  ; — voir  tome  II  du  présent  ouvrage,  p.  83. 

2.  — G.  G.,  civ.,  l»*- juillet  1890,  Roy  et  Gayeux  c.  Gommune  du  Dorai.  — Voir 
aussi,  au  sujet  du  caractère  discontinu  de  la  servitude  d’abreuvage,  G.  G.,  civ., 
4 décembre  1888,  Léotard  c.  Ville  de  Ramiers. 
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indemnité  réglée  à dire  d’experts,  le  droit,  pour  leurs  habitants, 
non  seulement  d’user  des  eaux  d’une  source  et  de  s’opposer  à 
ce  que  le  propriétaire  la  détourne,  mais  encore  d’y  accéder 
pour  le  puisage.  Toutefois,  ce  droit  ne  pourrait  être  acquis 
moyennant  indemnité  que  si  le  propriétaire  ne  préférait  pas  re- 
quérir l’expropriation  de  la  source. 

D’autre  part,  le  droit  à l’usage  d’une  source  d’eau  potable 
implic[uerait,  pour  une  commune,  celui  de  la  curer,  de  la  cou- 
vrir et  de  la  garantir  contre  les  causes  de  pollution,  sans 
pouvoir  on  dériver  les  eaux  par  tuyaux  ou  rigoles. 

Nous  avons  vu  (t.  I"*",  p.  173)  (jiie  le  projet  de  Code  rural  étend 
aux  sources  servant  à l’alimentation  des  communes  les  mesures 
protectrices  que  la  loi  du  14  juillet  1836  a instituées  au  profit 
des  sources  d’eaux  minérales  reconnues  d’intérêt  public. 

C.  CAS  ou  LKS  TRAVAUX  FONT  u’oRJET  d’uNE  DÉCLA- 

RATION d’utilité  purlique.  — Nous  venons  de  rappeler  les 
principes  applicables  quand  une  commune  ne  fait  usage,  pour 
assurer  son  alimentation,  que  des  moyens  d’action  ouverts  aux 
particuliers,  ou  de  ceux  qu’elle  tient  du  Gode  civil  et  de  la  légis- 
lation générale  des  eaux.  Mais  il  peut  arriver  que  ces  moyens 
d’action  soient  insuffisants  pour  triompber  des  obstacles  que  les 
droits  des  propriétaires  opposent  à l’exécution  des  travaux,  et 
dans  ce  cas,  l’intérêt  général  qui  s’attache  à l’alimentation  des 
communes  en  eau  justifie  la  déclaration  d’utilité  publique  de 
l’entreprise. 

Cette  déclaration  peut  avoir  pour  objet  de  permettre  à une 
commune  d^acquérir,  par  voie  d’expropriation  , soit  les  eaux 
d’une  source  ou  d’un  cours  d’eau  privé*,  soit  les’terrains  néces- 
saires à l’établissement  d’un  aqueduc.  (Voir  tome  I®'',  p.  139.)  Elle 
peut  aussi  avoir  pour  but  de  faire  tomber  l’opposition  que  fe- 
raient, au  détournement  des  eaux  courantes,  les  usagers  d un 


1.  — G.  E.,  8 mai  18S6,  de  Grave  (arrêt  constatant  qu’il  n’y  a pas  d’excès  de 
pouvoirs  dans  la  déclaration  d’utilité  publique  des  travaux  de  dérivation  des 
eaux  du  canal  du  Lez,  qui  est  une  propriété  privée). 
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cours  d’eau  non  navigable  (voir  tome  p.  459)  ou  les  pro- 
priétaires d’usines  fondées  en  titre  sur  un  cours  d’eau  navigable. 
Nous  avons  vu  comment,  en  pareil  cas,  les  indemnités  d’expro- 
priation sont  fixées  par  le  jury,  les  indemnités  pour  dom- 
mage par  le  conseil  de  préfecture  (t.  I®*",  pp.  139,  188  et  439; 
tome  II,  p.  374,  et  tome  lit,  p.  403),  et  quelles  sont  les  limi- 
tes de  leur  compétence  respective. 

La  jurisprudence  paraît  admettre  déjà,  ce  que  le  Gouvernement 
prévoit  formellement  dans  le  projet  de  loi  sur  le  régime  des 
eaux  (voir  t.  le'-,  p.  174),  que  l’expropriation  peut  s’appliquer 
à une  partie  déterminée  du  débit  d’une  source,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’acheter  la  totalité  do  la  source  et  le  fonds  où  elle 
jaillit*.  La  déclaration  d’utilité  publique,  on  pareil  cas,  devrait 
être  suivie  de  toutes  les  formalités  qui  accompagnent  l’expro- 
priation. Cependant,  dans  les  deux  arrêts  que  nous  venons  de 
citer,  la  Cour  de  cassation  a admis  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de 
procéder  à ces  formalités,  et  que  le  droit  des  propriétaires  se 
résolvait  en  un  droit  à indemnité,  qu’il  appartenait  aux  tribu- 
naux de  liquider.  Il  nous  paraît  fort  difficile  de  nous  rallier  à 
cette  doctrine  ; nous  ne  voyons  pas  place  pour  une  allocation 
d’indemnité  par  les  tribunaux,  entre  le  cas  où  il  y a expropria- 
tion véritable,  cas  où  le  jury  seul  est  compétent,  et  celui  où  il  y a 
un  simple  dommage,  sur  les  conséquences  duquel  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de  statuer. 

Les  deux  mômes  arrêts  contiennent,  sur  un  autre  point,  une 
doctrine  qui  nous  paraît  aussi  peu  acceptable.  En  principe  gé- 
néral, la  loi  du  3 mai  1841  (article  60),  reconnaît  aux  proprié- 
taires le  droit  de  se  faire  remettre  en  possession  des  terrains 
acquis  par  expropriation  qui  ne  recevraient  pas  la  destination 
prévue.  La  même  règle  s’appliquerait,  à notre  avis,  aux  eaux 
acquises  par  voie  d’expropriation.  Or,  la  Cour  suprême  a admis 
que,  quand  une  ville  a été  mise  en  possession  d’un  volume  d’eau 
en  vue  d’alimenter  ses  fontaines  publiques,  et  que  ce  volume  a 


1.  — G.  C.,  req..  10  juin  1884,  Fauro  c.  Ville  de  Montpellier;  — 18  aoiit  1884, 
Marty  c.  môme  ville. 
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reçu,  en  majeure  partie,  cette  destination,  le  fait  qu’elle  en  cé- 
derait une  fraction  à des  particuliers  constituerait  un  simple 
abus  de  jouissance,  que  les  anciens  propriétaires  ne  seraient 
pas  j-ecevables  à criti(juer.  Nous  estimons  ({ue  le  fait  do  con- 
sentir des  abonnements  à Tusage  des  eaux  au  profit  de  ses  ha- 
bitants ne  constitue  nullement  un  abus,  de  la  part  d’une  ville  qui 
a acquis  une  source  par  expropriation,  en  vue  précisément  d’ali- 
menter lesdits  habitants  ; mais  si,  réellement,  la  ville  détour- 
nait ces  eaux  de  l’usage  d’intérêt  public  qui  seul  justifie  la 
dépossession  des  propriétaires,  ceux-ci  seraient  parfaitement  en 
droit  de  se  faire  restituer  leur  propriété. 

Quand  c’est  sur  une  eau  courante,  que  les  pouvoirs  publics 
constituent  ainsi  à une  ville,  par  une  déclaration  d’utilité  pu- 
blique, les  droits  que  le  Code  civil  ne  lui  confère  pas,  les  règles 
du  droit  commun  suffisent  à assurer  la  réparation  de  tous  les 
dommages  causés  aux  tiers  qui  usaient  légitimement  des  eaux; 
car,  acquis  à l’amiable  ou  par  expropriation,  les  droits  de  cha- 
que usager  sont  limités  par  ceux  des  autres  riverains,  et  si  la 
déclaration  d’utilité  publique  fait  céder  ceux  de  certains  parti- 
culiers devant  l’intérêt  général,  elle  les  résout  en  indemnité, 
toutes  les  fois  qu’il  y a un  préjudice  réel^. 

Mais  quand  il  y a détournement  d’une  source,  il  n’en  est  plus 
de  même,  et  ce  cas  a fait  naître  de  grandes  difficultés  pratiques. 
En  effet,  si  les  riverains  d’un  cours  d’eau  ont  des  droits  sur 
ses  eaux,  ces  droits  ne  sont  pas  opposables  au  propriétaire  de 
la  source.  Lors  donc  qu’une  ville  a acquis  une  source,  à l’amiable 
ou  par  expropriation,  les  riverains  d’aval  ont  bien  hitérêf  à ce 
qu’elle  n’en  détourne  pas  les  eaux,  ils  n’ont  aucun  droit  à lui 
opposer,  et  peuvent  subir  ainsi  un  grave  préjudice,  sans  trouver 
dans  les  dispositions  du  Gode  civil  aucune  base  pour  un  recours 
en  indemnité. 


1.  — Nous  citerons,  en  ce  qui  concerne  celle  dernière  restriction,  un  nouvel 
arrêt,  postérieur  à la  publication  des  deux  premiers  volumes  de  ce  Irailé,  et  qui, 
à la  suite  de  l’établissement,  par  une  ville,  d’une  prise  d eau  dans  un  cours  d’eau 
i*efuse  toute  indemnité  à des  particuliers  que  le  surplus  des  eaux  alimente  suili- 
samment  : G.  E.,  août  1890,  Estrabant-Lafont  c.  Ville  do  Mazamet. 

24 


IV 


'I 


370  ALIMENTATION  DES  COMMUNES 


La  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d’État,  en  matière  de 
dommages  causés  par  les  travaux  publics,  permettrait  de  ré- 
soudre cette  difficulté  sans  déroger  au  droit  commun.  Il  est 
admis,  en  effet,  aujourd’hui,  que  les  règles  relatives  aux  rapports 
entre  propriétaires  voisins  ne  s’appliquent  pas  nécessairement 
aux  rapports  des  administrations  qui  exécutent  des  travaux  sur 
les  terrains  à elles  appartenant,  avec  les  particuliers.  Les  torts 
que  peuvent  causer  à des  particuliers  les  services  publics,  armes 
des  puissants  moyens  d’action  que  la  loi  met  à leur  disposition, 
sortenttout  à fait  des  prévisions  qui  ont  servi  de  base  au  droit  civil; 
aussi  a-t-il  été  jugé  à maintes  reprises,  depuis  quelques  années, 
que  des  actes  qui,  de  la  part  d’un  particulier,  constitueraient 
un  simple  usage  de  son  droit,  n’ouvrant  aucun  recours  en  indem- 
nité aux  tiers  dont  les  intérêts  sont  lésés  sans  qu’il  soit  porté  at- 
teinte à leurs  droits,  peuvent,  quand  ils  se  rattachent  à l’exécu- 
tion des  travaux  publics,  donner  lieu  à l’allocation  de  dommages- 
intérêts  par  le  conseil  de  préfecture.  (Voir  tome  I®'",  page  99.)  Cette 
jurisprudence  trouve  une  application  toute  naturelle  dans  le  cas 
où  une  ville,  en  dérivant  complètement  des  sources  abondantes, 
exécute  une  opération  qu’un  particulier,  propriétaire  de  ces 
sources,  n’aurait  sans  aucun  doute  jamais  entreprise. 

Mais  cette  jurisprudence  libérale  est  assez  récente.  Avant  son 
adoption,  la  pratique  administrative  donnait  déjà,  aux  usagers 
des  eaux  détournées  par  les  villes,  les  garanties  que  le  Conseil 
d’Etat,  statuant  au  contentieux,  a généralisées  depuis.  Nous 
avons  exposé  (tome  I®*’ , page  159)  comment  la  ville  de  Paris, 
quand  elle  a dérivé  les  eaux  de  la  Dbuis  et  de  la  Vanne,  a spon- 
tanément indemnisé  tous  les  usagers,  et  comment,  aujourd’hui, 
toutes  les  fois  que  le  Conseil  d’État  est  saisi  d’un  projet  de  dé- 
cret ayant  pour  objet  de  déclarer  l’utilité  publique  de  travaux 
d’adduction  d’eaux  dans  une  ville,  soit  qu’il  s’agisse  d’ac- 
quérir une  source  par  expropriation,  soit  que,  la  source  étant 
acquise  à l’amiable,  il  ne  s’agisse  que  d’acquérir  les  terrains  né- 
cessaires à l’assiette  des  aquedu'es,  il  subordonne  son  avis  favo- 
rable à l’engagement,  pris  par  la  ville  et  visé  dans  le  décret, 
d’indemniser  tous  les  intéressés.  Cet  engagement  doit  naturelle- 
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meuL  être  pris,  noopas  seulement  envers  ceux  qui  ont  des  droits 
sur  les  eaux,  mais  envers  tous  ceux  qui  en  font  usage,  sans  quoi 
il  n’ajouterait  rien  au  droit  commun 

La  question  do  compétence  pour  juger  les  demandes  en  in- 
demnité, dans  les  cas  auxquels  s’applique  cet  engagement,  était 
assez  délicate,  tant  que  l’on  a admis  que  la  base  du  droit  à in- 
demnité était  dans  l’engagementpris  par  la  ville,  plutôtque  dans 
la  nature  des  travaux  ; on  pouvait,  en  effet,  soutenir  avec  raison 
que  c’était  à l’autorité  judiciaire  qu’il  appartenait  de  trancher 
les  procès  sur  la  portée  de  cet  engagement.  Cependant  la  juris- 
prudence, même  dans  ces  cas,  a admis  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  Le  dommage,  on  effet,  est  hiencausé  par  des  tra- 
vaux publics,  et  du  moment  où  la  ville  a renoncé  à se  prévaloir, 
vis-à-vis  des  riverains  d’aval,  des  dispositions  du  Code  civil  sur 
la  propriété  des  sources,  il  n’y  a plus  lieu  de  saisir  l’autorité 
judiciaire  des  questions  do  droit  aux  eaux.  La  compétence  de  la 
juridiction  administrative  est  devenue  indiscutable,  depuis  que 
la  pratique  suivie,  en  matière  de  dérivation  des  sources  pour 
l’alimentation  des  villes,  n'est  plus  qu’un  cas  particulier  des 
principes  généraux  appliqués,  par  le  Conseil  d’État  statuant  au 
contentieux,  en  matière  de  dommages  causés  par  les  travaux 
publics. 

Si  même  la  ville,  n’étant  autorisée  par  la  déclaration  d’utilité 
publique  à dériver  qu’un  volume  d’eau  déterminé,  dérivait  en 
fait  un  volume  plus  considérable,  le  conseil  de  préfecture  res- 
terait compétent  pour  statuer  sur  l’ensemble  des  dommages 
causés  par  l’opération.  Celle-ci,  en  effet,  ayant  été  régulière- 
ment autorisée,  ne  saurait  être  assimilée,  dans  son  ensemble,  aux 
simples  voies  do  fait,  pour  lesquelles  l’action  en  dommages-in- 
térêts est  de  la  compétence  judiciaire  ; il  serait,  d’ailleurs,  impra- 
ticable de  distinguer  les  dommages  causés  par  la  partie  auto- 


1.  — > Voir,  notamment,  avis  de  la  Section  de  rintérievir  du  Conseil  d’Etat  du 
27  novembre  1878,  Ville  do  Dieppe. 

2.  — G.  E.,  29  janvier  1886,  Viviant  et  autres  c.  Ville  de  Lons-le-Saulnier ; — 
7 août  1880,  Ville  de  llouen.  — Voir  tome  D**,  page  188. 
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risée  du  travail,  d’une  part,  par  la  partie  non  autorisée,  d'autre 
part,  et  de  faire  statuer  sur  les  indemnités  deux  juridictions 
indépendantes!. 

Nous  avons  indiqué  (tome  I®’’ , pp.  173  et4C4)  les  dispositions 
contenues  dans  le  projet  de  Code  rural,  au  sujet  de  l’exercice  du 
droit  d’expropriation  pour  l’alimentation  des  communes. 

Le  projet  de  loi  destiné  à régler  les  droits  des  communes 
sur  les  sources  d’eau  potable  situées  dans  leur  territoire  , 
déposé  en  1891  et  dont  nous  avons  parlé  page  366,  donnerait 
au  préfet  le  droit  do  prononcer  la  déclaration  d’utilité  publique 
pour  l’acquisition,  par  les  communes,  do  celles  de  ces  sources 
dont  le  débit  moyen  n’excède  pas  deux  litres  par  seconde,  dans 
tous  les  cas  où  l’opération  n!exige  pas  l'expropriation  de  maisons, 
cours,  jardins  ou  enclos  attenant  aux  habitations;  les  indemnités 
seraient  réglées  par  le  petit  jury  de  la  loi  de  1836.  Cette  pro- 
position, inspirée  par  la  législation  relative  aux  expropriations 
on  matière  de  chemins  vicinaux,  enlèverait  peut-être  plus  do 
garanties  aux  particuliers  qu’elle  ne  donnerait  de  facilités  aux 
opérations  vraiment  justifiées. 

2. — Droit  d’ordonner  l’exécution  des  travaux,  et  autorisations 
nécessaires.  — a.  — caractères  de  travaux  publics  muni- 
cipaux QUE  PRÉSENTENT  LES  ENTREPRISES  DE  DISTRIBUTION 

d’eaux.  — Le  soin  de  pourvoir  à l’alimentation  en  eau  des  agglo- 
mérations urbaines  ou  rurales  rentre  essentiellement  dans  les 
attributions  des  municipalités. 

En  ce  qui  concerne  le  service  public,  la  loi  elle-même  le  rat- 
tache implicitement  à leurs  attributions,  lorsqu’elle  énumère, 
parmi  les  objets  rentrant  dans  la  police  municipale,  le  nettoiement 
des  voies  publiques  et  le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions 
convenables,  les  incendies  et  les  maladies  épidémiques  (loi  du 
5 avril  1884,  art.  97).  Il  est,  en  effet,  impossible  de  pourvoir  à 


1 — G.  E.,  4 juillet  ISJO,  Bertiu  c.  Ville  de  Rennes. 
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ces  divers  objeLs  d’mw  inaoière  satisfaisante,  si  les  fontaines 
pul)Iiqucs  ne  sont  pas  convenablement  alimentées. 

Le  service  privé,  c’est-à-dire  le  service  de  la  distribution  dos 
eau.x  à domicile,  dans  les  villes  où  on  l’organise,  se  rattache 
également  au.x  attributions  que  la  loi  confie  aux  municipalités, 
par  l’intérêt  de  premier  ordre  qu’il  présente  au  point  de  vue  de 
la  salubrité  publique.  Il  est,  d’ailleurs,  fort  difficile  de  séparer  le 
service  privé  du  service  public,  soit  que,  comme  dans  la  plupart 
dos  villes,  une  seule  et  meme  canalisation  pourvoie  à ce  double 
objet,  soit  nïême  que,  comme  à Paris,  une  double  canalisation 
ait  été  établie,  répondant  à deux  systèmes  d’alimentation  (jui 
ditrèrent  en  principe,  mais  qui  se  complètent  et  se  suppléent 
réciproquement  en  cas  de  pénurie.  Même  à Paris,  d’ailleurs,  les 
fontaines  publiques  fournissant  des  eaux  potables , dont  l’éta- 
blissement rentre  dans  les  travaux  municipaux,  s’alimentent 
toujours  sur  la  canalisation  cpai  fournit  l’eau  pure  nécessaire  au 
service  privé;  il  est  donc  tout  naturel  do  ranger  ce  dernier, 
comme  le  premier,  parmi  les  services  municipau.x. 

On  pourrait  concevoir,  en  théorie,  que  la  vente  des  eaux  à 
domicile  constituât  une  entreprise  privée  , organisée  par  une 
société  commerciale  sans  liens  avec  l’Administration  munici- 
pale, et  à laquelle  celle-ci  achèterait  l’eau  dont  elle  aurait  besoin, 
comme  les  particuliers.  Nous  avons  indiqué  (p.  353)  les  raisons 
qui,  on  pratique,  empêchent  les  villes  de  s’en  remettre  à l’ini- 
tiative privée,  du  soin  de  pourvoir  à un  service  dont  la  bonne 
organisation  offre  un  caractère  essentiel  d’intérêt  général,  et 
qui,  par  sa  nature  même,  se  constitue  nécessairement  très  vite 
en  un  monopole  qu’il  est  indispensable  do  réglementer.  Nous 
verrons  plus  loin,  en  parlant  des  permissions  de  voirie,  comment 
les  particuliers  qui  veulent  organiser  une  distribution  d’eau,  à 
titre  d’entreprise  privée,  retombent  nécessairement  sous  le 
contrôle  de  l’autorité  publique. 

On  s’est  demandé,  parfois,  si  l’organisation  du  service  privé  le 
long  des  routes  nationales  et  départementales  , la  distribution 
de  l’eau  dans  les  immeubles  qui  bordent  les  voies  dont  l’entretien 
incombe  à l’Ltat  ou  au  département,  ne  pourraient  pas  faire 
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l’objet  d’un  service  organisé  ou  concédé  par  l’Administration 
chargée  de  cet  entretien;  mais  le  Conseil  d’État  a toujours  re- 
connu que  la  distribution  d’eau  ou  de  lumière  constitue  un 
service  municipal,  et  que  les  communes  seules  ont  qualité  pour 
concéder  ce  service  ou  pour  l’organiser  en  régie,  quelle  que  soit 
la  nature  des  voies  empruntées 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  à déclaration  d’utilité  pu- 
blique pour  l’exécution  des  travaux  d’alimentation  on  eau  d'une 
agglomération,  c’est  au  nom  de  la  commune  que  la  déclaration 
d’utilité  publique  est  prononcée,  et  c’est  seulement  comme  agis- 
sant en  son  lieu  et  place,  en  vertu  d’un  traité  de  concession, 
qu’une  compagnie  privée  peut  poursuivre  les  expropriations 

Les  travaux  nécessaires  pour  amener  et  distribuer  les  eaux 
dans  une  ville  ont,  à tous  les  points  de  vue,  le  caractère  de  tra- 
vaux publics;  les  actions  en  indemnité  dirigées  contre  la  com- 
mune ou  contre  ses  concessionnaires  pour  dommages  causés 
par  ces  travaux,  pour  inondation  provenant  du  mauvais  état  ou 
de  la  rupture  des  conduites  , doivent  donc  être  portées  devant 
la  juridiction  administrative  3.  11  y a seulement  lieu  â renvoi 
préalable  devant  l’autorité  judiciaire,  si  la  commune  excipe,  pour 
établir  par  exemple  ses  conduites  sans  payer  d’indemnités,  de 
prétendus  droits  de  servitude 

Mais  si  la  commune  n’invoquait  aucun  acte  de  l’autorité- 
supérieure  ayant  reconnu  l’utilité  publique  des  travaux,  elle 
n’aurait,  vis-à-vis  des  particuliers,  d’autres  pouvoirs  que  ceux 
qui  résultent  pour  elle  du  droit  privé,  ou  des  arrangements 
qu’elle  a pu  prendre  avec  certains  propriétaires.  On  sait  que  les 


1.  — Avis  (les  Sections  réunies  de  l’intérieur  et  des  travaux  publics  du  Conseil 
d’Elat,  du  27  juin  1803.  — Circulaire  des  Ministres  de  l’intérieur  et  des  travaux 
publics  du  15  août  1893. 

2.  — Avis  de  la  Section  de  l’intérieur  du  Conseil  d’Etat  du  28  juillet  1885,  Com- 
mune de  VillelVanche. 

3.  — C.  E.,  10  mars  1843,  Armelin  c.  Ilarlingue.  — C.  C.,  civ.,  29  mars  1852  ; 
Pommier.  — C.  E.,  15  mai  1856,  Ville  d’Amiens;  — 13  juin  1873,  Ville  de  Paris  c. 
Mariton. 

4.  — Tribunal  des  conQits,  19  novembre  1851,  Ciiaroy  c.  Commune  de 

Nant-le-Petit.  ^ 
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tribunaux  judiciaires  sont  seuls  juges  du  sens  et  de  la  portée  de 
ces  arrangements.  Ainsi,  en  pareil  cas,  le  juge  du  possessoire 
pourrait  ordonner  la  suspension  des  travaux  qui  porteraient 
atteinte  aux  droits  des  tiers  Il  est  donc  pres(}ue  toujours 
indispensable  de  taire  tomber  ces  droits  par  une  déclaration 
d’utilité  publique. 

Le  service  des  eaux  ayant  le  caractère  d’un  service  public 
municipal,  il  en  résulte  qu’une  voile  a qualité  pour  se  faire  allouer 
une  indemnité,  si  l’exécution  d’un  travail  public  vient  intercep- 
ter l’eau  de  ses  fontaines  publiques 

b.  ATTRIBUTIONS  DKS  CO.NSEILS  MUNICIPAUX  ET  DES 

MAIRES.  — Les  travaux  neufs  ou  d’amélioration  destinés  à assurer 
l’alimentation  d’une  commune  en  eau  potable  rentrant  dans  les 
travaux  municipaux,  il  appartient  au  conseil  municipal  d’en 
décider  l’exécution,  de  voter  les  ressources  financières  néces- 
saires, enlin  de  l égler  les  conditions  de  l’exploitation  du  ser- 
vice privm,  soit  en  régie,  soit  par  voie  de  concession. 

Los  délibérations  qu’il  prend,  à cet  effet,  sont  soumises  à 
l’approbation  du  préfet,  conformément  aux  prescriptions  de 
l’art.  68,  paragr.  3,  de  la  loi  du  5 avril  1884,  toutes  les  fois  que 
les  dépenses  de  l’entreprise  ne  peuvent  pas  être  couvertes  au 
moyen  des  ressources  que  la  commune  a la  faculté  de  se  créer 
sans  autorisation.  Ces  ressources  comprennent,  outre  les  recettes 
ordinaires,  cinq  centimes  extraordinaires  seulement,  et  do  plus, 
les  emprunts  susceptibles  d’être  amortis  soit  en  trente  ans  au 
moyen  des  ressources  ordinaires,  soit  en  cinq  ans  au  moyen  des 
cinq  centimes  extraordinaires.  (Loi  du  5 avril  1884,  art.  141.) 

Le  maire  est  chargé  d’assurer  l’exécution  des  décisions  du 
conseil  municipal.  Il  fait  dresser  le  projet  des  trav^aux,  qui 
doit  être  approuvé  par  le  conseil  municipal,  et  en  outre  par  le 
préfet  dans  tous  les  cas  prévus  par  l’article  68  parag.  3 rap- 


1.  — G.  G-,  civ.,  12  août  1874,  Gommune  de  Gravant  c.  Becquot  de  Sonnay. 

2.  — G.  E-,  9 mars  1888,  G‘*  de  l’Ouest  c.  Ville  de  Fontorsoii. 
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pclc  ci-(lcssus.  (L/oi  dii  3 avi’il  J 884,  art.  114.)  Il  surveille 
rexécutioii  des  travaux,  avec  le  concours  des  ingénieurs  du 
service  municipal  nommés  par  lui,  ou  avec  celui  des  hommes  de 
l’art  au  concours  des(;juels  il  juge  à propos  de  recourir,  dans  la 
mesure  où  les  ressources  votées  par  le  conseil  municipal  le  per- 
mettent. TArt.  88,  et  art.  90,  parag.  4.) 

Le  maire  procède  aux  adjudications,  qui  doivent  avoir  lieu 
avec  publicité  et  concurrence,  et  sous  réserve  de  l’approbation 
du  procès-verbal  par  le  préfet.  (Ordonnance  du  1 4 novembre  1 837, 
art.  10  ; loi  du  5 avril  1881,  art.  89,  et  art.  90,  paragr.  G.) 

Les  distributions  d’eau  un  peu  complexes  peuvent  être  consi- 
dérées comme  rentrant  dans  les  ouvrages  dont  l’exécution  ne 
peut  être  confiée  qu’à  dos  artistes  éprouvés,  ouvrages  pour 
lesquels,  par  exception,  l’ordonnance  du  14  novembre  1837 
autorise  les  marchés  de  gré  à gré.  Ces  marchés,  comme  les 
contrats  de  concession,  quand  il  en  est  fait,  sont  signés  par  le 
maire,  conformément  aux  délibérations  du  Conseil  municipal,  et 
sous  réserve  do  l’approbation  de  l’autorité  supérieure.  Cette 
approbation  est  donnée  par  le  préfet,  en  général,  et  par  le  chef 
de  l’Etat  s’il  s’agit  d’une  ville  dont  le  budget  excède  3 millions. 
(Loi  du  5 avril  1884,  art.  113  et  143). 

La  loi  ne  soumet  à aucune  formalité  préalable  les  décisions 
à rendre  par  le  préfet,  dans  les  cas  que  nous  venons  de  citer. 
Toutefois  il  agit  sagement,  avant  d’approuver  le  projet,  en 
consultant  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  ou  du  service  hydraulique  sur  sa  valeur  technique, 
et  en  prenant  l’avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène  sur 
les  qualités  des  eaux  au  point  do  vue  de  la  santé  publique. 

Nous  ferons  connaître  plus  loin  les  dispositions  spéciales 
auxquelles  est  soumise  l’administration  des  eaux  de  Paris. 

c.  POUVOIR  COERCITIF  DE  L ’ A I)  M IN  I ST  R AT  I O N SUPÉRIEURE. 

— Quand  le  Conseil  municipal  néglige  de  pourvoir  à l’alimen- 
tation d’une  commune  en  eau  potable,  l’autorité  supérieure 
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n’exerce,  vis-à-vis  do  lui,  aucune  action  coercitive.  En  droit, 
dans  tous  les  cas  où  la  salubrité  publique  est  directement 
intéressée,  les  articles  3o,  30  et  37  de  la  loi  du  10  septembre 
1807  armeraient  le  Gouvernement  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  ordonner  et  exécuter  d’olfico  les  travau.x  aux  frais  des 
municipalités.  Mais,  en  fait,  cos  articles,  qui  ont  reçu  plu- 
sieurs applications,  comme  nous  le  verrons,  en  matière  d’écou- 
lement dos  eaux  insalubres , n’en  ont  reçu  aucune  en  matière 
d’adduction  d’eaux  ])otablos.  Il  n’est  pas  douteux,  cependant, 
que  les  maladies  ou  les  épidémies  soient  aussi  souvent  cau- 
sées par  la  mauvaise  (jualité  des  eaux  potables  ou  l’insufO- 
sance  des  eaux  employées  au  nettoiement  des  voies  publiques, 
que  par  l’absence  d’égouts. 

Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  protection  do  la  santé 
publique,  voté  par  la  Cbambre  des  députés  en  1893  et  actuel- 
lement soumis  au  Sénat,  prévoit  formellement  l’application  des 
dispositions  do  la  loi  de  1807  à l'alirnontatiou  en  eaux  des  com- 
munes, dans  les  termes  ci-après  : 

« Article  premier.  — Lorsque  l’état  sanitaire  d’unecommune 
« nécessite  des  travaux  d’assainissement,  notamment  lorsqu’une 
« commune  n’est  pas  pourvue  d’eau  potable  de  bonne  qualité 
« ou  en  quantité  suffisante,  ou  bien  quand  les  eaux  usées  y 
« restent  stagnantes  au  milieu  dos  habitations,  le  préfet,  sur  le 
« rapport  de  l’inspecteur  sanitaire,  invite  le  Conseil  départo- 
« mental  d’hygiène  à délibérer  sur  l’utilité  et  la  nature  dos  tra- 
ct vaux  jugés  nécessaires. 

((  En  cas  d’avis  contraire  à l’exécution  des  travaux,  ou  de 
« réclamation  de  la  part  de  la  commune,  le  préfet  transmet  la 
« délibération  du  Conseil  au  Ministre  de  l’intérieur,  qui  soumet 
« la  question  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
« France. 

« Sur  l’avis  conforme  du  Conseil  départemental  d’hygiène  ou 
« du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  le  préfet  met  la 
« commune  en  demeure  de  procéder  aux  travaux. 

« Si  le  conseil  municipal  n’a  pris,  dans  le  délai  de  trois  mois 


378 


ALIMENTATION  DES  COMMUNES 


« à partir  de  ladite  mise  en  demeure^  aucune  mesure  en  vue 
((  de  Texécution  des  travaux,  ou  s’il  est  devenu  manifeste  qu’il 
« se  refuse  à leur  exécution,  un  decret  du  Président  de  la 
« République  ordonnera  ces  travaux,  dont  la  dépense  pourra 
« être  mise  intégralement  à la  charge  de  la  commune,  dans  les 
« conditions  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Ce  décret  sera 
((  rendu  en  Conseil  d’É.tat. 

(c  Le  Conseil  général  statue,  dans  les  conditions  prévues  par 
« l’article  46  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  la  participation  du 
« département  aux  dépenses  des  travaux  ci-dessus  spécifiés. 

« Art.  23.  — Les  conditions  d’exécution  des  travaux  d’as- 
« sainissement  seront  déterminées  par  un  décret  rendu  en 
« Conseil  d’État,  chaque  fois  que  le  préfet  aura  à faire  usage 
« des  paragraphes  3 et  4 de  l’article  premier.  » 

Nous  avons  étudié  ci-dessus,  p.  330,  le  fonctionnement  des 
articles  35,  36  et  37  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui 
seraient  applicables  dans  ce  cas. 

Lorsqu’il  a été  exécuté  des  travaux  pour  l’alimentation  en 
eaux  d’une  commune,  si  ensuite  le  conseil  municipal  néglige 
d’assurer  leur  entretien,  le  préfet  peut  y pourvoir,  en  cas  de 
nécessité,  en  vertu  de  l’article  136,  paragr.  12,  de  la  loi  du 
5 avril  1884,  qui  range  parmi  les  dépenses  obligatoires  pour  les 
communes  les  grosses  réparations  des  édifices  communaux.  Bien 
qn’une  partie  des  ouvrages  constituant  les  distributions  d’eau 
ne  soient  pas  à proprement  parler  des  édifices,  les  mêmes  motifs 
justifient  une  intervention  éventuelle  de  l’autorité  supérieure; 
mais  cette  intervention  ne  doit  avoir  pour  objet  que  d’assurer 
l’exécution  des  travaux  nécessaires  pour  empêcher  la  ruine 
d’ouvrages  établis  à grands  frais. 

cl.  OBJET  ET  CONSÉQUENCES  DE  LA  DÉCLARATION  d’uTILITÉ 

PUBLIQUE.  — Nous  avons  vu  que  cette  déclaration  est  néces- 
saire pour  permettre  aux  villes  d’acquérir,  par  voie  d’expropria- 
tion, soit  les  terrains  nécessaires  à l’assiette  des  travaux,  soit 
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les  sources  niéfues  qu’elles  veulent  dériver,  ou  encore  pour  leur 
conférer,  sur  les  eaux  courantes,  les  droits  qu’elles  ne  tiennent 
pas  du  Code  civil. 

Le  Conseil  d Liât  a posé  en  principe  que,  toutes  les  fois  que  la 
déclaration  d’utilité  publique  avait  pour  objet  d’autoriser  la  dé- 
rivation des  eaux  elles-mêmes,  et  non  pas  seulement  l’acquisi, 
tion  des  terrains  à occuper  par  les  aqueducs,  le  décret  devait  le 
mentionner  explicitement.  Le  decret  doit  également  fixer  le 
volume  des  eaux  dont  la  dérivation  est  autorisée,  toutes  les  fois 
que  celle-ci  ne  s’applique  pas  au  débit  total  de  la  source  ou  du 
cours  d’eau.  Si  la  ville  est  autorisée  à dériver  toutes  les  eaux 
excédant  un  volume  minimum,  qui  doit  être  laissé  dans  le  cours 
d eau  pour  1 alimentation  des  populations  d’aval,  c’est  ce  volume 
à laisser  qui  est  fixé  par  le  décret,  la  dérivation  de  tout  le  surplus 
élant  déclarée  d’utilité  publique. 

La  déclaration  d’utilité  publique  doit  fixer  le  volume  des  eaux 
à dériver  d’après  les  besoins  *.  Ce  droit  exceptionnel,  de  dériver 
des  eaux  sur  lesquelles  le  Gode  ne  lui  conférait  aucun  droit, ne 
doit  être  accordé  à une  ville  que  dans  la  mesure  strictement  né- 
cessaire; par  exemple,  si  une  ville  peut  puiser  dans  une  rivière 
les  eaux  nécessaires  à l’arrosage  des  voies  publiques,  la  déclara- 
tion d’utilité  publique  de  la  dérivation  d’eaux  potables  ne  doit 
être  prononcée  que  jusqu’à  concurrence  du  volume  nécessaire 
au  service  de  l’alimentation  des  hommes  et  des  animaux  2. 

La  déclaration  d’utilité  publique  ne  doit,  d’autre  part,  être 
prononcée  que  pour  assurer  les  services  dont  le  soin  incombe  à 
la  commune  ; par  exemple,  on  ne  pourrait  autoriser  une  ville 
à revendre  aux  usiniers  des  communes  voisines  les  eaux 
captées  en  vertu  de  cette  déclaration  3. 


1.  — Avis  de  la  Section  des  travaux  publics  du  Conseil  d’État  du  5juillet  187G, 
Ville  de  Mazamet. 

— Avis  de  la  Section  de  l’intérieur  du  Conseil  d'Etat  des  28  juillet  1885  et 
19  mai  188G,  Ville  de  Viilefranclie. 

3.  — Avis  de  la  Section  do  rinièrieur  du  Conseil  d'Etat  du  29  novembre  1881, 
Ville  de  Rive-de-Gier. 
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Ediiii  on  ne  doit  pas,  par  voie  de  déclaration  d’utilité  pu- 
blique, enlever  à une  commune  les  eaux  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  les  transférer  à une  autre  ; mais  si  une  partie  seulement 
des  eaux  d’une  source  sert  à l’alimentation  d’un  groupe  de  po- 
pulation, un  décret  peut  autoriser  une  autre  commune  à acqué- 
rir le  surplus  par  voie  d’expropriation 

Au  point  do  vue  des  terrains,  il  faut  acquérir  tous  ceux  qui 
sont  nécess<aires  à l’assiette  des  travaux  do  captage  et  dos  aque- 
ducs. La  jurisprudence  actuelle  ne  permet  pas  d’acquérir  une 
simple  servitude  de  passage  Nous  avons  fait  connaître  (t.  I®*", 
p.  176),  que  le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  étend  à 
l’alimention  en  eaux  des  communes  la  faculté  d’acquérir  les 
servitudes  d’aqueduc  et  d’appui  dont  nous  avons  fait  l’étude  à 
l’occasion  des  irrigations. 

Pour  le  passage  dos  aqueducs  en  soutori’ain,  on  pourrait  se 
borner  à acquérir  le  tréfonds,  comme  on  l’a.^it  pour  certains 
tunnels  de  clicrnins  do  fer  Mais  il  est  rare  que  l’on  passe 
à une  profondeur  suffisante  pour  ne  pas  avoir  avantage  à exé- 
cuter les  travaux  à ciel  ouvert,  ce  qui  oblige  à exproprier  la 
superficie. 

Qu’une  ville  acquière,  par  voie  d’expropriation,  les  terrains 
seulement,  ou  aussi  les  sources,  la  pratique  administrative 
l’oblige,  comme  nous  l’avons  vu,  à prendre  l’engagement  d’in- 
demniser tous  ceux  qui  usaient  des  eaux  qu’elle  dérive.  Après 
quelques  hésitations,  'la  jurisprudence  s’est  fixée  en  ce  sons, 
que  cet  engagement  no  doit  pas  faire  l’objet,  dans  le  décret 
déclaratif  d’utilité  publique,  d’un  simple  visa,  mais  d’un  article 
qui  est  ainsi  conçu  ^ : 


1.  — Avis  des  Sections  de  rintériour  et  des  travaux  publics  du  Conseil  d’Etat, 
des  7 février  1883  et  20  mars  1890,  Commune  d’Andelot  la  Montagne. 

2.  — Avis  de  la  Commission  provisoire  remplaçant  le  Conseil  d’État  du  7 fé- 
vrier 1872,  Commune  de  Rochefort. 

3.  — Voir  Tarrét  du  Conseil  d’Etat  du  le**  avril  18G0,  Delamarre,  qui  a reconnu 
la  légalité  de  cette  pratique. 

4.  — Avis  du  Conseil  d’Étatdu  15  janvier  1891, Villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing. 
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« La  ville  devra,  conformément  à l’engagement  qu’elle  a pris 
« dans  les  délibérations  des  , indemniser  les  usiniers, 

« les  arrosants  et  autres  réclamants,  de  tous  les  dommages 
((  (ju’ils  pourraient  prouver  leur  avoir  été  causés.  » 

L’engagement  doit  d’ailleurs  être  pris  au  nom  de  la  ville  elle- 
luèino,  et  si  un  concessionnaire  peut  s’engager,  vis-à-vis  d’elle, 
à prendre  à sa  charge  les  indemnités  dues  de  ce  chef,  la  ville 
n’en  reste  pas  moins  responsable  vis-à-vis  des  particuliers  L 

f?.  FORMES  DANS  LESQUELLES  LA  DÉCLARATION  d’uTILITÉ 

ruRLiQUE  DOIT  ÊTRE  PRONONCÉE.  — Les  formalités  qui  pré- 
ceJent  la  déclaration  d’utilité  publique  sont  celles  qui  sont  ap- 
plicables en  matière  de  travaux  communaux.  L’enquête  doit 
avoir  lieu  suivant  les  formes  prescrites  par  l’ordonnance  du 
23  août  1835,  si  les  travaux  n’intéressent  qu’une  seule  com- 
mune,et  suivant  celles  de  l’ordonnance  du  24  février  1834,  s’ils 
intéressent  plusieurs  communes;  dans  le  premier  cas,  on  doit, 
pour  l’enquête  parcellaire,  suivre  la  procédure  abrégée  prévue 
par  l’article  12  de  la  loi  du  3 mai  1841. 

Quand  les  travaux,  bien  que  faits  dans  l’intérêt  d’une  seule 
commune,  s'étendent  en  dehors  de  son  territoire,  on  peut  se 
demander,  au  point  do  vue  du  choix  à faire  entre  les  deux 
formes  d’enquête,  si  l’on  doit  admettre  qu’il  y ait  une  ou  plusieurs 
communes  intéressées.  La  pratique  de  la  Section  de  l’intérieur, 
conforme  à la  jurisprudence  du  Conseil  d’État  statuant  au 
contentieux,  veut  qu’en  ce  cas  on  applique  les  formes  de  l’or- 
donnance de  1833,  mais  en  faisant  l’enquête  au  chef-lieu  de 
chacune  des  communes  traversées,  et  non  pas  seulement  dans  la 
commune  qui  fait  les  travaux  2.  Cette  procédure  donne  aux 
populations  dépossédées  de  leurs  eaux  plus  de  facilité,  pour 
produire  leurs  observations,  qu’une  enquête  faite  aux  chefs-lieux 


1.  — Avis  de  la  Section  de  Tlntérieur  des  28  juillet  1885  et  d9  mai  1886,  Ville 
de  Villefranche. 

2.  — G.  E-,  28  janvier  1858,  Hiiber;  — 1®*’  avril  1892,  d’Engente.  — Avis  de  la 
\ Section  de  l’intérieur  du  7 août  1889,  Commune  de  Graville-Sainte-Honorinc,  et  des 

16  et  il  décembre  1891,  Ville  Dayonne. 
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de  département  OU  d’arrondissement,  selon  Jes  formes  de  l’ordon- 
nance de  1834.  Cependant,  la  ville  de  Paris,  pour  toutes  ies 
grandes  opérations  d’adduction  d’eaux  qu’elle  a exécutées,  a 
appliqué  cette  dernière  ordonnance. 

La  Cour  do  cassation  a jugé  que,  si  les  travaux  s’étendent  sur 
le  territoire  de  plusieurs  communes,  on  doit  appliquer  les 
articles  8,  9 et  10  du  titre  II  de  la  loi  du  5 mai  1841,  et  non 
l’article  12  *. 

Le  Ministre  de  l’intérieur,  avant  de  saisir  le  Conseil  d’État 
d’un  projet  de  décret,  consulte  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France  sur  la  valeur  du  projet  au  point  do  vue 
sanitaire,  tant  en  ce  qui  concerne  les  populations  à alimenter 
qu’en  ce  qui  concerne  celles  qui  vont  être  privées  des  eaux 
dérivées;  il  consulte  egalement  le  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  par  l’intermédiaire  du  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
la  valeur  technique  du  projet^.  Il  peut  être  sage  de  provoquer 
les  avis  de  ces  deux  assemblées  avant  les  enquêtes,  pour  éviter 
de  mettre  en  mouvement  les  populations  au  sujet  d’un  projet 
qui  devrait  ensuite  être  abandonné,  comme  n’offrant  pas  les 
garanties  nécessaires. 

L’intervention  du  Comité  consultatif  d’hygiène  est  prévue  par 
le  décret  organique  du  30  septembre  1884,  qui  énumère,  parmi 
les  objets  dont  l’examen  peut  être  spécialement  renvoyé  par  le 
Ministre  à cette  assemblée,  « le  régime  des  eaux,  au  point  de 
vue  de  la  salubrité  )>.Le  projet  de  loi  sur  la  santé  publique,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  classe  explicitement  l’alimentation  en 
eau  des  communes  parmi  les  objets  sur  lesquels  le  Comité  con- 
sultatif d’hygiène  de  France  et  les  Conseils  départementaux  sont 
nécessairement  consultés.  (Art.  12  et  13  du  texte  voté  par  la 
Chambre.) 

Les  décrets  portant  déclaration  d’utilité  publique  de  travaux 


1.  — G.  G.,  civ.,  12  juillet  1870,  Ville  de  Sens  c.  Ville  de  Paris. 

2-  — Avis  de  la  Section  de  Tintérieur  du  Gonseil  d’Etat  du  28  juillet  1885,  Ville 
de  Villefranche.  , 
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communaux  sont  liabitucllemcnt  rendus  en  Conseil  d’Ctat.  Mais 
aucun  texte  de  loi  n’oblige  le  Gouvernement  à prendre  l’avis  du 
Conseil  d’État,  et,  par  suite,  l’omission  do  cette  formalité  ne 
vicierait  pas  le  décret  C 

La  déclaration  d’utilité  publicpie  doit  être  prononcée  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  l’intérieur,  en  raison  du  caractère  mu- 
nicipal de  l’entreprise.  Mais  si  elle  impli(jue  une  autorisation  de 
dériver  les  eaux  d’un  cours  d’eau  non  navigable,  le  Ministre  de 
1 agriculture  doit  également  contresigner  Je  décret,  puisque  lui 
seul  a qualité  j)onr  apprécier  l’importance  relative  des  diverses 
affectations  (jue  peuvent  recevoir  les  eaux  dont  la  police 
s’exerce  sous  son  autorité  Si  même  le  décret  n’avait  pour 
objet  que  de  conférer  à la  ville  le  droit  de  prélever  des  eaux 
dans  un  cours  d’eau  dont  elle  n’est  pas  riveraine,  sans  qu’il  y ait 
lieu  ni  à expropriation,  ni  à paiement  elfectif  d’indemnités,  le 
décret  serait  contresigné  par  le  Ministre  de  l’agriculture  seul  Ce 
décret  ne  fait  qu’autoriser  le  prélèvement  des  eaux.  Si  ensuite 
la  prise  doit  être  pratiquée  au  moyen  d’ouvrages  établis  dans 
le  lit  d’un  cours  d’eau  non  navigable,  les  conditions  d’établisse- 
ment de  cette  prise  doivent  être  réglées  par  un  arrêté  préfec- 
toral, dans  les  conditions  particulières  que  nous  avons  étudiées 
en  traitant  de  la  police  des  cours  d’eau  (tome  II,  p.  92). 

Si  la  prise  devait  être  pratiquée  dans  un  cours  d’eau  domanial , 
le  Ministre  des  travaux  publics  devrait  contresigner  le  décret, 
avec  celui  de  l’intérieur,  et  les  conditions  de  la  retenue  pour- 
raient être  réglées,  soit  dans  le  décret  déclarant  l’utilité  publique 
des  travaux,  soit  dans  un  second  décret,  par  une  série  d’ar- 
ticles contenant  les  dispositions  habituelles  en  matière  de  prises 
d’eau  dans  les  rivières  navigables  ou  dans  les  canaux. 

Quand  il  s’agit  des  eaux  de  Paris,  la  déclaration  d’utilité  pu- 
blique doit  être  contresignée  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 


1.  — C.  E.,  20  avril  1888,  S^mdicat  du  canal  de  Verne!  et  Pia. 

2.  — ‘ Avis  des  Sections  réunies  de  l’intérieur  et  des  travaux  publics  du  Conseil 
irEtat  du  il  juin  1873,  Ville  de  Milhau. 

3.  — Avis  de  la  Section  des  travaux  publics  du  17  juin  1873,  Ville  de  Firininy, 
adopte  ensuite  par  les  Sections  réunies  de  l’intérieur  et  des  travaux  publics. 
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môme  si  aucun  cours  d’eau  domanial  n’est  intéressé,  en  vertu 
du  décret  du  4 septembre  1807,  que  nous  étudierons  plus  loin. 
Pour  la  dérivation  récente  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Ver- 
neuil,  c’est  par  une  loi  que  l’utilito  publique  a été  déclarée,  en 
raison  de  l’importance  des  travaux. 

Quand  l’exécution  des  travaux  exige  un  emprunt,  et  que  l’au- 
torité compétente  n’est  pas  la  même  pour  autoriser  l’emprunt 
que  pour  déclarer  l’utilité  publique  des  travaux,  c’est  l’autorité 
la  plus  haute  qui  doit  prononcer  la  première  i . 

f.  — VEUMissioNS  DE  VOIRIE.  — Les  aqueducs  principaux, 
qui  amènent  les  eaux  jusqu’aux  réservoirs  situés  dans  l’inté- 
rieur ou  dans  le  voisinage  immédiat  des  villes,  s’établissent  à 
travers  champs,  sur  des  terrains  acquis  par  voie  d’expropriation. 
Mais  pour  faire  la  distribution  do  l’eau  dans  la  ville  même,  il 
faut  que  les  conduites  suivent  les  voies  sur  lesquelles  se  trou- 
vent les  bouches  d’eau  et  fontaines  publiques  à alimenter,  et 
que  bordent  les  maisons  à desservir.  L’occupation  du  sous-sol 
do  chacune  de  ces  voies  est  autorisée  par  l’autorité  chargée 
de  l’administrer,  c’est-à-dire  parle  préfet,  s’il  s’agit  soit  do  voies 
nationales  ou  départementales,  soit  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ou  d’intérêt  commun,  et  par  le  maire, 
s’il  s’agit  de  chemins  vicinaux  ordinaires, de  chemins  ruraux  ou 
de  rues  do  ville  2. 

Quand  le  pouvoir  de  délivrer  les  permissions  de  voirie  né- 
cessaires appartient  à l’autorité  municipale,  qui  a également 
mission  de  pourvoir  à l’alimentation  en  eau  do  la  commune, 
l’exercice  simultané  de  cette  double  attribution  n’entraîne  pas 
grandes  difficultés;  le  maire  use  des  pouvoirs  de  police  qui  lui 
appartiennent  sur  la  voie  publique,  de  manière  à ne  pas  entraver 
le  service  de  la  distribution  des  eaux,  et  en  tenant  compte  des 
contrats  et  engagements  qui  peuvent  lier  la  commune.  Mais 


1.  — Voir  Jurisprudence  de  la  Section  de  l’intérieur  du  Conseil  d’État,  p.  154. 

2.  — Loi  des  7-14  octobre  1790;  — Instruction  générale  sur  le  service  des  che- 
mins vicinaux,  du  6 décembre  1870,  articles  274  et  276;  — Instruction  générale  sur 
le  service  des  chemins  ruraux  reconnus,  du  3 janvier  1883,  art.  78; — Loi  du  5 avril 
1884,  art.  98. 
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presque  toutes  les  villes  sont  traversées  par  des  voies  nationales 
ou  départementales,  ou  même  par  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d’intérêt  commun,  et  souvent  ces  tra- 
verses constituent  précisément  les  rues  les  plus  importantes, 
celles  où  a lieu  la  principale  circulation,  et  que  bordent  les 
maisons  les  plus  luxueuses.  Dans  ces  rues,  comme  dans  toutes 
les  autres,  le  soin  de  pourvoir  à l’éclairage  et  au  nettoiement  de 
la  voie  publique,  celui  d’alimenter  en  eau  la  population,  rentrent 
dans  les  attributions  municipales;  mais  les  permissions  de  voirie 
nécessaires  à l’établissement  des  canalisations  et  des  branche- 
ments sont  déliv'rées  par  le  préfet,  préposé  à la  conservation  de 
ces  parties  du  domaine  public. 

La  loi  du  5 avril  1884  (art.  98,  paragr.  3)  a,  il  est  vrai,  posé 
en  principe  que,  dans  les  traverses  des  lieux  habités,  le  préfet 
ne  délivrerait  les  permissions  de  voirie  qu’après  avoir  pris  l’avis 
<lu  maire,  et  l’omission  de  cette  formalité  constituerait  un  excès 
de  pouvoirs  i.  Malgré  cotte  précaution,  la  dualité  d’attributions 
du  maire,  préposé  aux  services  municipaux,  et  du  préfet, 
chargé  de  délivrer  les  permissions  de  voirie  pour  l’occupation 
du  sous-sol  des  traverses,  a amené,  dans  les  villes  qui  avaient 
passe  des  contrats  de  concession  pour  la  distribution  dos  eaux, 
ou  pour  celle  du  gaz  d’éclairage,  dos  difficultés  que  nous  étu- 
dierons en  traitant  de  ces  contrats.  Pour  le  moment,  nous 
n’avons  à examiner  que  les  principes  généraux  qui  régissent  les 
permissions  de  voirie  ; nous  verrons  plus  tard  comment  cos 
principes  se  concilient  avec  les  engagements  que  les  com- 
munes peuvent  avoir  pris  vis-à-vis  de  leurs  concessionnaires. 

La  règle  fondamentale,  c’est  que  la  voie  publique  est,  avant 
tout,  allectée  à la  circulation,  et  que,  pour  lui  conserver  d’une 
manière  absolue  cette  affectation,  la  loi  l’a  classée  dans  le  do- 
maine public,  inaliénable,  imprescriptible,  et  sur  lequel  aucun 
particulier  no  peut  acquérir  de  droits  privés.  L’autorisation  de 
faire,  sur  la  voie  publique,  une  emprise  de  nature  à soustraire 


1.  — G.  E.,  12  füvi'icr  1886,  Coinnmucs  do  Buho  et  autres. 
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à la  circulation  une  fraction  quelconque  de  son  sol,  celle  d’oc- 
cuper le  sous-sol  par  dos  ouvrages  dont  l’établissement  ou  l’cn- 
Iretien  exigera  des  travaux  susceptibles  de  gêner  le  passage  des 
voitures  ou  des  piétons,  no  doit  être  accordée  qu’à  titre  pre- 
(raire,  et  toujours  révocable.  Elle  doit  être  refusée  ou  retirée, 
dès  qu’elle  peut  entraver  l’usage  normal  du  domaine  public. 

Dans  l’exercice  du  droit  qui  lui  appartient  d’accorder  ou  do 
retirer  ces  autorisations,  l’Administration  préposée  à la  con- 
servation du  domaine  public  doit  s’inspirer  uniquement  de  l’in- 
térêt do  la  conservation  do  ce  domaine  et  de  celui  de  la  circula- 
tion. En  s’inspirant  des  intérêts  fiscau.x  de  la  commune  ou  de 
l’Etat,  elle  commettrait  un  détournement  de  pouvoirs.  Ainsi,  un 
maire  qui  retirerait  l’autorisation  donnée  à un  particulier  de 
poser  une  conduite  d’eau  sous  un  chemin  communal,  dans, l’in- 
térêt pécuniaire  de  la  ville  qui  a établi  une  distribution  d’eau, 
commettrait  un  excès  de  pouvoirs  i.  Serait  également  entaché 
d’excès  de  pouvoirs  le  retrait  d’autorisation  prononcépour  obliger 
un  permissionnaire  à payer  une  redevance  on  raison  de  l’occupa- 
tion du  domaine  public-,  oupour  donner  satisfaction  à des  tiersqui 
lui  contesteraient  la  propriété  des  eaux  qu’il  voudrait  dériver 
Mais  comme  le  nombre  des  permissions  no  pourrait  pas  être 
multiplié  indéfiniment,  comme  chacune  d’elles  impose  au  public 
une  certaine  gêne,  au  moins  pendant  la  durée  des  travaux,  il 
convient,  avant  de  les  délivrer,  de  mettre  en  balance  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  qu’elles  doivent  entraîner,  de  tenir 
coinptedu  plusou  moinsdedifficultés  que  le  demandeur  rencon- 
troraità  satisfaire  à ses  besoins  légitimes,  sionlui  opposait  unro- 
fus.  On  conçoit,  par  exemple,  qu’unedemande  de  posede  conduites 
sous  la  voie  publiquepar  un  particulier,  qui  pourrait  recevoir  un 
accueil  favorable  si  elle  constituait  le  seul  moyen  pratique  d’ali- 
menter une  usine  ou  une  ferme,  soit  au  contraireécartée,si  celte 
usine  ou  cette  ferme  peut  être  alimentée,  sans  canalisation  spé- 


1.  — G.  E.,  février  1886,  Cliarret. 

y.  — G.  E.,  ^9  novembre  1878,  Deliayniii;  — 19  mars  1880,  G‘®  centrale  du  gaz. 
3.  — G.  E., 21  mars  1873,  Gompagnie  du  Ragas;  — 8 février  1889,  TJiorrand 
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ciale,  au  moyen  crurio  distribution  publique  ; en  effet,  la  gêne 
qu’il  eût  été  légitime  d’imposer  au  public,  pour  permettre  à un 
établissement  privé  de  se  pourvoir  des  eaux  qui  lui  sont  indis- 
pensables, peut  fort  bien  ne  pas  paraître  suffisamment  justifiée 
par  l’intéi'ét  qu’a  un  particulier  à réaliser,  au  moyen  d’un  acjue- 
duc  privé,  une  certaine  économie  sur  le  prix  que  lui  coûterait 
l’abonnement  aux  eaux  distribuées  dans  la  localité. 

Quand  la  demande  d’autorisation  porto  sur  tout  un  ensemble 
do  canalisation  à établir,  non  plus  en  vue  de  desservir  les  pro- 
priétés du  demandeur,  mais  en  vue  de  faire  commerce  des  eau.x, 
du  gaz,  de  la  force  électrique,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu’elle  soit 
accueillie,  que  le  demandeur  invoque  les  bénéfices  dont  l’éta- 
blissement du  service  projeté  sera  la  source  pour  lui;  il  faut 
encore  que  ce  service  procure  un  avantage  réel  au  public.  La 
gène  que  la  pose  et  l’entretien  d’une  canalisation,  dans  toute  la 
longueur  do  voies  fréquentées,  impose  à la  circulation,  ne  peut 
être  justifiée  que  par  un  véritable  intérêt  public.  D’ailleurs, 
l’existence  d’un  premier  réseau  do  distribution  est,  sinon  un 
obstacle  absolu,  du  moins  une  gêne  considérable  pour  l’établis- 
sement d’un  second  réseau.  Il  convient  donc  de  n’accorder  une 
autorisation  de  ce  genre  qu’après  avoir  acquis  la  certitude  que 
l’eau  qu’il  s’agit  d’amener  sera  vendue  au  public  dans  des  con- 
ditions qui  répondent  à ses  besoins,  et  à un  prix  qui  ne  soit  pas 
excessif.  Or,  la  seule  manière  d’obtenir  cette  certitude,  c’est  de 
donner  au  service  de  distribution  le  caractère  d’une  véritable 
concession,  avec  un  cabier  des  charges  fixant  les  conditions 
d’organisation  do  ce  service,  les  tarifs,  etc. 

S’il  s’agit  do  voies  du  domaine  public  municipal,  le  maire  a 
pleine  qualité  pour  examiner  l’affaire  à tous  les  points  de  vue  à 
la  fois. 

^ S’il  s’agit  de  traverses  des  voies  nationales  ou  départemen- 
tales, et  si  la  permission  de  poser  des  tuyaux  est  demandée  par 
la  municipalité,  en  vue  de  pourvoir  par  elle-même,  ou  par  l’in- 
termédiaire d’un  concessionnaire,  au  service  de  l’alimentation, 
le  préfet-,  à l’approbation  de  qui  le  projet  de  distribution  d’eau 


est  soumis  comme  travail  municipal,  sait,  par  rexamen  qu’il  en 
fait  à ce  titre,  si  ce  projet  répond  à des  besoins  qui  justifient  la 
permission  de  voirie  qu’on  lui  demande. 

Quand  ce  sont  des  particuliers  qui  sollicitent  du  préfet  la 
permission  de  poser  une  canalisation  sous  les  voies  du  do- 
maine public  confié  à sa  garde  dans  la  traverse  d’une  ville,  la 
question  est  plus  embarrassante.  Xous  avons  vu  que  le  préfet 
est  légalement  tenu  de  prendre  l’avis  du  maire.  11  n’est  pas  tenu 
de  se  conformer  à cet  avis,  mais  il  agit  sagement  en  en  tenant 
grand  compte,  pour  ne  pas  aller  à l’encontre  des  mesures  que 
l’autorité  municipale  pourrait  juger  utile  de  prendre,  en  vue  d’as- 
surer le  service  de  l’alimentation.  Depuis  1889,  l’Administration 
des  Travaux  publics  avait  même  adopté,  en  ce  qui  concerne  la 
distribution  de  lumière  électrique,  une  jurisprudence  consistant  à 
inviter  le  préfet  à n’accorder  la  permission  de  poser  les  fils  dans 
le  sous-sol  des  routes  nationales  qu’aux  municipalités,  en  laissant 
à celles-ci  le  soin  de  rétrocéder  cette  permission,  si  elles  le  ju- 
geaient à propos,  aux  particuliers  qui  se  chargeraient  d’installer 
le  service  dans  des  conditions  répondant  aux  besoins  du  public. 
Cette  pratique  ayant  soulevé  des  réclamations, le  Conseil  d’Êtata 
été  saisi  de  la  question.  Les  Sections  réunies  de  l’intérieur  et  des 
travaux  publics,  dans  une  délibération  du  27  juin  1893,  ont 
émis  l’avis  que  l’autorité  municipale  n’avait  pas  qualité  pourinler- 
venirdans  les  autorisations,  quandles  canalisationsàétablirsous 
les  routes  nationales  ou  départementales  ne  devaient  pas  faire 
l’objet  d’une  concession,  mais  qu’elle  seule,  au  contraire,  avait 
qualité  pour  accorder  des  concessions,  quelle  que  fût  la  nature 
delà  voie  empruntée. Or,  nous  avons  dit  que,  quand  unecanalisa- 
tion  est  établie  en  vue  de  desservir  à prix  d’argent  les  particu- 
liers dont  les  immeubles  bordent  son  parcours,  l’institution  d’une 
concession  avec  tarif  et  cahier  des  charges  est  indispensable 
pour  sauvegarder  l’intérêt  public.  Il  eu  résulte  que  le  préfet  ne 
doit  jamais  autoriser  la  pose  de  canalisations  a\'ant  pour  objet 
ïine  distribution  de  ce  genre,  en  dehors  des  cas  où  le  service  est 
organisé  ou  concédé  par  la  municipalité.  Aussi  les  Ministres  de 
l’intérieur  et  des  travaux  publics  ont-ils,  dans  une  circulaire 
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commune  du  lo  août  1893,  consacré  la  praticjuc  suivie  depuis 
1889,  en  posant  en  principe  que  l’autorisation  d’établir  une 
canalisation,  pour  une  distribution  d’eau  ou  de  lumière,  ne  serait 
jamais  accordée  par  le  préfet  qu’à  la  commune  intéressée,  sauf 
à celle-ci  à en  user,  si  elle  le  préfère,  par  l’intermédiaire  d’un 
entrepreneur  à qui  elle  aurait  concédé  ce  service. 

Les  permissions  do  voirie  sont,  nous  l’avons  vu,  toujours 
précaires  et  révocables  ; mais  il  faut  évidemment  des  motifs  très 
sérieux  pour  justifier  le  retrait  d’une  permission  portant  sur 
des  installations  qui  ont  entraîné  do  grandes  dépenses,  surtout 
si  cos  dépenses  ont  été  faites  par  une  municipalité,  ou  d’accord 
avec  elle,  en  vue  do  desservir  lo  public.  Toutefois,  le  fait  qu’a- 
vant de  délivrer  une  permission  do  ce  genre  le  maire  avait 
consulté  le  conseil  municipal,  et  stipulé  certains  avantages  au 
profit  de  la  ville,  no  lui  enlèverait  pas  son  caractère  de  précarité, 

et  no  lui  donnerait  pas  celui  d’une  concession*. 

« 

La  permission  est  accordée  moyennant  paiement  d’nne  rede- 
vance annuelle  stipulée,  moins  en  vue  d’obtenir  un  revenu,  que 
pour  rappeler  chaque  année  la  précarité  des  installations.  Pour 
les  services  offrant  un  intérêt  général,  la  redevance  est  généra- 
lement de  un  franc  seulement,  ayant  ainsiun  caractère  purement 
nominal.  Les  règles  à observer  pour  l’instruction  des  demandes 
et  la  fixation  des  redevances,  lorsqu’il  s’agit  des  dépendances 
du  domaine  public  national,  sont  contenues  dans  un  arrêté  du 
3 août  1878,  concerté  entre  les  Ministres  des  Travaux  publics  et 
des  Finances. 

Les  règles  à observer,  dans  l’exécution  des  travaux  autorisés 
sur  les  dépendances  des  routes  nationales,  sont  contenues  dans 
des  arrêtés  préfectoraux  conformes  à un  arrêté-type  sur  les  per- 
missions de  voirie,  annexé  à une  circulaire  du  Ministre  des 
Travaux  publics  du  20  septembre  1858.  (Voir  notamment  les 
articles  27,  28,  29,  30,  38  et  39.)  En  ce  qui  concerne  les  che- 


i.  — G.-  E.,  20  décembre  188G,  Dosclée  c.  Ville  de  Tourcoing. 
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mins  vicinaux,  quelques  principes  généraux  sont  indiqués  dans 
l’instruction  générale  pour  le  service  de  ces  chemins,  publiée 
par  le  Ministre  de  l’Intcrieur  le  G décembre  1870  (art.  299  à 302 
et  art.  307).  En  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux  reconnus, 
des  règles  analogues  sont  contenues  dans  les  articles  99l,  100  et 
107  de  l’instruction  générale  du  3 janvier  1883.  Les  dispositions 
de  ces  instructions  ont  été  rendues  obligatoires,  dans  tous  les 
départements,  pardes  arrêtés  préfectoraux,  rendus  en  exécution 
de  l’art.  21  de  la  loi  du  21  mai  183G  et  de  l’art.  8 de  la  loi  du 
20  août  1881,  qui  donnent  au  préfet  le  droit  d’édicter  des  règle- 
ments généraux  pour  les  chemins  vicinaux  et  pour  les  chemins 
ruraux,  sous  l’approbation  du  Ministre  de  l’intérieur.  En  ce  qui 
concerne  la  voirie  urbaine,  aucun  texte  analogue  n’a  formulé 
de  règles  générales,  et  les  maires  sont  libres  d’édicter  telles 
prescriptions  qu’ils  jugent  à propos.  Mais  ils  agissent  sagement 

en  s’inspirant  des  principes  suivis  pour  la  grande  voirie. 

% 

La  décision  par  laquelle  un  maire  refuserait  une  permission 
de  voirie,  ou  la  subordonnerait  à des  conditions  qui  ne  paraî- 
traient pas  justifiées  , peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le 
préfet.  En  efiet,  la  loi  du  o avril  1884,  dans  son  article  98,  con- 
tient un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

((  Les  permissions  de  voirie,  à titre  précaire)et  essentiellement 
« révocable,  sur  les  voies  publiques  qui  sont  placées  dans  les 
« attributions  du  maire,  et  ayant  pour  objet,  notamment,  l’éta 
« blissement  dans  le  sol  de  la  voie  publique  des  canalisations 
« destinées  au  passage  ou  à la  conduite  soit  de  l’eau,  soit  du  gaz, 
« peuvent,  en  cas  de  refus  du  maire  non  justifié  par  l’intérêt 
((  général,  être  accordées  par  ïe  préfet.  » 

Le  préfet  peut  donc  substituer  son  action  à celle  du  maire, et 
accorder  à un  particulier  une  autorisation  que  le  maire  lui  refu- 
serait, par  des  raisons  que  le  représentant  du  pouvoir  central  ne 
juge  pas  suffisantes,  ou  subordonnerait  à des  conditions  équiva- 
lant à un  refus  L 

— C.  Ib.,  27  mni  18S7,  CoiTinnino  do  l^épicux;  — 12  juin  1891,  Ville  de  Mau- 
bouge. 
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Los  decisions  des  préfets,  en  matière  de  permissions  de  voirie, 
peuvent  faire  l’objet  d’un  recours  hiérarchique  devant  le  Ministre 
des  Travaux  publics  ou  devant  le  Ministre  de  l’Intérieur,  sui- 
\ant-la  nature  de  la  voie  publique  en  question;  le  Ministre  ne 
peut,  en  aucun  cas,  délivrer  directement  la  permission,  mais 
il  peut  enjoindre  au  préfet  de  réformer  sa  décision. 

L’Administration  est  seule  juge  des  motifs  qui  peuvent  justi- 
fier l’octroi  ou  le  refus  d’une  permission  do  voirie,  et  des  condi- 
tions à y insérer;  ses  decisions,  en  la  matière,  no  peuvent  faire 
l’objet  d’aucun  recours  contentieux  sur  le  fond  Mais  quand  il 
s’agit  du  retrait  d’une  autorisation  antérieurement  accordée,  si 
le  préfet  ou  le  maire  usait  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
dans  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  liberté  et  de  la  sécurité 
de  la  circulation  ou  de  la  conservation  du  domaine  public,  il 
commettrait  un  détournement  de  pouvoirs  de  nature  à motiver 
l’annulation  de  ses  décisions  par  le  Conseil  d’Etat  statuant  au 
contentieux.  Nous  avons  cité  ci-dessus  (page  386,  notes  1,2 et  3) 
divers  arrêts  prononçant  l’annulation  d’arrêtés  entachés  d’excès 
de  pouvoirs  de  cette  nature.  Dans  d’autres  espèces,  le  Conseil 
d’État  a rejeté  des  recours,  en  constatant  qu’il  n’était  pas  établi 
(jue  la  décision  attaquée  ait  été  rendue  dans  un  intérêt  autre 
que  celui  de  la  viabilité  2. 

On  a critiqué  la  distinction  établie  par  le  Conseil  d’État  entre 
le  cas  du  refus  d’autorisation,  qui  ne  p'eut  faire  l’objet  d’une 
annulation  pour  détournement  de  pouvoirs,  et  celui  du  retrait 
d’une  autorisation  antérieure,  contre  lequel  la  jurisprudence 
admet  les  recours  fondés  sur  cejmoyen.  M.  le  président  Lafer- 
rière  {Trciité  delà  juridiction  administrative , tome  II,  p&&c  527) 
justifie  cette  distinction,  par  la  différence  qui  existe  entre  le  refus 
d’une  faveur  à laquelle  personne  n’a  droit,  e.t  le  retrait  d une 
autorisation,  qui  porte  atteinte  à un  état  de  choses  existant.  On 


1.  — G.  E.,  25  janvier  1884,  Leblanc  et  Georgi  ; — 6 mars  1885,  Bonhomme  ; — 
26  décembre  1891,  Compagnie  générale  du  gaz  pour  la  France  et  l’étranger. 

2.  — G.  E.,  14  janvier  1865,  Ville  de  Maubeuge;  — 19  fôvi’ier  1886,  Georgi  et  G**' ; 
— 10  dèce'mbre  1886,  Desclée  c.  Ville  do  Tourcoing. 
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peut  se  demander,  cependant,  si  l’excès  de  pouvoirs  n’est  pas 
le  môme  dans  les  deux  cas,  du  moment  oii  l’autorité  use  de  ses 
pouvoirs  de  police  dans  un  but  autre  que  celui  en  vue  duquel 
ils  ont  été  institués. 

Nous  n’avons  pas  à faire  ici  une  étude  générale  de  l’appli- 
cation, en  ces  matières,  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
Nous  rappelons  seulement  qu’en  statuant  sur  les  recours  fondés 
sur  un  détournement  de  pouvoirs,  le  Conseil  d’État  n’a  pas  à 
rechercher  les  intentions  de  l’auteur  de  l’acte,  et  ne  doit  les 
apprécier  qu’autant  qu’elles  ressortent  de  l’acte  lui-mêrne  h 

3.  — Conservation  des  eaux  et  des  aqueducs;  police.  — a.  — 

CARACTÈRE  DOMANIAL  DESEAUX,  MÊME  S U P E R F LU E S , D E S FON- 
TAINES PUBLIQUES.  — Les  eaux  qui  alimentent  les  fontaines 
publiques  d’une  ville  font  partie  du  domaine  public  municipal. 
Le  nettoiement  et  l’arrosage  des  rues,  l’alimentation  des  habi- 
tants en  eau  potable,  sont  des  services  publics,  et  les  eaux  qui 
y sont  destinées  rentrent,  au  même  titre  que  le  sol  des  voies 
publiques,  dans  les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  pro- 
priété privée. 

Cette  règle  ne  s’applique  pas  seulement  aux  eaux  actuellement 
nécessaires  au  service  public;  elle  s’applique  également  aux 
eaux  surabondantes.  Les  besoins  du  service  public  sont,  en  effet, 
essentiellement  variables  avec  les  circonstances,  et  les  eaux 
surabondantes  à un  moment  peuvent  devenir  nécessaires  à un 
autre.  Elles  conservent  donc  leur  caractère  domanial.  Il  en  ré- 
sulte qu’aucun  droit  privé  ne  peut  être  constitué  soit  sur  le 
trop-plein  qui  s’échappe  des  fontaines  publiques,  soit  sur  les  eaux 
contenues  dans  les  aqueducs  qui  les  alimentent.  Il  a même  été 
jugé  que  le  caractère  domanial  s’étendait  à la  totalité  des  eaux 
d’une  source  communale  dont  le  débit  est  partagé,  dès  l’endroit 


\ . — Rapprocher,  à cet  égard,  les  deux  arrêts  du  12  février  1886,  Gharret,  et  du 
19  février  1886,  Georgi  et  G‘®.  — Voir  aussi  un  arrêt  du  9 juin  1893,  Thorrand 
et  G‘®,  annulant  un  arrêté  préfectoral  qui  retirait  une  autorisation  de  voirie,  en 
raison  de  ce  que  cet  arrêté,  bien  que  motivé  en  apparence  sur  les  intérêts  de  la 
circulation,  ne  faisait,  en  fait,  que  renouveler  les  dispositions  d^un  arrêté  antérieur, 
déjà  annulé  par  le  Conseil  d’Etat  pour  détournement  de  pouvoirs. 
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OÙ  elle  jaillit,  entre  la  conduite  qui  alimente  les  fontaines  pu- 
bliques et  un  aqueduc  qui  con  luit  une  partie  des  eaux  à la  rivière 
en  no  desservant  que  des  prises  d’eau  particulières  les  eaux 
captées  et  déversées  dans  cet  aqueduc  restent,  en  effet,  frappées 
d’une  affectation  éventuelle  au  service  public. 

Nous  pensons,  toutefois,  que  la  même  décision'ne  s’applique- 
rait pas  à la  portion  du  débit  de  la  source  que  la  commune  lais- 
serait s’écouler  suivant  la  pente  naturelle  du  sol,  et  qui  n’aurait 
fait  l’objet  d’aucun  travail  do  captage  ou  de  dérivation  constituant 
une  affectation  aux  besoins  municipaux  immédiats  ou  éven- 
tuels. Do  même  que  les  terrains  acquis,  fùt-ce  par  voie  d’ex- 
propriation, en  vue  de  l’établissement  d’une  voie  publique,  ne 
deviennent  imprescriptibles  qu’une  fois  cette  voie  construite, 
do  même,  les  eaux  que  la  commune  destine  au  service  public 
ne  peuvent  être  incorporées  au  domaine  public  que  par  l’exé- 
cution des  travaux  qui  les  rendent  susceptibles  d’être  employées, 
pour  ce  service,  dans  les  moments  où  cela  est  utile. 

Dans  les  villes  où  la  canalisation  d’eau  potable  est  distincte 
de  celle  des  eaux  affectées  au  nettoiement  de  la  voie  publique, 
le  caractère  domanial  s’étend  aux  deux  services.  Ce  que  l’on 
appelle,  à Paris, le  service  privé,  comprend  en  effet  un  véritable 
service  public,  celui  des  fontaines  destinées  à fournir  de  1 eau 
potable  dans  les  rues.  D’ailleurs,  les  deux  services  peuvent 
éventuellement  se  suppléer  l’un  l’autre.  Ils  ont  donc  le  même 
caractère  légal. 

Les  eaux,  ayant  le  caractère  domanial,  ne  peuvent  être  alié- 
nées. Tous  les  abonnements  consentis  au  profit  des  particuliers, 
toutes  les  prises  d’eau  autorisées  sous  une  forme  quelconque, 
ont  donc  un  caractère  essentiellement  précaire  et  révocable. 
Il  en  résulte  que  la  possession  des  usagers  ne  peut  servir  de 
base  à une  action  possessoire  La  ville  peut,  à chaque  instant, 
retirer  l’abonnement,  en  subordonner  le  maintien  à des  concli- 


1.  — C.  G.,  civ-,  30  juillet  18S9,  commune  d’Alet  c.  Compagnie  générale  des 
eaux  minérales  d’Alet. 


fions  nouvelles,  notamment  au  paiement  d’une  redevance  plus 
élevée,  sans  que  le  titulaire  ait  d’autre  droit  que  celui  de  re- 
noncer à sa  prise  d’eau  , s’il  ne  veut  pas  accepter  le  régime 
qu’on  lui  propose  La  ville  n’est  pas  tenue,  pour  révoquer  les 
concessions  particulières,  de  justifier  que  les  eaux  sont  néces- 
saires au  service  public  Les  clauses  contraires  qui  pourraient 
figurer  dans  les  actes  de  concession  ne  iirettraient  pas  obstacle  à 
l’exercice  de  son  droit;  car  il  n’appartient  pas  plus  aux  villes 
qu’aux  particuliers  de  déroger,  dans  des  contrats  privés,  aux 
règles  du  droit  public.  Nous  verrons  ci-après  d’autres  applica- 
tions de  ce  principe,  en  traitant  des  eaux  de  Paris. 

Le  caractère  domanial  a également  pour  conséquence  l’im- 
prescriptibilité des  eaux,  même  superflues,  des  fontaines  pu- 
bliques. La  jouissance  de  ces  eaux  ne  peut  constituer  une  pos- 
session utile  pour  prescrire,  même  quand  cette  jouissance  com- 
porte l’établissement  d’ouvrages  apparents  sur  le  domaine 
communal  3. 

La  règle  d’inaliénabilité  et  d’imprescriptibilité  ne  s’applique 
qu’aux  eaux  dépendant  du  domaine  public  municipal,  c’est-à- 
dire  à celles  qui  sont  affectées  au  service  public  de  l’alimen- 
tation. Elle  ne  serait  pas  opposable  aux  particuliers  qui  préten- 
draient avoir  des  droits  sur  des  eaux  dépendant  du  domaine 
privé  d’une  commune,  par  exemple  sur  colles  du  canal  d’a- 
menée  d’un  moulin  lui  appartenant^. 

Elle  ne  s’applique,  également,  qu’à  partir  du  jour  où  les  fon- 
taines alimentées  par  les  eaux  litigieuses  ont  pris  le  caractère 
de  fontaines  publiques.  Une  possession  particulière  remontant  à 
une  époque  antérieure  peut  servir  de  base  à une  action  posses- 
soire,  ou  à la  prescription  s. 


1.  — C.  G.,  req.,  4 juin  d866,  Flamenq  c.  Ville  de  Toulon. 

2.  — G.  G.,  civ.,  24  janvier  1883,  Commune  d'Arnbierle  c.  Allier. 

3.  — G.  G.,  civ.,  d 1 avril  1843,  Ville  de  Brignoles  c.  Moultet  et  autres  ; — 20  août 
1861,  Commune  de  Tourvôs  c.  Natte;  — req.,  15  novembre  1869,  Viard  c.  Com- 
mune de  Glinchamp.  — Il  existe  toutefois  un  arrêt  isolé  en  sens  inverse:  G.  G., 
req.,  9 janvier  1860,  Commune  de  Rogues  c.  Meynier. 

4.  -T-  G.  G.,  req.,  24  février  1874,  Mathon. 

5.  — G.  G.,  civ.,  22  décembre  1 869,  Commune  de  Pignan  c.  Beranguier. 
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CotLo  dernière  règle  peut  donner  lieu  à quelques  difncullés, 
quand  il  s’agit  d’appliquer  des  contrats  passés  par  des  com- 
munes et  concédant  à des  particuliers  des  droits  de  jouissance 
sur  les  eaux  destinées  à l’alimentation  des  agglomérations,  en 
vue  d’atténuer  les  dépenses  à faire  pour  l’adduction  de  ces  eaux. 
D’une  part,  en  effet,  ces  contrats  confèrent  des  droits  sur  les 
eaux  avant  qu’elles  aient  pris  le  caractère  domanial  ; d’autre  part, 
la  jouissance  qu’ils  instituent  ne  peut  prendre  naissance  que 
quand  l’exécution  des  travaux  a donné  aux  eaux  l’affectation 
d’où  résulte  précisément  ce  caractère,  et  elle  est  liée  à cette 
exécution.  Il  a été  jugé  <|ue  la  convention  par  laquelle  un  par- 
ticulier confère  à une  commune  une  servitude  d’aqueduc  sur 
son  terrain, pour  le  passage  des  eaux  destinées  à l’alimentation 
do  l’agglomération,  à condition  d’avoir  l’usage  d’une  partie  des 
eaux  à leur  passage,  n’était  pas  contraire  au  principe  d’inalié- 
nabilité En  sens  inverse,  il  a été  jugé  que  le  particulier  qui 
avait  versé  une  somme  à titre  de  fonds  do  concours  pour  l’ac- 
quisition d’une  source,  à condition  qu’un  filet  d’eau  d’un  débit 
déterminé  serait  amené  dans  sa  cour,  n’avait  pu  obtenir  qu’une 
concession  précaire  et  révocable,  et  n’avait  droit  qu’à  des  dom- 
mages-intérêts en  cas  d’inexécution  Il  nous  semble  cjue  cette 
seconde  solution  aurait  dû  être  adoptée  dans  la  première  espèce 
comme  dans  la  seconde,  car,  quelle  que  soit  l’origine  des  droits 
prétendus  sur  les  eaux  des  aqueducs,  conduites  et  fontaines 
destinés  à l’alimentation  d’une  ville,  ces  droits  sont  incompatibles 
avec  le  caractère  domanial. 

Toutefois,  il  peut  arriver  que,  sous  le  régime  qui  a précédé 
l’application  do  la  législation  actuellement  en  vigueur,  il  ait  été 
constitué  des  droits  qui  subsistent  encore  aujourd’hui.  Ainsi, 
dans  l’ancien  droit  romain,  les  eaux  des  fontaines  publiques 
étaient  inaliénables,  mais  le  superflu  de  ces  eaux  pouvait  faire 


1.  — G.  G.,  civ.,  20  février  1867,  Gommune  de  Givry  c.  Poupiers. 

2.  G.  G.,  civ.,  24  janvier  1883,  Commune  d’Ainbierle  c.  Allier,  et  arrêt  sur 

renvoi  de'cette  alfaire  devant  la  Gour  de  Riom,  5 mai  1884. 
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l’objet  de  concessions  qui  n’étaient  révocables  que  si  les  besoins 
pulîlics  l’exigeaient.  Le  Comtat  Venaissin  a été  soumis  à cette 
législation  jusqu’à  sa  réunion  à la  France,  au  moment  de  la 
Révolution,  et  les  droits  constitués  sous  ce  régime  restent  en 
vigueur.  11  a été  jugé,  en  conséquence,  que  les  concessions 
remontant  à cette  époque  ne  peuvent  être  révoquées  dans  le 
simple  but  d’augmenter  les  redevances,  quand  il  est  constant 
que  l’alimentation  des  fontaines  publiques  est  largement 
assurée^;  que  ces  concessions  créent  une  possession  qui,  n’é- 
tant ni  précaire  ni  équivoque,  peut  servir  de  base  à une  action 
possessoire,  et  que  le  juge  saisi  de  cette  action  peut  ordonner 
la  suspension  de  travaux  exécutés  par  une  commune,  lorsqu’ils 
n’ont  pas  reçu,  par  l’intervention  de  l’autorité  supérieure,  le 
caractère  de  travaux  publics^. 

La  même  règle  s’appliquerait  aux  droits  anciennement  acquis 
sur  le  trop-plein  des  fontaines  publiques  en  Francbe-Comté^. 

De  même,  la  ville  do  Saint-Germain  est  alimentée  par  des 
eaux  qui  y ont  été  amenées  en  vertu  d’anciens  arrêts  du  Conseil 
du  Roi,  d’après  lesquels  des  concessions  perpétuelles  pouvaient 
être  faites  aux  particuliers,  après  prélèvement  des  eaux  afl'ectées 
aux  châteaux  royaux  et  de  celles  qui  sont  nécessaires  à l’ali- 
mentation des  fontaines  publiques.  Il  a été  jugé,  par  interpré- 
tation do  ces  anciens  actes  , que  les  concessions  ne  pouvaient 
être  retirées  que  s’il  était  démontré  que  le  retrait  était  néces- 
saire pour  satisfaire  à cette  alimentation 

Le  caractère  d’inaliénabilité  et  d’imprescriptibilité  a pour  objet 
d’empêcher  la  création  de  droits  qui  entraveraient  le  service 
public.  Il  ne  peut  être  invoqué  dans  les  débats  qui  surgiraient 
entre  deux  particuliers,  au  sujet  de  leurs  droits  respectifs  à 
l’usage  des  eaux  superllues  dont  une  commune  abandonne  pro- 


1.  — G.  G.,  Civ.,  15  mai  1872,  Ville  de  Garpentras  c.  Lambert. 

2.  — G.  G.,  civ.,  15  mai  1881,  Goramune  de  Vaisoa  c.  de  Blôgier . 

3.  — Voir  un  jugement  du  tribunal  de  Lui’e  du  17  décembre  1891,  Bulletin  de 
V hydraulique  agricole,  fascicule  N,  p.  203. 

4.  — G.  E.,  14  février  1861,  Ville  de  Saint-Germain-en-Laye. 
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visoircmcnt  la  disposition  * . II  n’cmpêchcrait  pas  le  particulier 
qui  use  de  ces  eaux  d’invoquer  la  possession  annale  contre  un 
tiers  qui  le  troublerait  dans  sa  jouissance 

Tous  les  débats  qui  peuvent  naître  à l’occasion  des  droits 
prétendus  sur  les  eaux  alFectces  à l’alimentation  des  communes, 
ne  soulevant  que  des  questions  do  propriété,  d’interprétation  de 
contrats  privés,  de  prescription,  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive de  l’autorité  judiciaire. 

C’est  seulement  quand  la  solution  de  ces  questions  dépend  do 
l’interprétation  préalable  d’actes  émanant  do  l’autorité  adminis- 
trative, que  les  tribunaux  devraient  surseoir  à statuer  jusqu’à  ce 
que  ces  eontrats  aient  été  interprétés  par  la  juridiction  com[)é- 
lente,  ainsi  qu’il  a été  procédé,  par  exemple,  dans  l’affaire  de  la 
ville  de  Saint-Germain  que  nous  venons  de  citer. 

b,  nÈGLES  SPÉCIALES  AUX  EAUX  DE  PARIS,  CLASSÉES  DANS 

LA  GRANDE  VOIRIE.  — Les  eaux  de  Paris,  comme  celles  qui 
servent  à l’alimentation  do  toutes  les  communes  de  France,  font 
partie  du  domaine  public  municipal.  Mais  la  jurisprudence 
admet  que  cette  partie  du  domaine  public  municipal,  comme 
les  rues  de  Paris,  rentre  dans  la  grande  voirie,  par  l’effet  dos 
dispositions  exceptionnelles  contenues  dans  d’anciens  règle- 
ments aujourd’hui  encore  en  vigueur. 

Sous  l’ancien  régime,  Paris  n’avait,  en  dehors  des  puits  par- 
ticuliers, qu’une  alimentation  on  eau  très  peu  satisfaisante. 
Les  deux  petits  aqueducs  de  Bellevillo  et  des  Prés-Saint-Gervais, 
remontant  au  moyen-âge  et  débitant  ensemble  300  à 400  mètres 
cubes  par  24  heures,  constituèrent  la  seule  alimentation  des 
fontaines  publiques  jusqu’à  la  fin  du  xvi®  siècle.  Henri  IV  fit 
établir  la  pompe  de  la  Samaritaine,  qui  puisait  dans  la  Seine 
700  mètres  cubes  d’eau  environ  par  24  heures,  et  Mario  de  Mé- 
dicis  fit  rétablir  l’ancien  aqueduc  romain  d’Arcueil,  avec  un  débit 


1.  — C.  G.,  civ.,  19  février  1889,  Audoly  c.  Laugier. 

2.  — G.  G.,  civ.,  2o  novembre  1884,  Labet  c.  Pigancau. 
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moyen  de  900  ou  1,000  mètres  cubes.  Enfin,  en  1670,  les  pompes 
installées  au  Pont-Notre-Dame  donnèrent  un  débit  supplémen- 
taire qui  varia,  suivant  les  époques,  de  700  à 1 .600  mètres  cubes. 
Mais  toutes  ces  sources  d’alimentation,  dont  le  débit  s’abaissait 
notablement  en  cas  de  sécheresse  prolongée,  étaient  fort  infé- 
rieures aux  besoins,  eu  égard  à l’étendue  et  à la  population  de 
la  ville.  Ce  n’est  cependant  qu’à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI 
qu’elles  furent  sensiblement  augmentées,  par  l’établissement 
des  pompes  à feu  de  Cliaillot  et  du  Gros-Caillou. 

Ces  eaux,  déjà  insuffisantes,  étaient  encore  détournées  du 
service  public  par  une  foule  de  concessions  particulières.  Elles 
étaient  administrées,  en  partie,  sous  le  nom  d’Eaux  du  roi,  par 
des  agents  do  la  Couronne,  en  partie  par  le  Bureau  de  ville, 
composé  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins.  Mais  l’une 
comme  l’autre  administration  accordait  fréquemment  des  con- 
cessions aux  personnages  puissants  et  influents;  puis,  à chaque 
période  de  pénurie  exceptionnelle,  le  roi,  proclamant  le  principe 
de  l’inaliénabilité  des  eaux  de  Paris,  ordonnait  le  retrait  de 
toutes  ces  concessions,  sans  parvenir,  en  fait, à le  réaliser  d’une 
façon  complète  et  durable.  Dès  le  9 octobre  1392,  Charles  VI 
rendit  un  édit  prononçant  la  suppression  de  toutes  les  prises 
particulières.  Sous  Henri  II,  les  lettres  patentes  du  15  mai  1534, 
sous  Henri  IV,  l’arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1594,  les  lettres 
patentes  du  19  décembre  1608,  des  4 et  7 décembre  1612,  furent 
édictés  dans  le  même  but.  Louis  XIH,  par  un  édit  du  21  juin 
1624,  ordonna  aux  titulaires  de  toutes  les  concessions  anté- 
rieures de  présenter  leurs  brevets;  puis,  par  l’arrêt  du  Conseil 
du  3 octobre  1625  et  les  lettres  patentes  du  26  mai  1635,  il 
révoqua  toutes  les  concessions  qui  existaient  sur  lés  eaux  d'Ar- 
cueil,et  mit  la  Ville  en  demeure  d’établir  la  répartition  des  eaux 
à elle  attribuées  entre  les  communautés  et  fontaines  publiques. 
Enfin, sous  Louis  XIV,  à la  suite  d’une  sécheresse  prolongée,  un 
arrêt  du  Conseil  du  26  novembre  1666  révoqua  de  nouveau  toutes 
les  concessions. 

Dans  plusieurs  de  ces  actes,  en  même  temps  que  les  rois  rap- 
pelaient le  principe  de  l’inaliénabilité  des  eaux,  ils  se  réservaient 
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lu  connaissance  de  tontes  les  difficultés  auxquelles  pourrait  don- 
ner lieu  l’exécution  des  mesures  prescrites.  Les  lettres  patetites 
do  looi  etde  1008,  notamment,  sont  fort  nettes  sur  cepoint  ; celles 
de  lG3o  et  l’arrêt  du  Conseil  de  lOGG  décident,  de  môme,  cju’il 
sera  statué  sur  toutes  les  réclamations  parle  roi  en  son  Conseil. 

L’Administration  des  eaux  de  Paris  subit  diverses  vicissitudes 
pendant  la  période  révolutionnaire.  Ce  fut  Napoléon  qui  lui 
donna  son  organisation  actuelle.  Un  décret  du  14  floréal  an  X 
avait  ordonné  l’exécution  des  travaux  do  dérivation  de  l’Ourccp 
Le  décret  du  4 septembre  1807  réunit  tous  les  services  des 
eaux  do  Paris,  et  celui  du  canal  do  l’Ourcq,  en  une  seule  Admi- 
nistration, confiée  à un  ingénieur  on  chef  des  ponts  et  chaussées, 
sous  la  direction  du  préfet  tlo  la  Seine,  qui,  dès  cette  époque, 
remplissait  les  fonctions  de  maire  de  Paris  en  môme  temps  que 
celles  do  préfet.  Cette  Administration  était  placée  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et  sous 
l’autorité  du  Ministre  de  l’intérieur.  Depuis  cette  époque,  les 
services  de  l’ancienne  direction  générale  ont  constitué  le  Mi- 
nistère des  travaux  publics;  d’autre  part,  le  service  des  eaux 
de  Paris  s’est  considérablement  accru,  et  le  nombre  des  ingé- 
nieurs s’est  augmenté.  Mais  les  principes  de  l’organisation 
n’ont  pas  été  modifiés,  et  le  service  reste  nécessairement  confié 
à des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sous  la  haute  autorité 
du  Ministre  des  travaux  publics.  L’autorité  de  ce  Ministre,  bien 
entendu,  ne  s’étend  qu’aux  questions  techniques;  les  dépenses  et 
recettes  du  service  des  eaux,  constituant  une  des  branches  des 
finances  municipales,  rentrent,  par  leur  nature  même,  dans  la 
compétence  du  Ministre  de  l’intérieur.  La  séparation  des  deux 
Ministères  a donc  cette  conséquence,  que  l’accord  de  deux  Admi- 
nistrations est  nécessaire,  par  exemple,  pour  proposer  la  décla- 
ration d’utilité  publique  des  travaux  intéressant  le  service  des 
eaux  de  Paris . 

De  l’ensemble  des  textes  que  nous  venons  d’énumérer,  la 
jurisprudence  a déduit  que  les  eaux  de  Paris  font  partie  de  la 
grande  voirie,  dont  le  contentieux  rentre  dans  la  compétence  de 
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la  juridiction  administrative.  Comme  dans  toutes  les  autres 
communes,  les  eaux  destinées  à l’alimentation  publique  sont  du 
domaine  public,  et  les  concessions  faites  à des  particuliers,  pour 
leur  usage  privé,  sont  précaires  et  révocables;  mais  c’est  au 
Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  qu’il  appartient  d’inter- 
préter les  actes  qui  constituent  ces  concessions,  et  de  statuer 
sur  les  difficultés  qui  peuvent  naître  à leur  sujet.  Dès  183S,  une 
ordonnance  snr  conflit  avait  statué  dans  ce  sens  i.  A la  suite  de 
cette  décision,  l’Administration  de  la  Ville  de  Paris  avait  pro- 
posé do  prononcer  le  retrait  des  anciennes  concessions,  par 
une  mesure  d’ensemble.  La  Section  de  l’intérieur  du  Conseil 
d’État,  dans  une  délibération  du  14  avril  1837,  émit  l’avis  qu’il 
valait  mieux  procéder  par  une  série  de  mesures  individuelles, 
au  fur  et  à mesure  des  remaniements  de  la  distribution  géné- 
rale. C’est  conformément  à cet  avis  qu’il  a été  procédé  à la 
suppression  de  toutes  les  anciennes  concessions. 

Dans  les  débats  nés  à ce  sujet,  il  a été  décidé  que  l’interpré- 
tation des  anciennes  concessions,  môme  lorsqu’elles  émanaient 
du  prévôt  des  marcbands  et  des  écbevins,  qui  n’agissaient  que 
par  délégation  do  l’antorité  souveraine,  devait  être  donnée 
directement  par  le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux, 
sans  qu’il  y ait  lieu  de  saisir  d’abord  le  Conseil  do  préfecture  2. 
Puis  le  Conseil  d’État  a jugé  que  les  anciennes  concessions 
faites  à titre  gratuit  étaient  révocables  sans  indemnité  ; que  la 
révocation  de  celles  qui  avaient  été  faites  moyennant  finances 
devait  donner  lieu,  non  au  paiement  d’une  indemnité  calculée 
d’après  la  valeur  actuelle,  mais  simplement  au  remboursement 
de  la  somme  versée,  et  au  paiement  de  la  valeur  des  travaux 
do  branchement  établis  sons  la  voie  publique  et  appartenant 
au  concessionnaire  3. 


1.  — G.  E.,  23  octobre  1835,  Delorme  c.  Ville  de  Paris. 

2.  — G.  E.,  5 janvier  1850,  Delalain. 

3.  — G.  E.,  5 janvier  1850  Delalain  ; — 1®**  décembre  1859,  Camus;  —31  janvier 
1861  Lerebours.  — Voir  aussi  un  arrêt  du  29  mars  1855,  Audonnet  c.  Ville  do  Paris, 
duquel  il  résulte  que  le  préfet  de  la  Seine  ne  peut  poursuivre  le  reirait  des  con- 
cessions faites  sur  la  portion  des  eaux  de  l’aqueduc  d’Arcueil  cédée  à la  conmiune 
de  Rungis.  La  décision  eût  sans  doute  été  autre,  si  le  retrait  eûtété  poursuivi  dans 
rintérôt  de  cette  dernière  commune,  et  non  dans  celui  do  la  Mlle  do  Paris. 
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Nous  verrous,  dans  le  paragraphe  suivant,  quelles  sont  les 
conséquences  de  cette  situation  spéciale  des  eaux  de  Paris,  en 
ce  qui  concerne  la  répression  des  contraventions  d’urne  part,  et 
la  compétence  exterritoriale  conférée  au  préfet  de  la  Seine  sur 
le  canal  de  l’Ourcq,  d’autre  part. 

C.  CONSERVATION  DES  AQUEDUCS,  DES  OUVRAGES  DE  DIS- 

TRIBUTION, ET  DES  EAUX.  — Pour  assuTcr  au  public  la  jouis- 
sance des  eau.x  qui  alimentent  les  fontaines  publiques,  il  no 
suffit  pas  que  le  caractère  domanial  empècbe  la  constitution  de 
droits  particuliers  de  nature  à détourner  ces  eaux  de  l’alfecta- 
tion  d’utilité  publique  qu’elles  ont  reçue;  il  faut  encore  que  des 
dispositions  répressives  empêcbent,  en  fait,  la  destruction  des 
ouvrages  ou  la  contamination  des  eaux  par  la  négligence  ou  la 
malveillance  du  public. 

Au  point  de  vue  de  la  conservation  des  ouvrages,  le  Code 
pénal  contient  des  dispositions  d’une  efficacité  très  suffisante. 
Kn  elTet,  d’après  l’article  257,  la  dégradation  ou  la  destruction 
des  monuments  et  autres  objets  destinés  à l’utilité  ou  à la  dé- 
coration publiques,  et  élevés  par  l’autorité  publiijue  ou  avec  son 
autorisation,  est  punie  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à deux 
ans  et  d’une  amende  de  lüO  à 500  francs.  Cette  disposition  s’ap- 
plique aux  fontaines  publiques  et  à tous  les  ouvrages  qui  les 
alimentent  *.  11  est  vrai  que  les  actes  réprimés  par  cet  article, 
ayant  le  caractère  de  délits,  ne  peuvent  être  poursuivis  que  s’ils 
ont  été  commis  avec  l’intention  de  nuire.  La  dégradation  com- 
mise par  imprudence  ou  négligence  serait  punie  des  peines  de 
simple  police,  en  vertu  de  l’article  471,  15°,  du  Code  pénal, 
dans  le  cas  seulement  où  elle  constituerait  une  infraction  aux 
règlements  de  police  municipale. 

A Paris,  les  ouvrages  de  distribution  des  eaux,  faisant  partie 


— mm.  Rivière,  Fauslin  Hélie  et  Pont,  dans  leurs  codes  annotés,  citent,  en 
ce  cjui  concerne  l'application  de  l’art.  257  a la  dégradation  des  conduites  d’eau, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 novembre  1851,  qu’il  nous  a été  impos- 
sible de  retrouver,  soit  à cette  date,  soit  à aucune  autre. 
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de  la  grande  voirie,  sont  protégés  par  les  dispositions  des  an- 
ciens règlements,  maintenus  en  vigueur  par  la  loi  des  19-22 
juillet  1791  (art.  29);  les  infractions  sont  poursuivies  devant 
le  conseil  do  préfecture,  qui  peut  condamner  à la  réparation 
des  dommages,  et  à l’amende  quand  les  anciens  actes  l’ont 
prévue.  Mais  plusieurs  de  ces  anciens  règlements,  spéciaux  à 
certains  ouvrages,  no  protègent  que  les  aqueducs  des  anciennes 
eaux,  dont  le  rôle  dans  l’alimentation  de  Paris  est  aujourd’hui 
insignifiant.  Mal  observés  do  tout  temps,  ils  sont  aujourd’hui 
en  grande  partie  tombés  en  désuétude,  Div'^erscs  ordonnances 
du  Bureau  de  ville  et  arrêts  du  Conseil,  des  15  octobre  IGOl, 
9 mars  et  28  novembre  1633,  G novembre  1645,  3 août  1663, 
14  juillet  1666,  23  juillet  1667,  22  juillet  1669,  14  mai  et 
23  juillet  1670,  4 juillet  1777,  etc.,  interdisent  de  faire  des  dépôts 
sur  les  aqueducs,  de  prendre  les  eaux,  de  faire  des  fouilles  ou 
planter  dos  arbres  dans  une  zone  de  15  toises  de  part  et  d’autre 
des  aqueducs,  et  spécialement  de  celui  d’Arcuoil  (appelé  alors 
aqueduc  de  Rungis).  Malgré  cela,  les  plantations  et  les  cons- 
tructions se  sont  multipliées  jusque  sur  les  parties  souter- 
raines des  anciens  aqueducs.  Cependant,  les  anciens  textes 
restent  en  vigueur,  et  permettent  de  réprimer  les  entreprises 
particulièrement  nuisibles.  Ainsi  il  a été  jugé  que  le  fait  d’avoir 
des  dépôts  ou  plantations  sur  les  aqueducs  de  Bolleville  cons- 
tituait une  contravention  jiermanente;  que,  dans  la  zone  de  ser- 
vitude de  l’aqueduc  d’Arcueil,  la  reconstruction  d’un  mur,  meme 
conformément  à l’alignement  délivré  par  l’autorité  municipale, 
la  surélévation  d’une  maison  dont  la  conservation  n’avait  été 
autorisée  que  sous  certaines  conditions,  constituaient  des  con- 
traventions, entraînant  l’amende  et  la  démolition  aux  frais  du 
propriétaire  i. 

Pour  les  aqueducs  récents,  la  ville  a assuré  une  protection 
plus  facile  et  plus  efficace,  en  achetant  les  terrains  sur  une  zone 
de  cinq  mètres  de  chaque  côté  de  l’axe  de  l’ouvrage.  Los 


1.  — G.  E , !''■  juin  1849,  l’oinmier  et  autres;  — 48  janvier  1831,  dame  Glausse; 
28  déeeinbrc  1834,  Dunkcl  ; — 12  janvier  1860,  Lamothe. 
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concluitos  de  dislril)utioii,  établies  sous  les  voies  du  domaine 
public  municipal,  n’ont  pas  besoin  do  protection  spéciale. 

La  protection  des  eaux  contre  la  contamination  est  beaucoup 
moins  bien  assurée  que  celle  des  aqueducs  et  conduites  contre 
les  dégradations,  car  elle  no  fait  rolqet,  dans  notre  droit  pénal, 
d’aucune  disposition  générale.  La  contamination  des  eaux  des 
fontaines  publiques  n’a  donc  le  caractère  de  contravention 
qu’aulant  que  les  actes  nuisibles  dont  elle  est  la  conséquence 
sont  interdits  dans  un  règlement  de  police  émanant  de  l’autorité 
compétente. 

Le  maire  a (jualité  pour  édicter  des  règlements  ayant  pour 
objet  de  sauvegarder  la  salubrité  des  eaux  servant  à l’alimen- 
tion  des  hommes  et  des  animaux.  Ainsi,  est  légal  et  obliga- 
toire l'arrêté  par  lequel  un  maire  interdit  de  laver  le  linge  dans 
un  ruisseau  en  amont  de  l’abreuvoir  des  bestiaux,  dans  l’intérêt 
de  la  salubrité  publique  L Mais  en  l’absence  de  tout  arrêté 
réglementant  l’usage  des  fontaines  publiques,  le  fait  d’y  laver 
le  linge  ne  constitue  pas  une  contravention  Les  arrêtés  muni- 
cipaux rendus  en  la  matière  ne  sont  applicables  qu’aux  fon- 
taines ou  ouvrages  qui  y sont  explicitement  visés,  et  par  exemple, 
le  fait  d’avoir  mis  à sec  un  lavoir  public,  en  débouchant  l’orifice 
de  sortie  des  eaux,  ne  constituerait  pas  une  infraction  à un 
arrêté  interdisant  de  détourner  les  eaux  des  sources,  cours 
cT éauæ  et  fontaines  publiques 

Les  infractions  aux  règlements  municipaux  ainsi  rendus  pour 
assurer  la  salubrité  des  eaux  doivent  être  poursuivies  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  et  ne  peuvent  donner  lieu  qu  à 
l’application  des  peines  prévues  par  l’art.  471,  15°,  du  Code 
pénal,  savoir:  une  amende  de  1 à 5 francs,  et,  en  cas  de  récidive 
dans  une  même  année,  un  emprisonnement  pouvant  aller 
jusqu’à  3 jours  (voir  ci-dessus,  p.  327). 


1.  — G.  G.,  criin.,  21  mars  1879,  Dames  l’iLliois  cl  Becker. 

2.  — G.  G.,  crim.,  8 mars  1881,  Dame  Fraiicoschim . 

3.  — G.  G.,  crim.,  7 août  1862,  Thiercelin. 
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Nous  devons,  à propos  des  règlements  locaux  relatifs  à la 
conservation  des  aqueducs  et  des  eaux  d’alimentation,  signaler 
encore  une  particularité  du  régime  des  eaux  de  Paris. 

Les  travaux  nécessaires  pour  assurer  l’alimentation  en  eau 
de  la  ville  de  Paris  s’étendentbien  au-delà  deslimitesdu  dépar- 
tement de  la  Seine.  En  dehors  de  ce  département,  le  préfet  de 
a Seine  n’a  plus,  en  général,  d’autre  action  que  celle  qui  lui 
appartient  comme  représentant  de  la  ville,  propriétaire  des  eaux 
et  des  ouvrages,  et  la  seule  autorité  administrativ^e  qui  puisse 
agir  par  voie  d’injonctions  ou  de  règlements  est  celle  qui  a,  sur 
chaque  point,  la  compétence  territoriale. 

Une  exception  résulte,  toutefois,  du  décret  du  4 septembre  1807, 
en  ce  qui  concerne  le  canal  de  l’Ourcq  et  les  parties  canalisées 
de  la  Marne.  Tous  ces  ouvrages  ont  été  placés  sous  l’autorité 
du  préfet  de  la  Seine,  qui  a ainsi  qualité  pour  exercer  des 
pouvoirs  de  police,  en  dehors  de  son  département.  Il  a été 
jugé  que  l’autorité  administrative  a seule  compétence  pour 
apprécier_,  par  interprétation  du  décret,  si,  dans  un  cas  particu- 
lier, le  préfet  avait  agi  comme  représentant  des  intérêts  de  la 
ville  de  Paris,  propriétaire,  ou  comme  représentant  de  l’autorité 
administrative  Le  Conseil  d’État  a reconnu,  d’autre  part,  que 
le  préfet  de  la  Seine  a qualité  pour  ordonner, dans  le  lit  et  sur  les 
bords  des  voies  en  question,  les  travaux  destinés  à assurer  l’ali- 
mentation de  Paris,  et  spécialement,  pour  empêcher  le  déver- 
sement d’eaux  corrompues,  provenant  des  égouts  d’une  ville 
voisine 

d.  DISPOSITIONS  DU  PROJET  DE  LOI  POUR  LA  PROTECTION 

DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE.  — Lo  projet  de  loi  que  la  Chambre 
des  députés  a voté  en  1893,  et  que  nous  avons  déjà  mentionné, 
contient  une  disposition  ayant  pour  objet  de  suppléer  à l’insuf- 
fisance des  règlements  locaux,  d’une  part  en  réprimant  la 
dégradation  des  aqueducs  ou  la  pollution  des  eaux  commises 


1.  — G.  E.,  27  mai  ^862,  Tabarcl. 

2.  — G.  E.,  4 août  18G4,  Tabard 
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sans  iriLonLion  de  nuire,  d’autre  part  en  étendant  à la  pollution 
volontaire  des  eaux  les  pénalités  applicables  à la  dégradation 
volontaire  des  aqueducs.  Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

« Art.  19.  — Quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  dégra- 
(<  dera  des  ouvrages  publics  ou  communaux  destinés  à recevoir 
« ou  à conduire  des  eaux  d’alimentation  ; quiconque,  par  négli- 
« gence  ou  incurie,  laissera  introduire  des  matières  cxcrémen- 
« tielles  ou  toute  autre  matière  susceptible  de  nuire  à la  salu- 
« britédans  l’eau  des  sources,  des  fontaines,  des  puits,  citernes, 
« conduites,  taqueducs,  réservoirs  d’eau  servant  à l’alimenta- 
« tion  publique,  sera  puni  des  peines  portées  aux  articles  479 
« et  480  du  Gode  pénal.  Tout  acte  volontaire  de  même  nature 
((  sera  puni  dos  peines  portées  à l’article  257  du  Gode  pénal.  » 

Nous  avons  fait  connaître  ci-dessus  (p.  401)  les  dispositions  do 
l’article  257  du  Code  pénal.  L’article  479  porte  que  ceux  qui  au- 
ront commis  certaines  contraventions  « seront  punis  d’une 
amende  de  onze  à qui/ize  francs  inclusivement  »,  et  l’article 
480  prévoit,  en  outre,  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels 
« pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la  peine 
« d’emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  ». 

Ajoutons  qu’aux  termes  de  l’article  482  « La  peine  d’empri- 
« sonnement  pendant  cinq  jours  aura  toujours  lieu,  pour  réci- 
« dive,  contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mentionnés  à l’ar- 
« ticle  479  ».  La  récidive,  en  matière  de  simple  police,  est 
définie  par  l’article  483  du  Gode  pénal,  que  nous  avons  re- 
produit ci-dessus,  page  327. 

Le  môme  projet  de  loi  contient  une  disposition  ayant  pour 
objet  de  soustraire  au  danger  de  pollution  les  sources  que  les 
villes  dérivent  pour  servir  à leur  alimentation;  l’article  qui  la 
contient  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  2.  — Le  décret  déclarant  l’utilité  publique  du  captage 
« d’une  source  pour  le  service  d’une  commune  déterminera, 
((  s’il  y a lieu,  en  même  temps  que  les  terrains  à acquérir  en 
<'  pleine  propriété,  un  périmètre  de  protection  contre  les  pol- 
« lutions  de  ladite  source. 
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« Il  est  interdit  d’épandre  sur  les  terrains  compris  dans  ce 
« périmètre  des  engrais  humains,  et  d’y  forer  des  puits  sans 
<'  autorisation.  ^ 

« L’indemnité  qui  pourra  être  due  au  propriétaire  de  ces  ter- 
« rains  sera  déterminée  suivant  les  formes  de  la  loi  du  3 mai 
« 1841,  comme  pour  les  héritages  acquis  en  pleine  propriété.  » ~ 

Il  serait  rationnel  d’admettre  que  ce  périmètre  de  protection, 
dans  les  cas  où  sa  nécessité  est  reconnue,  peut  être  établi  à une 
époque  postérieure  à la  déclaration  d’utilité  publique  des  travaux. 

En  outre,  il  serait  bon  de  coordonner  cette  disposition  avec 
celle  que  contient  l’article  120  du  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  eaux  (voir  tome  I®'' , p.  17o),etqui  a pour  objet  d’appliquer  aux 
sources  servant  à l’alimentation  des  communes  le  régime  des  ^ 
périmètres  de  protection,  institué  en  faveur  des  sources  miné- 
rales, par  la  loi  du  14  juillet  1836,  dans  un  but  tout  différent, 
celui  d^éviter  le  détournement  des  eaux  par  des  travaux  exécutés 
dans  les  terrains  voisins  du  point  où  ces  sources  jaillissent.  , 

e.  — POLICE  DE  l’usage  DES  EAUX.  — Les  pouvoirs  de  la 
police  municipale,  en  matière  d’eaux  d’alimentation,  ne  com- 
prennent pas  seulement  les  mesures  tendant  à la  préservation 
dos  eaux,  mais  aussi  celles  qui  ont  pour  objet  d’en  assurer  le 
bon  emploi. 

A Paris,  par  exemple,  les  ordonnances  de  police  réservent 
uniquement  aux  particuliers  le  droit  de  prendre  do  l’eau  aux 
bornes-fontaines  à repoussoir,  et  interdisentTusage  de  ces  bornes 
aux  porteurs  d’eau,  de  manière  à éviter  que  ceux-ci,  en  encom-  | 
brant  les  abords  des  fontaines,  n’en  rendent  l’accès  difficile  aux  | 

ménagères,  et  ne  les  obligent  à recourir  à leur  intermédiaire.  | 

Même  aux  fontaines  publiques  où  les  porteurs  d’eau  ont  le  droit 
d’accéder,  les  particuliers  ont  le  droit  de  puiser  avant  eux.  Enfin, 
les  porteurs  d’eau  à tonneau  ne  peuvent  remplir  leur  tonneau 
qu’à  certaines  fontaines,  dites  fontaines  marchandes;  ces  fon- 
taines marchandes  donnaient,  par  exception,  de  l’eau  filtrée, 
aux  époques  antérieures  à celle  où  la  dérivation  de  la  Dhuis  et 
delà  Vanne  a permis  d’alimenter  en  eau  de  source  limpide  toutes 
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les  fontaines;  cette  ean  filtrée  était  payéeà  la  ville,  à raison  de 
un  franc  par  mètre  cube.  La  taxe  frappant  le  puisage  des  eaux 
aux  fontaines  inarcliandes  sul)sisle  encore  aujourd’hui  ; mais  ces 
fontaines  dis[)araissent  peu  à peu,  ainsi  fpio  les  porteurs  d’eau 
à tonneau,  depuis  que  les  eaux  de  source  alimonteut  tous  les 
quartiers  de  la  ville. 

Le  maire  peut  réglementer,  même  à l’intérieur  des  habitations, 
l’emploi  des  eaux  puisées  aux  fontaines  publiques,  de  manière 
à les  réserver,  en  cas  do  pénurie,  pour  les  usages  les  plus 
indispensables  Il  a été  jugé  qu’un  arrêté  municipal  qui, 
en  réglant  le  puisage  aux  bornes-fontaines,  limite  aux  besoins 
personnels  l’usage  qui  peut  être  fait  des  eaux  ainsi  puisées, 
n’interdit  pas  à un  aubergiste  d’en  user  pour  abreuver  ses  che- 
vaux et  ses  bûtes;  c’est  là  un  emploi  qui  est  compris  dans  le 
sens  large  du  terme  besoins  personnels  2. 

A Paris,  comme  en  province,  les  infractions  aux  arrêtés  muni- 
cipaux qui  réglementent  l’usage  dos  eaux  sont  punies  des  peines 
de  simple  police,  en  vertu  des  articles  471,paragr.  15,  et  474  du 
Code  pénal. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  les  arrêtés  municipaux  portant 
règlement  de  police  pour  l’usage  des  eaux  des  fontaines  pu- 
bliques, avec  ceux  qui  fixent  les  conditions  des  abonnements  à 
l’usage  des  eaux,  dans  les  villes  où  il  existe  une  distribution  à 
domicile.  Malgré  leur  forme  de  règlements,  ces  derniers  se 
bornent  à définir  les  conditions  dans  lesquelles  les  contrats 
d’abonnement  sont  passés.  Les  infractions  à leurs  clauses  consti- 
tuent donc  des  violations  d’un  contrat  privé,  qui  peuvent 
entraîner  le  retrait  de  la  concession  et  justifier  des  réparations 
civiles;  mais  elles  ne  constituent  pas  des  contraventions  suscep- 
tibles d’être  poursuivies  devant  la  Juridiction  répressive  et  de 
motiver  des  pénalités 


— G.  E.,  8 février  1856,  Ministère  public  c.  Justine  Lahiteau. 

2.  — G.  G-,  crim.,  4 novepibre  1869,  Aubert  et  Melicourt. 

3.  — G.  G.,  crim.,  6 février  1873,  Bassy. 
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Un  arrêté  do  police  qui,  sous  prétexte  de  réglementer  l’usage  | 
des  fontaines  publiipies,  tendrait  à entraver  cet  visage,  en  vue  de  | 
contraindre  indirectement  les  particuliers  à contracter  des  % 
abonnements  privés  productifs  de  revenus  pour  la  ville  qui  a 
établi  une  distribution  d’eaux  à domicile  constituerait  un  dé-  ^ 
tournement  de  pouvoirs.  L’autorité  administrative  pourrait  en 
prononcer  l’annulation,  et  l’autorité  judiciaire  se  refuser  à | 
réprimer  les  infractions  qui  lui  seraient  déférées.  ^ 
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EXPLOITATION 


DES  DISTRIBUTIONS  D’EAUX 


Le  puisage  aux  fontaines  pul)liques  peut  parfoisdonnerlieu  à la 
perception  de  taxes  ; mais, en  général,  c’est  seulement  ejuand  il  est 
fait  une  distribution  dans  les  maisons  particulières  que  le  ser- 
vice des  eaux  devient  réellement  productif  de  revenus  pour  les 
municipalités.  Ce  service  peut  être  exploité  en  régie,  ou  faire 
l’objet  d’une  concession.  Les  rapports  de  l’administration  exploi- 
tante avec  les  particuliers  al)onnés  sont  soumis,  dans  les  deux 
cas,  à peu  près  au.x  mêmes  règles.  Avant  d’en  aborder  l’étude, 
nous  allons  examiner  les  principes  applicables  aux  contrats 
que  les  villes  passent  avec  des  compagnies  industrielles,  lors- 
qu’elles veulent  concéder  l’ensemble  du  service  des  eaux. 

1.  — Rapport  des  communes  avec  les  concessionnaires  du 
service  des  eaux.  — a.  — divers  types  de  concessions  de  dis- 
tributions d’eaux.  — Les  contrats  passés  entre  les  villes  et  les 
compagnies  auxquelles  elles  concèdent  le  service  de  la  distri- 
bution des  eaux  peuvent  présenter  des  types  forts  variés. 
Tantôt  la  ville  apour  objet  principal  d’assurer,  sans  être  obligée 
de  recourir  à un  emprunt,  l’exécution  de  travaux  dont  les 
dépenses  excéderaient  ses  ressources  ordinaires  ; alors,  elle 
charge  la  compagnie  de  l’exécution  de  tous  les  travaux  d ad- 
duction et  de  distribution  des  eaux,  en  lui  laissant  le  soin  de  se 
procurer  les  fonds,  que  le  produit  de  la  vente  des  eaux  rémuné- 
rera. Tantôt,  préférant  profiter  du  taux  plus  avantageux  de  son 
crédit,  et  no  pas  grever  l’opération  des  bénéfices  que  le  conces- 
sionnaire qui  se  charge  d’une  grosse  entreprise  entend  nécessai- 
rement réaliser,  la  ville  execute  directement  les  travaux,  et  ne 


410 


ALIMENTATION  DES  COMMUNES 


confie  à la  compagnie  que  l’entretien  des  ouvrages,  l’exploitation 
commerciale,  et  le  soin  de  vendre  les  eaux  et  d’assurer  la 
manœuvre  des  appareils  de  distribution. 

Los  actes  de  concessions  fixent  nécessairement  le  prix  maxi- 
mum auquel  les  eaux  peuvent  être  vendues  au  public,  et  les 
conditions  générales  auxquelles  leur  livraison  sera  soumise. 
Souvent,  ils  réservent  à l’autorité  municipale  le  soin  d’édicter, 
sur  ce  dernier  point,  des  règlements  de  détail. 

Les  conditions  du  marché  se  calculent  de  manière  à donner 
au  concessionnaire  la  probabilité  d’une  juste  rémunération. 
Selon  queles  charges  qu’il  a assumées  paraissent  inférieures  ou 
supérieures  aux  recettes  probables,  on  insère  des  clauses  qui 
rétablissent  un  équilibre  satisfaisant,  en  reportant  l’excédent  ou 
le  déficit  sur  les  finances  municipales  : si  l’affaire  semble  bonne, 
la  ville  stipule  la  livraison  gratuite,  ou  à prix  réduit,  d’un  vo- 
lume d’eau  plus  ou  moins  considérable  pour  les  services  publics 
et  pour  les  édifices  municipaux,  ou  môme  obtient  un  partage 
des  bénéfices  au  delà  d’un  certain  chiffre;  dans  le  cas  contraire, 
la  ville  s’engagea  souscrire  et  à payer  à son  concessionnaire  un 
abonnement  pour  les  services  publics,  constituant  une  première 
recette  assurée,  elle  lui  garantit  un  nombre  minimum  d’abon- 
nements, ou  lui  paye  une  annuité.  Quand  les  contrats  impli- 
quent un  partage  de  bénéfices,  une  garantie,  ou  toute  autre 
forme  d’association  financière  avec  la  ville,  il  importe'd’adopter 
un  type  de  convention  qui  intéresse  au  développement  du  service 
le  concessionnaire  chargé  de  l’administrer. 

Dans  quelques  régions  du  Midi,  on  a combiné  l’alimentation 
en  eau  des  villes  avec  l’irrigation  des  prairies  et  l’arrosage  des 
jardins  : c’est  ainsi  que  la  ville  de  Cannes  est  alimentée  par  le 
canal  do  la  Siagne,  la  ville  de  Nice  par  celui  de  la  Vésubie. 
En  ce  cas,  il  importe  de  bien  équilibrer  les  tarifs  des  diverses 
catégories  de  services,  surtout  quand  les  eaux  ne  doivent  pas 
permettre  de  desservir  largement  les  besoins  de  toute  nature  ; 
car  si  l’on  ne  prend  pas  cette  précaution,  on  est  certain  de  voir 
les  services  les  plus  lucratifs  pour  le  concessionnaire  se  déve- 
lopper au  détriment  des  autres. 
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A Paris,  jusqu’en  1860,  le  service  était  organisé  en  régie; 
mais  dans  la  banlieue,  la  compagnie  générale  des  eaux  avait, 
avec  la  plupart  des  communes,  des  contrats  qui  mettaient  le 
service  public  et  privé  entre  ses  mains,  en  sorte  qu’elle  dé- 
veloppait le  second,  source  de  bénéfices,  au  détriment  du  pre- 
mier. Lors  de  l’extension  do  l’enceinte  do  la  capitale,  la  ville, 
par  un  arrangement  amiable,  a uniformisé  le  service  sur  tout 
s'on  territoire.  La  compagnie  lui  a abandonné  toutes  les  instal- 
lations et  le  matériel  qu’elle  possédait  dans  le  département  de 
la  Seine.  La  ville  est  restée  seule  chargée  de  tous  les  travaux 
d’adduction  et  do  canalisation,  seule  maîtresse  du  service  public, 
seule  juge  de  l’afTectation  des  eaux.  La  compagnie  est  chargée, 
dans  l’ancienne  comme  dans  la  nouvelle  enceinte,  du  placement 
des  eaux,  de  la  construction  des  branchements  particuliers 
jusqu’à  la  façade  des  maisons,  do  la  perception  des  taxes  pour 
les  abonnements  privés  et  pour  le  puisage  aux  fontaines  mar- 
chandes, le  tout  à titre  de  régie  intéressée. 

Depuis  cette  époque,  de  nouveaux  arrangements  ont  rétrocédé 
à la  compagnie  les  installations  desservant  les  communes  delà 
banlieue  qui  n’ont  pas  été  annexées,  et  ont  modifié  les  condi- 
tions du  partage  des  recettes  entre  elle  et  la  ville.  Ce  partage, 
aujourd’hui,  se  fait  ainsi  qu’il  suit  : 

Sur  les  3.600.000  francs  qui  représentaient  la  recette  acquise 
lors  du  premier  traité,  la  ville  touche  2.000.000  francs,  et  la 
compagnie  1.510.000  francs,  chilTres  calculés  d après  la  valeur 
respective  des  apports  à ce  moment. 

Sur  les  plus-values,  la  compagnie  touche  25  p.  100  de 
3.600.000  francs  à 6 millions;  20p.  100  sur  le  septième,  le  hui- 
tième et  le  neuvième  million;  15  p.  100  sur  le  dizième  et  le 
onzième;  10  p.  100  sur  le  douzième,  et  5 p.  100  au  delà.  Le 
surplus  appartient  à la  ville. 

En  1892,  les  recettes  faites  pour  fourniture  d’eaux  aux  parti- 
culiers ont  atteint  12  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  1.100.000 
francs  de  recettes  pour  fourniture  aux  établissements  de  l’État, 
du  département,  de  l’assistance  publique  et  de  la  ville  elle- 
même.  Sur  cette  somme,  la  Compagnie  des  eaux  a touché 
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2.7G0.000  fr.et  la  ville  le  reste.  Colle-ci  a dépense,  3. IGO. 000  fr, 
pour  l’entretien  des  ouvrages  et  les  frais  d’administration;  son 
hénéfice  net  s’élève  donc  à 7. 180.000  francs,  chiffre  un  peu  infé- 
rieur aux  charges  des  emprunts  non  encore  amortis  contractés 
par  elle  pour  le  service  des  eaux  ; ces  charges  atteignent,  en  effet, 

7.842.000  francs  pour  un  capital  de  486  millions;  il  faut  y 
ajouter,  pour  tenir  compte  do  toutes  les  dépenses  relatives  au 
service  des  eaux,  l’annuité  du  rachat  de  l’usine  de  Saint-Maur, 

98.000  francs;  le  prix  du  rachat  des  installations  cédées  à la 
Ville  par  la  Compagnie  des  eaux  est  compris  dans  la  part  qui 
lui  est  allouée  sur  les  recettes  brutes. 

Nous  verrons,  un  peu  plus  loin,  dans  quelle  mesure  les  con- 
cessions de  distributions  d’eaux  peuvent  avoir  un  caractère 
exclusif,  et  par  suite  constituer  un  monopole.  Faisons  observer 
do  suite  que,  pour  avoir  le  caractère  économique  d’un  mono- 
pole, il  n’est  pas  nécessaire  que  la  concession  comprenne 
tout  le  service  municipal  des  eaux;  il  suffit  qu’elle  comprenne, 
à titre  exclusif,  une  partie  de  ce  service  dans  une  partie  de 
la  ville. 

Ô.  FORMES  DANS  LESQUELLES  EST  PASSÉ  LE  CONTRAT. 

— C’est  au  conseil  municipal  qu’il  appartient  de  fixer,  par  ses 
délibérations,  les  conditions  des  contrats  de  concession  que 
passe  une  commune.  Indépendamment  des  approbations  aux- 
quelles les  projets  de  travaux  ou  les  adjudications  sont  soumis, 
et  que  nous  avons  indiquées  page  373,  le  contrat,  en  tant 
que  comportant  concession  d’un  grand  service  municipal,  doit 
être  approuvé  par  l’autorité  supérieure  toutes  les  fois  que  la 
concession  a un  caractère  exclusif,  ou  que  sa  durée  excède 
30  années.  L’approbation  est  donnée,  en  général,  par  le  préfet; 
exceptionnellement,  elle  l’est  par  décret  dans  les  villes  dont  le 
budget  lui-même  est  approuvé  par  décret, c’est-à-dire  dans  celles 
dont  le  budget  excède  trois  millions  de  francs  (loi  du  5 avril 
1884,  art.  143). 

Les  versements  qui  seraient  stipulés  au  profit  de  la  ville. 
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dans  le  contrat,  font  partie  dos  recettes  ordinaires  du  budget 
(loi  du  b avril  1884,  art.  133,  10'’).  Les  subventions  promises 
constituent  des  dettes  e.xigibles,  dont  le  paiement  rentre  dans 
les  dépenses  obligatoires. 

r.  CONTENTIKUX  DES  ACTES  DE  CONCESSION.  QucllcS 

qu’en  soient  les  conditions,  une  concession  de  distribution  d’eaux 
est  un  marché  de  travaux  publics  municipaux.  En  conséquence, 
les  débats  auxquels  peut  donnerlieu  ce  marché,  entre  la  ville  et 
le  concessionnaire,  sont  de  la  compétencodu  conseilde  préfec- 
ture, sauf  appel  au  Conseil  d’Etat,  tandis  que  les  débats  entre 
le  concessionnaire  et  les  particuliers  abonnés  ou  lostiors  sont, 
comme  nous  le  verrons,  do  la  compétence  do  l’autorité  judiciaire^ 

Il  a été  jugé  qu’une  ville  pouvait  saisir  le  conseil  de  préfec- 
ture d’une  demande  en  suppression  do  clauses  figurant  dans  un 
type  de  police  d’abonnement  annexé  au  cahier  des  charges  de 
la  concession  2.  Le  commissaire  du  Gouv^ernement,  dans  cotte 
affaire,  avait  été  d’avis  que  la  ville,  n’ayant  pas  d’intérêt  direct 
dans  la  question,  ne  pouvait  pas  on  saisir  directement  la  juri- 
diction administrative,  et  que  celle-ci  n’aurait  à examiner  les 
clauses  des  polices  d’abonnement  qu’on  cas  de  renvoi,  pour  in- 
terprétation du  cahier  des  charges,  prononcé  par  l’autorité  judi  - 
ciaire saisie  d’un  procès  entre  le  concessionnaire  et  un  parti- 
culier. Le  Conseil  d’État  a pense  que,  du  moment  où  il  s’agis- 
sait, non  d’un  contrat  d’abonnement  particulier,  mais  du  contrat 
type  annexé  au  cahier  des  charges,  il  appartenait  à la  juridic- 
tion administrative  de  statuer  sur  la  réclamation  de  la  ville, 
qui  d’ailleurs  a été  rejetée. 

Par  les  mêmes  raisons,  une  ville  a qualité  pour  porter  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  les  débats,  entre  elle  et  la  compa- 
gnie, sur  la  question  desavoir  si  les  tarifs  de  celle-ci  sont  bien 
en  conformité  avec  les  conditions  insérées  dans  le  cahier  des 
charges,  en  vue  d’assurer  un  bon  service  aux  habitants.  Mais 


1.  — 
— 


G.  E.,  30  janvier  18GS,  Brocard;  — même  date,  Pradier. 

G.E  , 4 décembre  lS8o,  Commune  de  Saint-Mandé  c.  Ci®  générale  des  eaux. 


si,  (lo  gro  à gré,  la  compagnie  concessionnaire  avait  traité  avec 
certains  particuliers  clans  des  conditions  tout  autres  cjue  celles 
cjue  prévoit  son  cahier  des  charges,  la  ville  n’aurait  pas  qua- 
lité pour  discuter  les  conditions  de  ces  arrangements  particuliers, 
et  encore  moins  pour  revendiquer,  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative, les  sommes  c|u’elle  prétendrait  avoir  été  indûment 
perçues  par  la  compagnie 

I3e  môme,  un  particulier  ne  peut  pas,  sous  prétexte  d’agir  au 
lieu  et  place  de  la  ville,  porter  devant  le  juge  du  contentieux 
administratif  les  débats  d’intérêt  privé  qui  s’élèvent  entre  lui  et 
la  compagnie.  On  sait  que  la  loi  municipale  (art.  123)  autorise 
un  contribuable  à exercer,  à ses  risques  et  périls,  les  actions 
cjui  appartiendraient  à sa  commune. Si,  sous  prétexte  d’user  de 
cette  faculté,  un  particulier  portait  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative un  litige  ayant  pour  unique  objet  de  faire  recon- 
naître le  droit,  c|ui  lui  serait  contesté  par  une  compagnie  con- 
cessionnaire , de  souscrire  à l’usage  des  eaux  dans  certaines 
conditions,  cette  juridiction  devrait  se  déclarer  incompétente 


r 


Le  contrat  de  concession  d’une  distribution  d’eau  peut  pré- 
voir que,  dans  certains  cas,  les  travaux  seront  exécutés  d’office 
aux  frais  du  concessionnaire  récalcitrant  ou  négligent  3. 11  peut 
aussi  prévoir,  et  prévoit  généralement,  la  déchéance  en  cas 
d’inexécution  des  conditions  stipulées,  et  il  en  règle  les  consé- 
quences. Mais  en  dehors  des  cas  de  déchéance  prévms  au  con- 
trat, ou  de  l’application  des  clauses  de  rachat  qui  y sont  inscri- 
tes, la  ville  ne  peut  pas  résilier  la  concession  à sa  volonté, 
même  moyennant  indemnité.  Le  Conseil  d’État  a admis,  en 
elTet,  que  les  contrats  de  concessions  de  travaux  publics  ne 
rentraient  pas  dans  les  contrats  de  louage  d’ouvrage,  qui  sont 
résiliables  à la  volonté  du  maître,  sauf  indemnité,  en  vertu  de 
l’article  1794  du  Gode  civil 
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— G.  E.,  8 août  1888,  Ville  de  Neuilly-sur-Seine  c.  Compagnie  générale  des 
eaux;  — 3 mars  1893,  Commune  de  Glichy  c.  Compagnie  générale  des  eaux. 

2.  — G.  E.,  21  novembre  1890,  Compagnie  générale  des  eaux  c.  Michel. 

3.  — G.  E.,  12  juin  1891,  Ville  de  Maubeu^e  c.  Degoix. 

^ 4.  — G.  E.,  8 février  1878,  Pasquet  c.  Ville  de  Bourges. 
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II  résulte  de  l’arrèt  que  nous  venons  de  citer  (}ue,  si  la  dé- 
chéance a été  prononcée  à tort  et  en  dehors  des  cas  prévus  au 
contrat,  le  concessionnaire  n’a  pas  seulement  droit  à une  in- 
demnité, mais  il  doit  être  remis  en  possession  de  sa  conces- 
sion. Nous  rappelons  tjue  celte  solutioii  a été  contestée  en  doc- 
trine, avec  assez  île  raison  selon  nous,  à propos  des  conces- 
sions de  chemins  de  fer.  MM.  Aucoc  {Co?ifere7ices  su?'  le  droit 
ad7ninislralil\\.o\\\ii,  II,  n°  71o)  et  Laferrière  de  la  jiiri- 

dictioti  administrative ^ioinc,  II,  j).  120)  se  sont  prononcés  dans 
le  sens  delà  doctrine  sanctionnée  par  le  Conseil  d’État.  31.  Pi- 
card {Traité  des  chetnins  de  fer^  tome  II,  p.  G38)  est  d’un  avis 
opposé,  et  estime  qu’en  pareil  cas  la  déchéance  devrait  être 
maintenue,  sauf  indemnité. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  l’examen  dos  nombreux  arrêts 
intervenus  entre  les  concessionnaires  de  distributions  d’eau  et 
les  villes,  arrêts  qui,  pour  la  plupart,  n’offrent  qu’un  intérêt 
d’espèce.  Nous  nous  bornerons  à indiquer  quelques  décisions  qui 
sont  susceptibles  d’être  invoquées  dans  des  cas  fréquents,  en 
rappelant  toutefois  qu’elles  ne  constituent  que  des  interpréta- 
tions de  contrats, et  par  conséquent  ne  sont  applicables,  par  ana- 
logie, que  si  les  contrats  à appliquer  contiennent  eux-mêmes 
des  dispositions  analogues. 

Une  compagnie  satisfait  suffisamment  à l’obligation,  inscrite 
au  cahier  des  charges,  do  fournir  une  eau  salubre  et  susceptible 
d’êtreemployée  au.x  usages  publics  et  privés,  quand  l’eau  qu’elle 
livre  est  de  qualité  au  moins  égale  à celle  dont  l’adduction  était 
prévue  dans  le  projet  ayant  servi  de  base  au  contrat 

Les  permissions  de  voirie  pour  la  pose  des  canalisations, 
condition  nécessaire  de  l’organisation  du  service,  sont  toujours 
précaires  et  révocables.  Il  a été  jugé  qu’une  ville  n’est  tenue  à 
aucune  indemnité  envers  son  concessionnaire  qui  se  voit  obligé 
d’enlever  les  tuyaux  posés  par  lui  sous  une  route  nationale,  à 
l’occasion  de  travaux  exécutés  par  l’État  sans  que  la  ville  y soit 


1.  — G.  E.,  3 mars  1893,  Goinmuno  do  Clichy  c.  Gompagnie  goiiôralo  des  eaux. 
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pour  rien  i.  Mais  le  retrait  de  la  permission  de  voirie  donnée 
par  le  préfet,  pour  la  pose  des  conduites  sous  une  route  natio- 
nale, constitue  un  cas  de  force  majeure,  qui  rend  impossible 
l’exécution  du  contrat  passé  entre  la  ville  et  son  concession- 
naire, et  en  entraîne  la  résiliation  sans  indemnité  2. 

Le  concessionnaire  qui  a pris  la  charge  de  l’établissement  et 
de  l’entretien  de  la  canalisation  nécessaire  au  service  public 
des  eaux  dans  une  ville  n’est  pas  tenu  de  supporter  les  frais  du 
déplacement  des  conduites,  nécessité  par  les  modifications 
apportées  par  la  ville  aux  voies  publiques  3, 

Les  actes  de  concession  portent  souvent  que  l’entrepreneur 
des  travaux  de  distribution  d’eau  exécutera  les  raccordements 
entre  les  conduites  publiques  et  les  ouvrages  faits  par  les 
abonnés  pour  la  distribution  à l’intérieur  de  leurs  immeubles. 
Cette  clause,  qui  a pour  but  d’assurer  l’exécution  de  ces  raccor- 
dements dans  les  conditions  les  moins  gênantes  pour  la  circu- 
lation, n’impli([ue  aucun  privilège  pour  l’exécution  des  travaux 
intérieurs  que  les  abonnés  fontfaire  dans  leur  immeuble  même^. 

xl.  DES  MONOPOLES  CONFÉRÉS  AUX  CONCESSIONNAIRES  DU 

SERVICE  DE  LA  DISTRIBUTION  DES  EAUX.  Parmi  loS  claUSCS 

fréquentes  dans  les  contrats  de  concession,  il  en  est  qui  méritent 
une  attention  toute  particulière,  en  raison  des  nombreuses  dif- 
ficultés auxquelles  elles  ont  donné  lieu;  ce  sont  celles  qui 
tendent  à constituer  un  monopole  au  profit  des  concession- 
naires. La  question  so  posant  pour  l’éclairage  par  le  gaz,  qui 
comporte  aussi  un  service  public  et  un  service  privé,  exacte- 
ment dans  les  mêmes  ternies  que  pour  la  distribution  des  eaux, 
nous  étudierons  la  jurisprudence  sur  la  matière  en  citant,  in- 
distinctement, les  arrêts  rendus  à propos  de  ces  doux  natures 
d’entreprises,  comme  nous  l’avons  déjà  fait,  d’ailleurs,  eri  trai- 
tant des  permissions  de  voirie. 


1.  — G.  E.,  13  juin  I8C>4.  Ployer. 

2.  — G.  E , l"'  mars  1889,  Georgi. 

S.  — G.  E.,  13  juin  1879,  Ville  de  Gannes  c.  lhe  Grcdit  Gompany. 
4.  — G.  E.,  26  janvier  1800,  Bonuin. 
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Il  y a d’abord,  un  premier  point  incontestable  : c’est  qu’il 
appartient  à une  ville  de  passer  des  marchés  pour  l’adduction 
et  la  fourniture  de  l’eau  destinée  au  service  public,  comme 
pour  l’éclairage  de  la  voie  publique_,  et  que,  quand  elle  a traité 
avec  une  compagnie,  pour  l’ensemble  del’unde  ces  services  pen- 
dant une  période  déterminée,  elle  n’est  plus  libre  de  s’adresser 
à un  autre  entrepreneur  pour  tout  ou  partie  du  même  service. 

Mais  du  fait  qu’une  ville  peut  ainsi  traiter  avec  un  entrepreneur 
unique  pour  une  fourniture  municipale,  peut-on  conclure  qu’elle 
ait  le  pouvoir  de  conférer  à cet  entrepreneur  un  monopole  pour 
la  fourniture  de  l’eau  et  du  gaz  aux  habitants?  Le  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l’industriene  le  permet  pas.  La  ville, 
({ui  n’a  pas  elle-même  de  monopole  à cet  égard,  ne  peut  en 
conférer  aux  compagnies  avec  lesquelles  elle  contracte,  et 
toute  stipulation  dans  ce  sens  serait  nulle  et  de  nul  effet 

Toutefois,  si  les  principes  généraux  ne  permettent  pas  de 
constituer  un  monopole  de  droit,  il  faut  reconnaître  que  le  mo- 
nopole de  fait  s’impose,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  en  ce  sens 
que,  le  nombre  des  compagnies  qui  peuvent  installer  des  cana- 
lisations dans  les  rues  fréquentées  étant  extrêmement  restreint, 
s’il  s’en  établit  plusieurs,  il  y aura  toujours  et  nécessairement 
entente  entre  elles.  Il  est  donc  très  préférable  de  constituer  dès  le 
début  ce  monopole,' en  le  réglementant  de  manièreà  assurer  aux 
habitants  un  bon  service,  à des  prix  modérés.  C’est  d’ailleurs 
la  seule  manière  d’obtenir  que  l’ensemble  d’une  ville  soit  des- 
servi; car  il  est  évident  qu’aucune  compagnie  ne  consentirait  à 
établir  une  canalisation  dans  les  quartiers  pauvres  et  excentriques, 
où  l’entreprise  doit  être  onéreuse,  si  on  ne  lui  assuraitpas,  comme 
compensation,  la  jouissance  exclusive  des  bénéfices  à réaliser 
dans  les  quartiers  riches.  Enfin,  c’est  en  assurant  à une  compa- 
gnie, par  le  monopole,  les  bénéfices  à réaliser  sur  les  abonne- 


1.  — G.  G.,  req.,  25  juillet  1882,  Gompagnie  des  eaux  de  Maisons-su r-Seiue  c. 
Gompagnie  générale  des  eaux;  — 8 août  1883,  Gompagnie  d’éclairage  de  la  ville 
de  Tours  c.  Société  d’éclairage  général  de  Tours;  — G.  E.,  17  novembre  1882, 
Gompagnie  générale  des  eaux  et  Ville  de  Paris  c.  Gompagnie  des  eaux  de  la  ban- 
lieue de  Paris  et  Ville  de  Gourbevoie;  voir  les  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  Marguerio. 
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iiients  privés,  que  l’on  peut  obtenir  d’elle  un  service  public  à 
bon  marebé. 

Aussi,  en  pratique,  tous  les  traités  pour  la  distribution  de 
l’eau  et  du  gaz  sont-ils  fondés  sur  la  conception  du  monopole. 
Pour  constituer,  en  fait,  ce  monopole  qu’elles  ne  peuvent  créer 
en  droit,  les  villes  s’eng-agent^  vis-à-vis  de  l’entrepreneur  du 
service  public,  à n’autoriser  la  pose,  sous  les  voies  du  domaine 
public  municipal,  d’aucune  autre  canalisation  que  la  sienne, 
et  elles  rendent  ainsi  impossible  toute  création  d’entreprise 
concurrente. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu’il  y a là  une  sorte  de  détour- 
nement de  pouvoirs.  Les  pouvoirs  de  police,  en  vertu  desquels 
sont  accordées  les  permissions  de  voirie,  sont  donnés  à l’auto- 
rité municipale  dans  l’intérêt  exclusif  du  maintien  de  la  libre 
circulation,  et  de  la  conservation  du  domaine  public.  Sans 
doute,  le  maire,  dans  l’exercice  de  ces.  pouvoirs,  doit  comparer 
l’utiiité  de  l’entreprise  avec  les  services  qu’elle  rendra,  et  peut 
être  ainsi  amené,  à posteriori,  à interdire  la  pose  d’une  seconde 
canalisation  dans  une  rue  suflîsarnment  desservie  par  une  pre- 
mière. Mais  il  est  de  l’essence  des  pouvoirs  de  police  de  ne 
pouvoir  être  aliénés,  de  ne  pouvoir  faire  l’objet  d’aucune  sti- 
pulation contractuelle,  et  les  articles  d’un  traité  par  lesquels 
l’autorité  municipale  s’engage,  à priori,  à user  toujours  de  ces 
pouvoirs  dans  tel  ou  tel  sens,  et  cela  en  vue  d’obtenir  certains 
avantages  soit  pour  la  ville  elle-même,  soit  pour  ses  habitants, 
devraient,  en  droit  strict,  être  considérés  comme  contraires  à 
l’ordre  public,  et  par  suite  radicalement  nuis. 

Cependant,  l’intérêt  général  a amené  la  jurisprudence  à faire 
fléchir,  à cet  égard,  la  rigueur  des  principes.  De  même  que  le 
monopole  du  transport  en  commun  des  voyageurs  avec  faculté 
de  stationnement  sur  la  voie  publique,  celui  de  l’établissement 
des  canalisations  d’eau  ou  de  gaz  sous  les  voies  du  domaine  pu- 
blic municipal  est  inscrit  dans  de  nombreux  contrats  approuves 
par  le  Gouvernement,  ^et  la  validité  des  clauses  qui  le  consti- 
tuent est  consacrée  par  l’autorité  judiciaire,  aussi  bien  que  par 
la  juridiction  administrative.  Les  arrêts  que  nous  avons  cités  à 
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Ja  page  417  l’admettent  plus  oumoins  explicitement.  Aplusieurs 
reprises,  des  condamnations  au  payement  de  dommages-intérêts 
ont  été  prononcées  contre  des  villes  qui  avaient  conféré  au  con- 
cessionnaire de  l’éclairage  public  le  droit  exclusif  de  poser 
ainsi  des  conduites  sous  les  voies  municipales,  qui  s’étaient  in- 
terdit de  favoriser  aucune  entreprise  concurrente,  et  dont  ensuite 
les  maires  n’avaient  pas  mis  le  concessionnaire  en  possession  de 
son  monopole,  ou  avaient  autorisé  la  pose  de  fils  pour  une  dis- 
tribution de  lumière  électrique  qui  devait  faire  concurrence  à 
l’éclairage  par  le  gaz 

Le  droit  exclusif  ainsi  constitué  ne  peut  d’ailleurs  être  invoqué 
qu’à  l’encontre  des  facilités  <jui  seraient  données  à des  entre- 
prises de  distribution  d’eau  ou  do  lumière  cliercbant  à faire  con- 
currence au  concessionnaire;  il  ne  sauraitTêtro  à l’encontre  des 
permissions  données  à de  simples  particuliers,  pour  le  service 
exclusif  de  leurs  propriétés.  Dans  la  plupart  des  cabiers  des 
charges  de  distributions  d’eaux,  la  ville  stipule  formellement 
que  les  particuliers  conserveront  le  droit  de  se  procurer  des 
eaux  comme  ils  le  voudront.  Il  a été  jugé,  dans  une  espèce 
où  cette  stipulation  existait,  que  la  compagnie  à laquelle  une 
commune  avait  donné  le  droit  exclusif  do  poser  des  conduites 
de  distribution  d’eau  n’était  fondée,  ni  à s’opposer  à ce  qu’un 
particulier  fût  autorisé  à établir  une  conduite  sous  une  rue 
pour  amener  dans  son  usine  des  eaux  dont  il  pouvait  disposer, 
ni  à réclamer,  de  ce  chef,  une  indemnité 2.  Môme  en  l’absence 


1.  G.  E.,  20  mars  1881,  Longueville  c.  Ville  de  Crest;  — 26  décembre  1891, 

Compagnie  du  gaz  de  Saint-Etienne  c.  Ville  de  Saint-Etienne;  — Compagnie  de 
l’éclairage  électrique  de  Montluçon  c.  Ville  et  Compagnie  du  gaz  de  Montluçon. 

2 C.  E.,  21  février  1890,  commune  d’Ivry  c.  Compagnie  générale  des  eaux. — 

Voir,  dans  le  même  sens,  C.  E.,  12  juin  1891,  Ville  de  Maubeuge  c.  Degoix,  un 
arrêt  qui  déboute  de  sa  réclamation  le  concessionnaire  de  la  distribution  d’ea.u, 
dans  une  espèce  où  le  maire  avait  autorisé  la  réparation  d une  ancienne  conduite 
d’eau  à l’usage  exclusif  du  génie  militaire.  — Voir  également  un  arrêtdu24  mars 
1893,  Ville  de  Cauterets  c.  Société  des  eaux  de  Cauterets,  dans  lequel  le  Conseil 
d’État  déclare  qu’un  traité  instituant  un  monopole  n aurait  _ pn  valablement  sti- 
puler le  retrait  des  autorisations  déposé  de  conduites  accordées  antérieurement  à 
sa  date.  Il  semblerait  y avoir  là  le  germe  d’une  distinction  entre  1 engagenient  de 
refusertoute  autorisation  nouvelle,  et  celui  de  retirer  des  autorisations  antérieures, 
analogue  à la  distinction  que  nous  avons  mentionnée,  page  391,  à propos  des  re- 
cours pour  détournement  de  pouvoirs. 
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de  toute  réserve  au  profit  des  particuliers,  ceux-ci  ne  sauraient 
être  dépouillés  du  droit  naturel  de  s’alimenter  en  eau  sans 
recourir  au  concessionnaire,  et  l’autorité  municipale  ne  pour- 
rait, sans  un  véritable  détournement  de  pouvoirs,  leur  refuser, 
dans  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  circulation,  les  permissions 
nécessaires  à cet  effet.  Si  l’intérêt  public  justifie  l’obstacle 
apporté  à toute  concurrence  qui  serait  faite  à l’entrepreneur 
(le  la  distribution  d’eau,  il  n’oblige  jamais  à rendre  les  citoyens 
nécessairement  tributaires  de  son  entreprise. 

Si  la  jurisprudence  a pu  admettre  qu’en  établissant  une  espèce 
de  confusion  entre  les  pouvoirs  de  police  du  maire  sur  la  voirie 
municipale  et  ses  attributions  comme  représentant  de  la  ville 
qui  organise  un  service  de  distribution  d’eau,  on  arrive  à cons- 
tituer une  sorte  de  monopole  pour  ce  service  le  long  des  voies 
urbaines,  la  même  confusion  n’est  plus  possible  dans  les 
rues  constituées  par  des  traverses  de  voies  nationales  ou  dé- 
partementales. Là,  le  maire  n’a  pas  qualité  pour  délivrer  les 
permissions  de  voirie,  et  les  engagements  qu’a  pu  prendre 
la  ville  ne  sont  pas  opposables  au  préfet,  à qui  il  appartient 
de  statuer  sur  les  demandes  ayant  pour  objet  une  autorisation 
de  pose  de  conduites. 

C’est  là  un  point  qui,  en  fait,  a été  souvent  oublié,  lors  de  la 
rédaction  des  contrats  entre  les  municipalités  et  les  compagnies 
qui  se  chargent  du  service  des  eaux  ou  du  gaz.  Souvent,  l’article 
qui  confère  le  droit  exclusif  de  canalisation  n’établit  aucune 
distinction  entre  la  voirie  urbaine  et  la  voirie  nationale  ou 
départementale,  et  les  compagnies,  comme  les  villes,  basent 
leurs  calculs  sur  un  monopole  comprenant  toutes  les  rues.  Si, 
ultérieurement,  une  autre  compagnie  obtient  du  préfet  l’auto- 
risation de  poser  des  conduites  dans  les  traverses  des  routes  dé- 
partementales, la  concurrence  qui  en  résulte  peut  modifier  com- 
plètement les  prévisions.  Mais  il  a été  jugé,  à maintes  reprises, 
que  le  concessionnaire  du  service  municipal  n’a  aucune  récla- 
mation à élever,  qu’il  ne  peut  ni  faire  supprimer  cette  con- 
currence, ni  se  faire  indemniser  parla  ville, si  celle-ci  est  restée 
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étrangère  aux  actes  (jui  lèsent  les  interets  do  la  compagnie  avec 
laquelle  elle  a contracté*. 

Certains  spéculateurs  ont  clierché,  dans  cotte  situation  spé- 
ciale des  traverses,  un  moyen  do  réaliser  dos  bénéfices  consi- 
dérables, en  établissant  une  disti'ibution  privée  d’eau  ou  do 
lumière  dans  les  principales  rues  do  certaines  villes,  sans  avoir 
à supporter  les  charges  que  les  municipalités  imposent  à leurs 
concessionnaires.  Certaines  villes,  de  leur  coté,  ont  cru  y trouver 
un  mo3'en  de  se  soustraire,  elles  et  leurs  habitants,  aux  consé- 
quences onéreuses  dos  contrats  passés  avec  les  compagnies 
d’éclairage  par  le  gaz,  à une  époque  où  l’on  no  pouvait  prévoir 
le  succès  financier  réservé  à ces  entreprises,  et  où  l’on  était,  par 
suite,  conduit  à leur  accorder  des  conditions  trop  favorables; 
elles  ont  cherché  à obtenir  la  modification  do  ces  contrats, 
en  faisant  peser  sur  les  compagnies  avec  qui  elles  les  avaient 
passés  la  menace  d’une  concurrence  qui  ne  leur  ouvrirait  aucun 
recours,  si  la  ville  avait  soin  d’y  rester  officiellement  étrangère, 
et  de  se  borner  à agir  officieusement  auprès  du  préfet. 

L’emploi  do  ce  modo  d’action  par  les  municipalités  constitue 
un  véritable  manque  de  foi,  auquel  l’administration  préfecto- 
rale no  saurait  prêter  son  concours.  Dans  le  cas  où  les  deman- 
des en  autorisation  de  pose  d’un  second  réseau  de  conduites  dans 
les  traverses  sont  présentées  sans  entente  avec  les  autorités 
municipales,  la  môme  objection  ne  se  présente  pas;  mais  la 
coexistence  de  doux  canalisations  multiplierait  les  sujétions 
pourla  circulation,  sans  profiter  sérieusement  au  public;  car,  si 
le  préfet  a qualité  pour  autoriser  la  pose  dos  conduites,  il  n’a 
pas  qualité  pour  signer  un  contrat  do  concession,  ni,  par  con- 
séquent, pour  régler  les  conditions  do  la  distribution  d’eau  ou 
de  gaz  dans  les  traverses,  de  manière  à faire  jouir  les  rive- 
rains d’un  bon  service  à bas  prix.  On  ne  saurait  d’ailleurs 


1.  G.  G.,  req.,  25  juillet  1882,  Compagnie  dos  eaux  de  Maisons-sur-Scine  c. 

Compagnie  générale  des  eaux;  — 8 août  1883,  Compagnie  d éclairage  de  la  ville 
do  Tours  c.  Société  d’éclairage  général  de  Tours.  — C.  E.,  17  novembre  1882, 
Compagnie  générale  des  eaux  et  Ville  de  Raris  c.  compagnie  des  eaux  delà  ban- 
lieue et  Ville  de  Courbevoie  ; — 22  juin  1888,  Ville  de  Tullins  c.  Compagnie  du  gaz 
de  Tullins. 
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compter  sur  la  concurrence  pour  leur  procurer  ces  avan- 
tages, car,  en  fait,  elle  ne  s’établit  pas,  ou  ne  dure  pas,  et  l’on 
a vu,  parfois,  ceux  qui  avaient  obtenu,  du  préfet,  l’autorisa- 
tion de  poser  des  conduites  le  long  d’une  voie  nationale, 
n’avoir  d’autre  souci  que  d’aller  vendre  cette  autorisation  au 
concessionnaire  du  service  municipal,  sur  qui  elle  leur  per- 
mettait de  faire  peser  une  menace  de  concurrence. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  déterminé  l’Administration  supé- 
rieure à ne  plus  se  prêter  aux  demandes  de  cette  nature.  Les 
recours  auxquels  a donné  lieu  le  refus  des  permissions  de 
voirie  sollicitées  par  certains  particuliers  dans  ces  conditions, 
ou  même,  dans  quelques  cas,  le  retrait  des  autorisations  déjà 
accordées,  ont  été  rejetés,  comme  nous  l’avons  exposé  p.  391; 
ces  décisions,  en  effet,  étaient  motivées  par  l’intérêt  de  la  cir- 
culation 1.  C’est  une  règle  aujourd’hui  admise,  que  les  représen- 
tants du  pouvoir  central  ne  doivent  pas  s’immiscer  dans  le 
service  municipal  des  distributions  d’eau  ou  de  gaz,  et  que,  si 
les  villes  veulent  se  dégager  des  engagements  onéreux  qu’elles 
ont  pris  autrefois,  c’est  par  voie  de  rachat  des  concessions 
qu’elles  doivent  procéder. 

Les  actions  intentées  aux  municipalités,  par  les  concession- 
naires, pour  infraction  prétendue  à leur  monopole,  sont  naturel- 
lement de  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture,  comme  tous 
les  débats  nés  entre  l’administration  et  les  concessionnaires  de 
travaux  publics.  Si  les  compagnies  en  possession  d’un  privilège 
veulent  agir  directement  contre  ceux  qu’elles  accusent  d’y  por- 
ter atteinte,  c’est  devant  l’autorité  judiciaire  qu’elles  doivent 
porter  le  débat  - ; mais  celle-ci  ne  peut,  en  ce  cas,  leur  donner 
satisfaction,  puisqu’elles  n’ont  jamais  un  monopole  légal  oppo- 
sable aux  tiers,  et  qu’elles  peuvent  seulement  invoquer  l’engage- 
ment pris  parla  commune  de  ne  favoriser  aucune  concurrence, 
engagement  qui  n’est  opposable  qu’à  la  commune,  et  qui  ne  peut 


1.  — G.  E-,  25  janvier  1884,  Leblanc  et  Georgi;  — 19  février  1886,  Georgi  et  C'«. 

2.  — G.  G.,  req.,  8 août  1883,  Gonipagnie  d’éclairage  de  la  Ville  de  Tours  c.  So- 
ciété d’éclairage  général  de  Tours.  — G.  £.,  30  janvier  1868,  Brocard. 
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donner  lien,  en  cas  do  violation,  fjn’à  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  celle-ci. 

O.  IMPOTS  SL'PPOUTKS  PAU  LUS  RNTUEI'UISRS  DR  DISTUIRU- 

TioN  d’raux.  — Les  réservoirs  qui  font  partie  dos  ouvrages 
servant,  à la  fois,  à alimenter  les  fonfaincs  publiques  et  à dis- 
tribuer dos  eaux  aux  habitants  moyennant  dos  redevances  an- 
nuelles, sont  passibles  de  la  contribution  foncière.  En  effet,  s’ils  no 
font  pas  l’objet  d’une  location  directe,  ils  constituent  néanmoins 
une  source  de  revenu;  ils  no  rentrent  donc  pas  dans  les  établis- 
sements d’utilité  générale  non  productifs  de  revenu,  les  seuls 
que  l’articlo  10,3  do  la  loi  du  3 frimaire  an  YII  exempte  de  la 
contribution  foncière  i.  Tls  constituent  dos  propriétés  bâties 
assimilables  au.x  usines,  et  doivent,  par  suite,  être  (axés  en  prin- 
cipal à raison  de  3 fr.  20  par  100  francs  do  la  valeur  locative, 
déduction  faite  d’un  tiers  en  considération  du  dépérissement  et 
dos  frais  d’entretien  et  de  réparation.  (Loi  du  8 août  1890,  art.  5.) 

Comme  ils  appartiennent  toujours,  en  fait,  à des  communes 
ou  à des  sociétés  anonymes,  ils  sont  en  outre  frappés  do  la  taxe 
de  mainmorte,  instituée  en  représentation  des  droits  de  muta- 
tion, taxe  dont  le  faux  est  de  87,5  pour  100  du  principal  do  la 
contribution  foncière,  décimes  compris 

Bien  que  le  service  do  la  distribution  d’eau  fasse  l’objet  d’une 
concession,  si  les  installations  immobilières  doivent  faire  retour 
à la  ville  à la  fin  do  cette  concession,  c’est  elle  qui  doit  être 
considérée  comme  en  étant  propriétaire,  et  c’est,  par  suite,  elle 
qui  doit  supporter  la  contribution  foncière  et  la  taxe  de  main- 
morte, à moins  que  le  concessionnaire  ne  se  soit  engagé  à les  ac- 
quitter en  son  lieu  et  place,  par  une  clause  du  cahier  des  charges 

La  profession  d’entrepreneur  de  distribution  d’eau  est  ins- 
crite au  tableau  B de  la  loi  sur  les  patentes,  parmi  celles  qui  sont 


1.  — G.  E.,  23  avril  1880,  Ville  do  St-Etienne;  — 4 janvier  1884  et  6 février  1885, 

Ville  de  Paris.  i 

2,  — G.  E.,  29  juillet  1881,  Pasquet;  — môme  date,  Mimsfre  des  Finances  c. 

Ville  de  Bourfçcs. 


passibles  d’un  droit  fixe  calculé,  eu  égard  à la  population,  d’apres 
un  tarif  exceptionnel. Ce  tarif  est  de  3 francs  par  1000  âmes  de 
la  population  normale  totale  des  différentes  communes  desservies 
par  l’entreprise.  Le  droit  proportionnel  est  payé  à raison  du 
dixième  de  la  valeur  locative  des  locaux  occupés. 

Mais  quand  uneville  exploite  une  distribution  d’eau  en  régie, 
cotte  entreprise  doit  être  considérée  comme  constituant  un  ser- 
vice municipal,  et  non  comme  l’exercice  d’une  profession  sou- 
mise à la  patente 

Los  marchés  passés  par  une  ville  ou  par  un  concessionnaire, 
pour  l’exécution  des  travaux  de  distribution  d’eau,  sont  passibles, 
en  vertu  do  l’article  C3,  parag.  3,  1",  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  do  l’article  SI  do  la  loi  du  28  avril  1816,  d’un  droit 
d’enregistrement  de  1 pour  100,  aujourd’hui  majoré  do  deux 
décimes  et  demi. 

Le  contrat  de  concession  est  lui-même  un  marché  de  tra- 
vaux publics,  passible  de  la  même  taxe.  Cotte  taxe  est  duo  aussi 
bien  pour  la  partie  du  prix  dos  travaux  qui  serait  payée  par  la 
ville  en  capital  ou  en  annuités,  que  pour  celle  qui  serait  rému- 
nérée au  moyen  des  redevances  que  payeront  les  usagers  des 
eaux.  Le  tout  fait  l’objet  d’une  évaluation  estimative,  dont  le 
montant  total  doit  être  égal  au  devis  des  travaux,  car  ce  devis 
représente  la  valeur  de  l’objet  du  contrat  2. 

Quand  il  s’agit  d’un  contrat  passé  par  une  ville,  l’enregistre- 
ment est  obligatoire  dans  le  délai  de  vingt  jours,  en  raison  du 
caractère  administratif  de  l’acte,  par  application  de  l’article  78 
do  la  loi  du  IS  mai  1818.  Au  contraire,  pour  les  marchés  passés 
entre  les  concessionnaires  et  leurs  entrepreneurs,  l’enregistre- 
ment n’est  pas  obligatoire  dans  un  délai  déterminé,  et  le  paie- 
ment du  droit  proportionnel  n’a  lieu  que  dans  les  circonstances 


1.  — G.  E.,  27  avril  1877,  Ville  de  Poitiers,  Ville  de  Blois;  — 28  décembre  1877, 
Ville  de  Garpentras  ; — 6 août  1878,  Ville  de  Lille. 

2.  — G.  G.,  civ.,5  février  1889,  Gornpagnie générale  des  Eaux  c.  Administration 
de  l’Enregistrement;  — 20  mai  1890,  Compagnie  générale  des  Eaux  de  SL-Nazaire 
c.  Administration  de  l’Enregistrement. 
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que  nous  avons  indiquées  ci-dossus,  page  52,  à propos  des  ca- 
naux d’irrigation. 

Les  tuyaux  employés  dans  les  canalisations  ont  le  caractère 
<Io  pièces  de  fonte  destinées  à des  constructions  immobilières, 
et  peuvent,  en  cette  qualité,  donner  lieu  au  paiement  de  droits 
d’octroi  *. 

2.  — Rapports  des  communes  ou  des  concessionnaires  du  ser- 
vice de  la  distribution  des  eaux  avec  les  particuliers.  — En 
abordant  l’étude  des  rapports  do  l’Administration  qui  distribue 
les  eaux  avec  les  particuliers  abonnés  à l’usage  de  ces  eaux, 
nous  devons  rappeler  que,  dans  beaucoup  d’ouvrages  et  même 
do  textes  officiels,  on  appelle  concession  d'eau  le  contrat  qui 
accorde  à un  particulier  la  jouissance  d’une  ceidaino  quantité 
d’eau  prélevée  sur  une  distribution  municipale;  ce  terme  figure 
encore  dans  les  polices  d’abonnement  de  Paris,  et  nous  avons 
dù  l’employer,  avec  les  anciens  actes,  en  parlant  de  ces  prélève- 
ments jadis  autorisés  sur  les  anciennes  eaux  de  Paris,  dont  lasup- 
pression  a été  si  difficile  à obtenir.  Il  a l’avantage  de  rappeler 
l’idée  de  précarité  qui  s’attache  à toute  jouissance  privative  des 
eaux  municipales  ; mais  il  amène  facilement  une  confusion  entre 
les  abonnements  à l’usage  de  ces  eaux,  et  les  traités  passés  par 
les  villes  pour  leur  adduction  et  leur  distribution,  traités  qui 
constituent,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de  véritables  con- 
cessions de  travaux  publics.  Nous  réserverons  donc,  dans  le 
présent  chapitre,  le  nom  de  concessionnaires  aux  signataires 
de  ces  traités,  et  nous  désignerons  par  le  mot  d’abonnés  les 
particuliers  desservis  à domicile. 

a. PniXCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  DÉTERMINATION  DES  TARIFS 

d’abonnement  a l’usage  DES  EAUX.  — La  distribution  des 
eaux  ayant  le  double  caractère  de  service  public  et  de  mono- 
pole, ce  n’est  pas  par  le  libre  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande 


I.  — G.  C.,  crim.,  18  juin  1891,  Gonipagnie  dos  eaux. 
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que  se  règlent  le  prix  et  les  conditions  des  abonnements.  C’est 
l’autorité  municipale  qui  les  détermine,  de  même  que  c’est  elle 
qui  organise  le  service,  soit  sous  la  forme  d’une  régie  directe, 
soit  sous  celle  d’une  concession  dont  le  cahier  des  cliarges  règle 
les  bases  générales  des  abonnements.  Dans  le  cas  où  il  y a une 
concession , aussi  bien  que  dans  celui  do  l’exploitation  en  régie, 
c’est  le  budget  municipal  qui  est  le  principal  intéressé  à l’adop- 
tion d’un  système  d’abonnements  susceptible  do  donner  un  bon 
rendement;  car  si  la  ville  institue  une  concession,  dans  la 
discussion  do  ses  conditions  financières,  les  parties  contractan- 
tes fixent  natnrollemont  les  sommes  à payer  ou  à recevoir  par 
la  caisse  municipale  do  manière  à mettre  les  dépenses  du  con- 
cessionnaire en  rapport  avec  ses  recettes  probables,  d’après  les 
tarifs  projetés.  Il  importe  donc  d’adopter  un  régime  susceptible 
de  donner  des  recettes  suffisamment  élevées,  sans  néanmoins 
entraver  le  développement  do  l’usage  des  eaux,  si  intéressant 
pour  la  santé  publique. 

Pour  être  parfaitement  satisfaisant,  et  conforme  au  principe 
qui  doit  dominer  tous  les  services  publics  monopolisés,  il  fau- 
drait que  le  tarif,  tout  en  faisant  payer  le  service  rendu  d’après 
sa  valeur  à tous  les  usagers  qui  peuvent  supporter  une  taxe 
élevée,  n’imposât  à aucun  habitant  domicilié  et  non  indigent 
une  taxe  supérieure  à celle  qu’il  peut  supporter,  de  manière  à 
n’empêcher  personne  d'user  des  eaux;  car  cet  usage  général 
est  une  condition  de  salubrité  publique.  Il  convient  donc,  à ce 
point  de  vue,  de  proportionner  les  taxes  aux  ressources  de 
chacun  par  des  tarifs  différentiels,  et  môme,  s’il  est  possible, 
de  donner  gratuitement  l’eau  à tous  les  indigents,  dans  l’intérêt 
public  autant  que  dans  le  leur. 

D’autre  part,  dans  toutes  les  villes  où  la  dotation  n’est  pas 
surabondante,  c’est-à-dire  à peu  près  partout,  il  convient,  de 
chercher  à prévenir  le  gaspillage  des  eaux,  en  faisant  entrer 
le  volume  consommé  dans  les  bases  de  la  taxation,  et  même  en 
appliquant  une  taxe  progressive  aux  consommations  excessives. 
Nous  allons  voir  comment  on  a cherché  à remplir,  en  pratique, 
cos  diverses  conditions. 
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h.  DIVERS  SYSTÈMES  d’ A B O N N E M E N T S USITÉS.  Le  Sys- 
tème le  plus  simple  est  le  tarif  à forfait,  dont  le  prix  est  fixé 
d’avance,  et  basé  sur  la  consommation  probable,  d’après  les  élé- 
ments connus  do  consommation  : nombre  d’habitants  d’un  appar- 
tement, nombi‘o  d'animau.x,  surface  des  jardins, etc.  Ce  système 
no  satisfait  ni  à l’un  ni  à l’autre  des  dési dératas  indiqués  ci-dessus. 

On  essaie  <le  réaliser  un  tarif  différentiel,  en  rapport  avec 
les  ressources  do  chacun,  dans  les  systèmes  de  taxation,  comme 
celui  de  Londres,  où  le  pri.x  de  l’abonnement  aux  eaux  est 
proportionnel  au  loyer.  On  combine  souvent  cette  taxe  propor- 
tionnelle avec  dos  surtaxes  basées  sur  lescirconstancesqui  ren- 
dent probable  une  consommation  d’eau  supérieure  à la  moyenne 
(possession  de  jardins,  de  salles  do  bains,  de  chevaux,  de  voi- 
tures, etc.).  Mais,  mômeavec  ce  correctif, ce  système  al’incon- 
vénient  de  ne  pas  tenir  compte  des  (juantités  d’eau  réellement 
consommées,  et  d’encourager  par  suite  la  prodigalité. 

Il  rentre  en  eflfet,  comme  le  premier,  dans  les  abonnements 
appelés  à robinet  libre,  parce  que,  dans  ces  abonnements,  le 
débit  des  robinets  n’est  pas  contrôlé. 

Dans  ces  deux  systèmes  d’abonnements,  l’Administration  peut 
essayer  délimiter  la  consommation,  en  livrant  l’eau  d’une  ma- 
nière intermittente,  comme  cela  se  fait  dans  beaucoup  de  quartiers 
do  Londres.  Chaque  conduite  n’étant  alimentée  que  pendant  une 
ou  deux  heures,  le  gaspillage  ne  peut  se  produire  qu’à  ce 
moment.  Mais  pour  avoir  l’eau  nécessaire  à ses  besoins  pondant 
le  reste  du  temps,  il  faut  que  chaque  abonné  l’emmagasine 
dans  des  réservoirs,  qui  coûtent  fort  cher,  et  où  elle  s’échauffe. 

A Paris,  au  contraire,  la  livraison  a toujours  été  continue. 
L’Administration  cherche  à empêcher  le  gaspillage,  dans  les 
abonnements  de  toute  nature,  en  obligeant  les  abonnés  à n’em- 
ployer que  des  robinets  qui  se  ferment  mécaniquement,  dès  que 
l’on  cesse  de  les  tenir  ouverts  avec  la  main.  Mais  alors,  aucune 
interdiction  ne  réussit  à empêcher  le  calage  des  robinets,  qui, 
pendant  les  chaleurs,  donne  aux  abonnés  le  moyen  de  faire  couler 
l’eau,  pendant  des  heures  entières,  pour  rafraîchir  leur  boisson 
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OU  mémo  leur  appartement.  Ce  sont  ces  pratiques  qui,  à cer- 
tains moments,  amènent  à Paris  une  pénurie  artificielle,  en 
doublant  ou  triplant  la  consommation  du  service  privé. 

Un  des  moyens  de  diminuer  le  gaspillage,  c’est  de  mesurer 
l’eau  livrée,  et  de  prendre  pour  base  du  prix  la  quantité  reçue 
par  l’abonné. 

On  réalisait  autrefois  cette  conception  par  le  système  de  la 
jauge.  Dans  ce  système,  l’écoulement  est  continu,  et  se  fait  par 
un  orifice  dont  les  dimensions  sont  mesurées  de  manière  à donner 
eu  24  heures,  sous  la  pression  moyenne  des  conduites,  le  débit 
convenu.  On  régularise  ainsi  la  consommation  ; mais  on  peut  dire 
qu’on  la  régularise  trop,  en  ce  sens  que  ce  système  ne  permet 
pas  à un  abonné  d’augmenter  le  débit  de  sa  prise  pour  ré- 
pondre à un  besoin  réel  et  imprévu,  même  en  payant  le  surcroît 
d’eau  consommée.  De  plus,  comme  la  consommation  est  loin 
d’être  continue,  il  faut  toujours  que  l’abonné  ait  un  réservoir, 
où  l’eau  qui  coule  en  permanence  s’emmagasine,  pour  être  à sa 
disposition  aux  heures  de  besoin;  or,  ce  réservoir  est  coûteux 
et  encombrant,  l’eau  s’y  échaudé,  etc. 

On  peut  éviter  tous  ces  inconvénients,  depuis  l’invention  des 
compteurs,  par  l’usage  de  ces  appareils.  L’abonné  peut  prendre 
autant  d’eau  qu’il  veut  ; mais  il  paye  la  quantité  réellement  con- 
sommée, et  là  se  trouve,  à la  fois,  le  frein  à la  consommation 
inutile,  et  la  compensation  des  frais  qu’un  surcroît  de  consom- 
mation impose  à l’Administration  qui  fournit  l’eau. 

Il  faut  remarquer  cependant  que,  dans  les  maisons  divisées  en 
appartements  nombreux,  les  compteurs  actuels  ne  donnent  pas 
une  solution  complète  de  la  difficulté  ; car,  en  raison  deleur  prix 
d’achat  et  d’entretien,  on  ne  peut  pas  en  mettre  un  dans  chaque 
appartement.  On  mesure  donc  l’ensemble  de  la  consommation 
de  la  maison,  et  c’est  le  propriétaire,  seul  abonné  en  nom,  qui 
paye,  puis  qui  répartit  entre  ses  locataires  le  prix  total.  En  prati- 
que, il  demande  à chacun  une  somme  fixe,  de  manière  à encaisser 
un  total  égal  ou  supérieur  à la  somme  qu’il  paye  année  moyenne. 
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de  sorle  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  gaspillent  Teau  qui  suppor- 
tent le  surcroît  de  taxe. 

Dans  la  plupart  des  villes^  avec  la  jauge  comme  avec  les 
compteurs,  on  applicjue  un  tarif  simplement  proportionnel  au 
volume  consomme,  auquel  on  peut  ajouter  une  taxe  constante 
par  branchement,  pour  couvrir  les  frais  do  surveillance. 

Quand  une  ville  a une  double  canalisation,  elle  peut  établir 
deux  tarifs  d’abonnement,  l’un,  plus  élevé,  pour  les  eaux  pota- 
bles amenées  de  loin  à grand  frais,  l’autre,  plus  bas,  pour  les 
eaux  de  moins  bonne  qualité,  qui  peuvent  être  employées  dans 
les  lavoirs,  dans  les  établissements  de  bains,  ou  servir  au 
lavage  des  voitures,  à l’arrosage  des  jardins,  etc. 

On  a souvent  cherché  à augmenter  la  quantité  d’eau  vendue, 
en  encourageant  les  grosses  consomtnations,  par  une  réduction 
du  pri.x  pour  cbafiuc  mètre  cube  consommé,  dans  un  immeuble, 
au  delà  d’un  chiffre  déterminé  par  habitant.  Ce  procédé  peut  être 
bon  dans  le  cas  exceptionnel  où  les  eaux  sont  surabondantes. 
Quand  elles  sont  rares,  il  faut,  au  contraire,  chercher  à 
restreindre  les  grosses  consommations  par  des  surtaxes. 

Mais  ces  divers  systèmes  ne  réalisent  nullement  la  condition, 
si  désirable,  de  l’abaissement  du  prix  de  l’abonnement  pour  les 
classes  pauvres,  'qui  seule  pourrait  propager,  dans  ces  classes, 
l’usage  abondant  des  eaux  et  les  habitudes  de  propreté.  L’éta- 
blissement d’un  robinet  dans  chaque  appartement  des  maisons 
ouvrières  serait  la  perfection  ; on  ne  peut  guère  espérer  que 
cet  idéal  se  réalise,  en  raison  de  l’impossibilité  pratique  do 
contrôler  le  débit  individuel  do  chaque  robinet , et  de  l’im- 
portance que  prendrait,  relativement  aux  loyers,  la  dépense 
collective  causée  par  le  gaspillage  général  qui  se  produirait  en 
temps  chaud.  C’est  donc  sur  les  paliers,  où  personne  n’a  intérêt 
à faire  couler  l’eau  d’une  manière  continue,  et  où  d’ailleurs  le 
propriétaire  peut  faire  exercer  une  surveillance,  que  l’on  place 
les  robinets  pour  alimenter  les  petits  appartements. 

A Paris,  en  règle  générale,  aujourd’hui,  on  n accorde  d’abon- 


430 


ALIMENTATION  DES  COMMUNES 


nement  qu’à  la  jauge  ou  au  compteur.  Le  tarif  décroît  à mesure 
que  la  quantité  d’eau  augmente.  Le  prix  minimum  d’un  abon- 
nement est  de  20  francs  par  an,  pour  123  litres  par  jour.  La 
taxe  annuelle  descend  à 120  francs  par  mètre  cube,  pour  une 
consommation  de  un  demi-mètre  cube  à cinq  mètres  cubes  par 
jour,  et  continue  à décroître  jusqu’à  53  francs  par  mètre  cube 
au  delà  de  cinquante.  Le  prix  varie  donc  de  0 fr.  444  à 0 fr.  153 
par  mètre  cube. 

L’eau  de  rivière  se  paie  moitié  de  ces  prix,  mais  le  minimum 
d’abonnement  est  fixé  à 1.000  mètres  cubes. 

On  voit  combien  ces  prix  sont  inférieurs  à ceux  qu’on  payait 
autrefois  aux  porteurs  d’eau,  et  qui  équivalaient  à 6 ou  7 fr.  par 
mètre  cube  d’eau. 

La  taxe  est  due,  pour  le  volume  souscrit  et  en  vue  duquel 
ont  été  établis  les  appareils,  même  si  ce  volume  n’est  pas  con- 
sommé. S’il  est  dépassé,  le  surplus  donne  lieu  à une  surtaxe 
calculée  d’après  le  prix  ressortant,  pour  chaque  mètre  cube, 
du  tarif  appliqué  à l’abonnement,  sans  toutefois  jamais  dépas- 
ser, pour  l’eau  de  source,  le  prix  de  0 fr.  33  par  mètre  cube, 
qui  répond  aux  abonnements  compris  entre  cinq  cents  litres  et 
cinq  mètres  cubes  par  jour. 

Pour  les  appartements  habités  bourgeoisement,  on  donne 
encore  des  abonnements  à robinet  libre,  au  prix  de  16  fr.  20 
par  an  pour  un  seul  robinet, si  le  nombre  des  habitants  n’excède 
pas  trois,  et  avec  une  surtaxe  pour  chaque  personne  ou  chaque 
robinet  en  sus.  Enfin,  pour  les  étages  où  il  n’y  a pas  de  loge- 
ment d’une  valeur  locative  de  plus  de  500  francs,  on  donne  des 
robinets  de  palier,  au  prix  unique  de  16  fr.  20  par  an,  sans  sur- 
taxes. Ce  dernier  tarif  réalise,  dans  une  certaine  mesure,  la  con- 
dition de  l’abaissement  du  prix  pour  les  classes  pauvres. 

Malgré  leur  bas  prix,  les  robinets  de  paliers  se  développent 
peu,  en  raison  des  frais  de  vidange  qu’entraîne  l’introduction 
des  eaux  dans  les  fosses  fixes,  frais  que  les  propriétaires  des 
maisons  ouvrières  répugnent  à s’imposer.  Mais  l’abonnement 
au  compteur  s’est  beaucoup  développé  dans  les  maisons  bour- 
geoises. 11  y a aujourd’hui, en  tout, à Paris, 73. 000  abonnements, 
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desservant  Gi.üüO  maisons  sur  les  75.000  qui  existent  dans  la 
capitale.  Dans  ce  nombre,  les  abonnements  à robinet  libre 
entrent  pour  moins  do  2.000,  et  les  abonnements  à lajauge  pour 
moins  de  9.000  ; tous  les  autres  sont  des  abonnements  au 
compteur. 

Nous  donnons  en  annexe,  sous  le  n"  IV,  le  règlement  du 
25  juillet  1880,  ou  vigueur  pour  les  abonnements  aux  eaux  de 
Paris,  avec  les  diverses  modilications  qui  y ont  été  apportées. 
A ce  reglement  sont  annexés  des  modèles  de  polices  d’abonne- 
ment dans  lesquels  sont  reproduiles  celles  de  ses  dispositions 
principales  qui  intéressent  chaque  abonné. 

La  Ville  de  Paris  a étudié  une  modification  du  régime  des 
abonnements,  qui  aurait  pour  objet  de  rendre  le  tarif  progres- 
sif, lorsque  la  consommation  d’eau  excède  cinquante  litres  par 
personne  et  par  jour.  En  môme  temps,  un  tarif  réduit  serait  ap- 
pliqué aux  abonnomonls  collectifs  contractés  pour  des  maisons 
ne  contenant  pas  d’appartement  dont  le  loyer  inscrit  à la  matrice 
cadastrale  excède  800  francs.  Le  principe  de  cette  modification, 
tendant  à surtaxer  les  fortes  consommations,  qui  ont  un  carac- 
tère de  luxe  ou  de  gaspillage,  et  à dégrever  les  classes  pauvres, 
ne  peut  qu’être  approuvé.  Il  tend  à rapprocher  le  tarif  de  la 
combinaison  théoriquement  la  meilleure  : celle  qui  établirait  les 
taxes  d’après  une  double  base,  la  consommation  par  tète  et  le 
prix  du  loyer,  ce  dernier  élément  constituant  le  meilleur  moyen 
d’appréciation  des  facultés  contributives  do  cliaque  usager. 
Diverses  difficultés  de  détail  ont  empêché  jusqu’ici  cette  ré- 
forme d’aboutir;  la  manière  de  compter  le  nombre  des  personnes 
desservies,  sans  mesures  inquisitoriales,  et  en  suivant  les  chan- 
gements de  locataires  si  fréquents  dans  les  petits  logements, 
donne  notamment  lieu  à des  divergences  d’opinion  nombreuses 

1.  — L’aclministratioa  municipale  avait  proposé  de  rendre  les  surtaxes  appli- 
cables quand  la  consommation  d'eau  excéderait  cinquante  litres  par  personne 
qu^un  immeuble  serait  présumé  contenir,  d’après  sa  capacité.  Le  Conseil  d’Elat, 
par  un  avis  du  14  décembre  1893,  a repoussé  ce  système,  qui  entraînerait  le  paie- 
ment de  surtaxes  pour  beaucoup  d’immeubles  habités  par  une  population  pauvre, 
dans  lesquels  la  consommation  excéderait  la  moyenne  ainsi  calculée,  en  raison 
précisément  de  ce  fait  que  le  nombre  des  habitants  effectifs  dépasserait  souvent 
do  beaucoup  les  présomptions  établies  d’après  la  capacité  des  locaux. 
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C.  FORMES  DANS  LESQUELLES  SONT  CONTRACTÉS  LES 

ABONNEMENTS.  — Quantl  uDo  Ville  exploite  en  régie  une  distri- 
bution d’eau,  les  recettes  qu’elle  en  tire  font  partie  des  res- 
sources ordinaires  de  la  commune  (loi  du  5 avril  1884,  art.  133, 
10°).  Les  tarifs  sont  fixés  par  des  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, qui  ne  sont  exécutoires  qu’après  avoir  été  approuvées 
par  le  préfet  (même  loi,  art.  68.7°).  Les  conditions  générales 
des  abonnements  sont  naturellement  fixées  dans  les  mêmes 
formes  que  les  tarifs,  puisqu’elles  permettent  seules  de  définir  les 
bases  de  la  perception.  Le  contrat,  qui  reçoit  le  nom  de  police, 
est  passé  par  le  maire,  ou  par  l’adjoint  délégué. 

Aucun  texte  de  loi  n’interdit  formellement  les  traités  de  gré 
à gré.  Cependant,  on  peut  dire  que,  par  cela  môme  que  la  loi  pré- 
voit des  tai’ifs  fixés  parle  conseil  municipal,  elle  suppose  que  Je 
môme  traitement  sera  fait  à tous  les  citoyens  qui  accepteront 
les  mêmes  conditions  d’abonnement.  On  concevrait  difficile- 
ment, d’ailleurs,  qu’une  administration  publique  ne  prît  pas  pour 
base  de  ses  opérations  le  principe  de  Fégalité  de  traitement. 
C’est  donc  seulement  quand  il  se  présente  une  demande  répon- 
dant à une  situation  exceptionnelle,  par  exemple  pour  une  in- 
dustrie qui  consommerait  un  volume  d’eau  excédant  de  beau- 
coup les  besoins  habituels,  qu’il  peut  y avoir  lieu  à un  traité 
particulier.  Dans  ce  cas,  la  dérogation  au  tarif  devrait  être  auto- 
l'isée  dans  les  formes  où  a été  fixé  le  tarif  lui-même. 

Il  a été  jugé  qu’une  ville  alimentée  par  un  canal  domanial 
qui  lui  a été  cédé  par  l’État  peut  réglementer  l’usage  des  eaux, 
et  se  faire  payer  des  redevances  pour  cet  usage,  du  moment  où 
l’eau  a été  mise  à la  disposition  de  la  commune,  et  non  à celle 
des  habitants  ut  singuli.  Les  tarifs,  en  pareil  cas,  sont  fixés 
par  le  conseil  municipal  et  approuvés  par  le  préfet,  suivant  les 
principes  généraux 

Lorsqu’il  y a un  concessionnaire,  les  bases  des  contrats 


\.  — G.  G.,  req.,  17  avril  1866,  Molle  et  consorts  c.  Ville  de  Roubaix.  — G.  E., 
18  février  1863,  Motte  Bossut. 
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(1  abonnoinent  et  Jes  tarifs  maxima  à percevoir  sont  fixés  dans 
le  cahier  des  charges,  qui  définit  les  droits  et  les  obligations  du 
concessionnai  re . 

Quelquefois,  le  modèle  des  polices  d’abonnement  est  annexe 
au  contrat.  Dans  d’autres  cas,  il  est  stipule  que  toutes  les  condi- 
tions des  abonnements,  et  les  prix  à percevoir  dans  les  limites 
des  maxima,  seront  soumis  à l’approbation  du  maire;  alors 
les  arrangements  particuliers  et  traités  de  faveur  sont  générale- 
ment interdits.  Enfin,  il  se  peut  que  le  concessionnaire  soit  libre 
de  régler  les  conditions  et  les  prix  à insérer  dans  chaque  con- 
trat, pourvu  qu’il  ne  dépasse  pas  les  maxima,  et  se  conforme  aux 
obligations  inscrites  dans  le  cahier  des  charges. 

En  tout  cas,  une  compagnie  ne  peut  refuser  un  abonnement 
à quiconque  offre  de  le  souscrire,  au.x  prix  et  dans  les  condi- 
tions résultant  du  cahier  des  charges;  on  ne  peut  admettre,  en 
effet,  que  le  bénéfice  d’une  distribution  établie  dans  l’intérêt 
général  soit  accordé  ou  refusé  à un  particulier  selon  le  bon 
plaisir  du  concessionnaire  du  service*. 

d.  TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT  DES  POLICES  d’aBONNE- 

MENT.  — Les  polices  d’abonnement  à l’usage  des  eaux  doivent 
être  rédigées  sur  papier  timbré,  au  timbre  de  dimension. 

Au  point  de  vue  de  l’enregistrement,  on  a soutenu  qu’il  y avait 
lieu  de  leur  appliquer  le  même  régime  qu’aux  souscriptions  à 
l’usage  des  eaux  d’un  canal  d’irrigation,  et  de  les  assimiler,  par 
suite,  à des  baux  d’immeubles,  conformément  aux  déclarations 
faites  au  Corps  législatif  dans  la  séance  du  20  juillet  1868,  dé- 
clarations que  nous  avons  fait  connaître  ci-dessus,  p.  63. 

Mais  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  admis  ce  système.  Elle  a 
écarté  toute  assimilation  entre  un  bail  d’immeuble  et  une  police 
d’abonnement,  qui  ne  peut  être  constitutive  d’un  droit  immobi- 
lier, puisqu’elle  est  toujours  précaire  et  révocable;  cette  police 
diffère  par  là  de  la  souscription  aux  eaux  d’un  canal  d’irrigation, 


1.  — C.  G.,  civ.,  25  juin  1884,  Goaipaguio  générale  des  eaux  c.  Jcuaniie. 
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(|iii  crée  un  véritable  droit  de  jouissance  partielle  sur  ce  canal. 
Dans  rabonnernent  à l’usage  des  eaux  d’une  distribution  formant 
partie  du  domaine  public  municipal,  il  n’est  créé  aucun  droit 
autre  que  celui  d’user  des  eaux  au  fur  et  à mesure  de  leur  li- 
vraison ; il  y a donc  vente  de  choses  qui  se  consomment  par 
Tusage.  D’un  autre  côté,  les  stipulations  relatives  aux  travaux 
à exécuter  pour  la  livraison  des  eaux  n’ont  qu’un  caractère 
accessoire.  Le  contrat  doit  par  suite  être  assimilé  à une  vente 
d’objets  mobiliers^. 

En  conséquente,  le  tarif  applicable  est  celui  de  2 francs  par 
100  francs  du  prix  stipulé  au  contrat,  établi  par  l’article  69, 
paragr.  5,  1°,  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  YTI.  Par  exception, 
quand  le  prix  doit  être  payé  par  l’Etat,  par  une  administration 
locale  on  par  un  établissement  public,  le  droit  est  celui  de  1 pour 

100  qui  est  institué  par  l’article  ol,  3°, de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Toutes  les  fois  que  l’État,  une  administration  locale  ou  un  éta- 
blissement public  est  partie  au  contrat,  l’enregistrement  est 
obligatoire  dans  le  délai  de  20  jours,  en  vertu  de  l’article  78  de 
la  loi  du  13  mai  1818.  En  conséquence,  quand  une  ville  exploite 
on  régie  une  distribution  d’eaux,  le  droit  d’enregistrement  est 
perçu  sur  toutes  les  polices. 

Au  contraire,  quand  le  contrat  est  passé  entre  un  concession- 
naire et  un  particulier,  il  rentre  dans  les^actes  sous  seing  privé, 
pour  l’enregistrement  desquels  il  n’y  a pas  de  délai  de  rigueur, 
mais  dont  il  ne  peut  être  fait  usage  par  acte  public,  en  justice,  ou 
devant  une  autorité  constituée,  que  s’ils  ont  été  enregistrés,  en 
vertu  de  l’article  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

La  distribution  des  eaux  avant  le  caractère  d’un  service  mu- 

€7 

nicipal.,  et  non  celui  d’une  entreprise  commerciale,  les  polices  ne 
rentrent  pas  dans  les  actes  qui,  aux  termes  de  l’article  22  de  la 

101  du  11  juin  1839,  peuvent  être  enregistrés  provisoirement 
moyennant  le  paiement  d’un  simple  droit  6xe,  à charge  de  payer 


1.  — G.  G.,  req.,  26  novembre  1873,  Gompagnie  générale  des  eaux  c.  Adminis- 
tration de  renregistrement  ; — civ.,22  novembre  1880,etreq.,  31  juillet  1883,  Ad^ 
ministration  de  renregistrement  c.  Ville  de  Dijon. 
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le  droit  proportionnel  nltéricnrczncnt,  seulement  sur  la  partie 
du  prix  qui  ferait  l’objet  du  jugement  ou  de  l’acte  public  à in- 
tervenir. Le  droit  proportionnel  doit  donc  être  payé  au  moment 
de  renrogistrernent,  sur  le  prix  cumule  do  toutes  les  années  pour 
lesquelles  l’abonnement  est  ou  a été  contracté. 

CAnACTKHKS  JUUIDIQUKS  J)  R S AIÎONXRMRNTS  : COXTRX- 

TiKux.  — Que  le  service  soit  organisé  en  régie  ou  par  un 
concessionnaire,  la  police  d’abonnement  est  un  contrat  do  droit 
privé,  et  1 es  débats  auxfjuels  elle  peut  donner  lieu  rentrent  dans 
la  compétence  de  l’autorité  judiciaire  Le  fait  que  les  sommes 
dues  à une  ville  qui  exploite  le  service  en  régie  peuvent,  comme 
toutes  les  créances  municipales,  être  recouvrées  sur  états, 
rendus  exécutoires  par  le  sous-préfet,  conformément  à l’art.  154 
de  la  loi  du  5 avril  1884,  no  modifie  pas  la  nature  du  contrat,  et 
n’implique  nullement  que  les  débats  auxcjuols  donne  lieu  le 
recouvrement  soient  de  la  compétence  do  la  juridiction  admi- 
nistrative 

Si,  pour  trancher  un  débat  sur  les  conditions  d’abonnement, 
né  entre  le  concessionnaire  d’un  service  do  distribution  d’eau  et 
un  abonné,  il  était  nécessaire  d’interpréter  le  contrat  passé 
entre  le  concessionnaire  et  la  ville,  qui  est  un  acte  adminis- 
tratif, les  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  devraient  surseoir  à 
statuer  jusqu’à  ce  que  l’interprétation  ait  été  donnée  parla  juri- 
diction administrative  , seule  compétente  pour  interpréter  le 
cahier  des  charges.  . 

On  sait  qu’il  n’en  est  pas  do  même  en  matière  d’application 
des  tarifs  de  chemins  de  fer,  et  que,  malgré  le  caractère  adm- 
nistratif  de  ces  tarifs,  l’autorité  judiciaire  a pleine  qualité  pour 
on  interpréter  les  clauses,  sans  renvoi  préalable  devantl’autorité 
administrative.  Mais  cotte  compétence  exceptionnelle  s’explique 
par  l’assimilation  établie  entre  les  péages  perçus  pour  l’usage 
des  voies  de  communication  et  les  contributions  indirectes, 


1.  — C.  K.,  30  jnnv'ior  1808,  IVadier;  — 3 irvricr  1880,  noriiard-l^scollicîi’, — ^ 
G.  C.  roq,,  4 juin  1806,  Flainenq  c.  ville  de  Toulon. 

2.  — G.  E.,  23  mai  1890,  Ville  de  Granville  c.  Beaumont  et  autre.®* 
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iissiinlialion  qui  u’cxistc  nullctnent  pour  les  taxes  d’abonnement 
à l’usage  des  eaux. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  un  débat  pourrait  surgir  entre 
la  ville  et  son  concessionnaire,  sur  la  question  de  savoir  si, 
dans  la  rédaction  des  types  adoptés  pour  les  polices,  le  conces- 
sionnaire se  conforme  bien  aux  obligations  de  son  cabier  des 
charges,  c’est,  comme  nous  l’avons  dit,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture que  ce  débat  devrait  être  porté. 

L’organisation  d’une  distribution  d’eau  n’est  pas  une  entre- 
prise commerciale,  c’est  un  service  public  municipal.  La  com- 
pagnie qui  prend  la  concession  n’est  pas  une  société  commer- 
ciale, mais  une  société  civile,  et  les  débats  entre  elle  et  ses 
clients  doivent  être  portés  devant  le  tribunal  civil,  et  non  devant 
le  tribunal  do  commerce  *. 

Les  droits  conférés  aux  abonnés  ne  sont  jamais  que  des  droits 
précaires  et  révocables.  Les  eaux  destinées  à l’alimentation  des 
villes,  faisant  partie  du  domaine  public,  ne  peuvent  être  aliénées, 
et  par  conséquent  les  contrats  d’abonnement  sont  toujours  rési- 
liables, sans  que  la  ville  ait  à prouver  que  ces  enux  sont  néces- 
saires pour  le  service  public.  La  résiliation  peut  môme  être  pro- 
noncée dans  le  but  unique  de  relever  le  tarif  des  abonnements  2. 

Cette  précarité  ne  peut  évidemment  être  invoquée  que  par 
l’autorité  publique,  et  le  concessionnaire  du  service  ne  serait 
pas  recevable  à s’en  prévaloir  de  sa  propre  ini.liative,  pour 
obtenir  la  résiliation  des  abonnements  qu’il  a consentis.  Mais 
si  la  ville  intervient  pour  revendiquer  la  libre  disposition  des 
eaux,  il  y a là  un  cas  de  force  majeure  qui  fait  tomber  tous  les 
abonnements.  Nous  pensons  qu’il  en  serait  ainsi,  même  si  l’in- 
tervention de  la  ville  avait  pour  but  do  faire  tomber  les  abon- 
nements, à la  suite  d’un  accord  avec  le  concessionnaire  ayant 
pour  objet  d’en  faire  contracter  d’autres  sur  de  nouvelles  bases; 


i — G.  G.,  civ  , 16  juin  1874,  faillite  Billoir  c.  Compagnie  générale  des  eaux; 
— "^6  février  1878,  Compagnie  générale  des  eaux  c.  TJiébaud  et  autres. 

2.  — C.  G.,  rcq.,  4 juin  1806,  Flamcnq  c.  Ville  de  Toulon. 
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la  ville,  en  cllet,  peut  faire,  d’accord  avec  son  (;oncessionnaire, 
tout  ce  (|uc  la  jurisprudence  lui  reconnaît  le  droit  de  faire  seule 
quand  elle  exploite  en  régie. 

Il  a été  jugé  que  la  concession,  faite,  par  l’État,  à un  particu- 
lier, d un  établissement  de  bains  alimenté  par  des  eaux  dépen- 
dant du  domaine  public,  n’empècbo  pas  la  ville  dont  les  af|ue- 
ducs  amènent  les  eaux  à cet  établissement  do  porcevmir  une 
redevance  pour  l’usage  do  ces  eaux.  L’J^tat  ne  peut  être  appelé 
en  garantie  par  le  concessionnaire,  car  celui-ci  ne  peut  pré- 
tendre que  son  contrat  avait  pour  objet  do  lui  conférer  dos 
droits  sur  les  eaux  domaniales  É 

C’est  dans  la  police  d’abonnement  seule  que  se  trouve  le  fon- 
dement des  obligations  réciproques  do  l’administration  qui  dis- 
tribue les  eaux  et  de  l’abonné.  Cette  police  peut,  au  lieu  de  re- 
produire toutes  les  clauses  qui  règlent  les  conditions  de  l’abon- 
nement, se  référer  au  cahier  des  charges  de  la  concession,  ou  à 
un  règlement  voté  par  le  conseil  municipal  ou  édicté  par  le 
maire.  Mais  dans  les  rapports  entre  l’abonné,  d’une  part,  et  la 
ville  ou  son  concessionnaire,  d’autre  part,  le  cahier  des  charges 
et  les  règlements  municipaux  n’ont  de  valeur  qu’en  tant  que  la 
police  s’y  réfère  implicitement  ou  e.xplicitement,  et  qu’ils  sont 
ainsi  devenus  des  éléments  du  contrat  d’abonnement. 

Il  en  résulte  que  l’infraction  aux  conditions  do  l’abonnement, 
ces  conditions  fussent-elles  contenues  dans  un  règlement 
municipal,  ne  peut  donner  lieu  à une  répression  pénale, 
et  n’entraîne  que  la  résiliation  du  contrat,  avec  dommages- 
intérêts,  s’il  y a lieu  2.  Cependant,  l’infraction  aux  règles  de 
police  qui  ont  pour  objet  d’assurer  la  conservation  des  eaux  qui 
alimentent  les  fontaines  publiques,  d’en  empêcher  le  détourne- 
ment ou  la  contamination , doit  être  réprimée  quand  elle  est 
commise  par  le  titulaire  d’un  abonnement  au  moyen  de  son 


1.  — G.  G.,  civ,,  28  mai  4866,  Bakir-ben-Oman  c.  Ville  et  préfet  d’Alger; — Ali- 
ben-IIamond  c.  les  memes. 

2.  — G.  G.,  crim.,  6 février  1873,  Bassy. 
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branchement  particulier,  comme  si  elle  était  commise  dans 
toute  autre  condition.  Il  y a là  une  limite,  dont  la  détermination 
peut  être  assez  délicate  dans  la  pratique. 

A Paris,  on  évite  la  difficulté,  en  stipulant,  par  une  clause 
pénale  contractuelle  insérée  dans  l’abonnement,  le  paiement 
par  l’abonné,  en  cas  d’infraction  aux  conditions  convenues, 
d’une  indemnité  dont  le  montant  est  bien  supérieur  à l’amende 
qu’il  encourrait,  si  l’infraction  commise  était  de  nature  à motiver 
des  poursuites  devant  la  juridiction  répressive.  (Voir  l’article  33 
du  règlement  du  23  juillet  1880,  annexe  n"  IV.) 

Si  les  clauses  de  la  police  d’abonnement  étaient  en  contra- 
diction avec  les  règlements  municipaux  ou  avec  le  cahier  des 
charges  de  la  concession,  il  y aurait  là  une  cause  de  nullité  du 
contrat  passé  avec  l’abonné,  qui  pourrait  être  invoquée  à toute 
époque  par  la  partie  lésée,  sqns  qu’on  puisse  lui  opposer  le 
consentement  donné  par  elle.  Les  eaux,  étant  domaniales,  ne 
peuvent,  en  effet,  recevoir  momentanément  une  affectation  pri- 
vée que  sous  les  conditions  fixées  dans  l’organisation  du  service 
de  distribution.  Tout  contrat  contraire  à ces  conditions  est  donc 
entaché  de  nullité,  comme  portant  sur  un  objet  qui  n’est  pas 
dans  le  commerce; un  pareil  contrat  ne  peut  créer  aucune  obli- 
gation, conformément  aux  prescriptions  des  articles  1131,  1133 
et  1172  du  Code  civil.  Il  doit  donc  cesser  de  recevoir  son  ap- 
plication, dès  qu’une  des  parties  le  requiert,  sans  qu’il  y ait  lieu, 
en  général,  à l’allocation  de  dommages-intérêts,  la  faute  des 
deux  parties  étant  commune  i. 

/’.  CONDITIONS  ORDINAIREMENT  CONTENUES  DANs]  LES 

ABONNEMENTS.  — Los  policos  d’abonnement  stipulent  souvent 
que  les  eaux  ne  seront  affectées  qu’à  certains  usages  détermi- 
nés.Il  a été  jugé  que  les  eaux  destinées  à servir  uniquement  «2/5? 
usages  domesticjues  peuvent  être  employées  à l’arrosage  des 
cours  et  terrasses,  et  à celui  de  la  rue  lorsqu’il  est  obligatoire 


1.  — Tribunal  de  la  Seine,  29  novembre  1892,  Porlet. 
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pour  les  riverains  A Paris,  l’emploi  des  eaux  do  source  pour 
l’arrosaj^e  des  cours  et  jardins,  pour  le  service  dos  écuries  et  des 
remises, est  formellement  interdit.  (Articles  24  et  2ü  du  règle- 
ment du  25  juillet  1880.) 

Il  est  souvent  stipulé  aussi  que  les  eaux  no  pourront  être 
cédées  à dos  tiers.  Quand  l’abonnement  est  contracté  à robinet 
libre,  ou  quand  il  est  fait  usage  d’un  compteur,  mais  avec  tarif 
réduit  pour  le  volume  excédant  un  débit  déterminé,  cotte  clause 
est  indispensable  pour  sauvegarder  les  recettes.  Elle  a souvent 
aussi  pour  but  d’éviter  que  les  eaux  deviennent  l’objet  de  trafics 
ou  do  spéculations  qui  pourraient  en  rendre  l’usage  plus  oné- 
reux à certains  particuliers. 

A Paris,  notamment,  le  règlement  général  du  23  juillet  1880 
(voir  annexe  IV)  contient  un  article  30  portant  que  les  eaux  ne 
sont  concédées  aux  habitants  qu’à  la  condition  de  n’en  disposer 
que  pour  leur  usage  personnel  et  pour  celui  de  leurs  locataires, 
et  interdisant  de  disposer  gratuitement  ou  à prix  d’argent,  en 
faveur  de  tout  autre  particulier  ou  intertnédiaire,  de  la  tota- 
lité ou  d’une  partie  des  eaux,  ou  mémo  du  trop  plein  des  réser- 
voirs. Dans  le  règlement  antérieur,  au  lieu  des  mots  soulignés, 
figuraient  les  mots  en  faveur  d" un  tiers.  Sous  l’empire  de  cet 
ancien  règlement,  il  a été  jugé  qu’un  propriétaire  ne  contreve- 
nait pas  à la  clause  en  question,  en  chargeant  un  entrepreneur 
d’installer  des  appareils  de  distribution  des  eaux  dans  son 
immeuble,  et  de  s’entendre  ensuite  avec  les  locataires  pour  le 
recouvrement  de  cette  dépense  et  pour  le  paiement  de  l’abonne- 
ment; que,  par  suite,  la  compagnie  ne  pouvait  refuser  l’abonne- 
ment souscrit  dans  ces  conditions  Sous  l’empire  du  nouveau 
règlement,  toute  intervention,  entre  le  propriétaire  et  les  loca- 
taires, d’un  intermédiaire  spéculant  sur  la  vente  des  eaux,  est 
interdite,  et  si  un  propriétaire  cédait  à une  société  le  droit  de 
traiter  avec  ses  locataires  de  la  vente  et  de  la  fourniture  des 
eaux,  il  y aurait  là  une  cause  légitime  de  retrait  de  l’abonne- 


1.  — G.  G.,  crim.,  6 février  1873,  Bassy. 

2.  — G.  G.,  civ.  25  juin  1884_,  Compag-nio  générale  des  eaux  c.  Jouanne. 


440 


ALIMENTATION  DES  COMMUNES 


ment  L’entrepreneur  qui  aurait  passé  un  traité  de  ce  genre 
avec  un  propriétaire,  en  s’engageant  à faire  les  travaux  d’ins- 
tallation des  eaux  dans  l’immeuble,  pourrait  en  demander  la 
nullité  en  vertu  de  l’art.  1131  du  Code  civil,  comme  contraire 
aux  règlements  municipaux,  et  cette  nullité  devrait  être  pronon- 
cée sans  dommages-intérêts,  moyennant  le  simple  rembourse- 
ment des  dépenses  d’installation  qui  auraient  augmenté  la 
valeur  de  l’immeuble 

Les  règlements  stipulent  fréquemment  que  le  service  muni- 
cipal, ou  la  compagnie  concessionnaire^  exécutera  les  travaux 
de  branchement  et  de  conduite  jusqu’au  mur  de  face  de  la  pro- 
priété, ou  même  jusqu’au  réservoir  ou  au  compteur,  si  on  en 
établit  un.  (Voir,  pour  Paris,  règlement  du  25  juillet  1880, 
art.  20.)  Cette  disposition  a pour  but  d’assurer  l’exécution  des 
travaux  sous  la  voie  publique,  dans  les  conditions  les  moins 
gênantes  pour  la  circulation,  et  de  faciliter  la  surveillance.  Il  a 
été  jugé  que  cette  clause  n’avait  rien  de  contraire  au  droit  de 
propriété  et  à la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  Elle 
n’a  pas,  en  effet,  pourobjet  de  constituer  un  monopole  au  profit 
du  concessionnaire,  mais  seulement  de  subordonner  à certaines 
conditions  l’usage  des  eaux  municipales.  Elle  ne  confère  à l’en- 
trepreneur du  service  des  eaux  aucun  privilège  pour  l’exécu- 
tion des  travaux  intérieurs  que  les  propriétaires  jugent  à propos 
de  faire  faire  dans  leurs  immeubles 

Les  travaux  intérieurs  sont  toujours  soumis  à la  surveillance 
permanente  de  la  ville  ou  de  son  concessionnaire,  de  manière 
à leur  permettre  de  prévenir  les  fraudes,  et  aussi  les  fuites  qui 
amènent  des  pertes  et  des  dommages.  Mais  ni  ce  contrôle,  ni 
l’autorisation  à laquelle  est  subordonné  l’établissement  d’un 
branchement  n’ont  pour  effet  de  rendre  la  ville  responsable  des 
dommages  qui  seraient  causés  par  l’établissement  ou  par  la 
rupture  des  branchements  ou  des  conduites  particulières.  Même 


d.  — Paris,  5 février  1886,  Guillot. 

2.  — Trib.  de  la  Seine,  25  novembre  1892,  Portet. 

3.  — G.  G.,  req.,  21  février  1872,  Pradier  c.  Gompagnie  générale  des  eaux. 

4.  — G.  E.,  26  janvier  1860,  Bonnin. 
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quand  ces  travaux  sont  exécutés  par  la  ville  ou  par  son  con- 
cessionnaire, l’abonné  est  seul  responsable  des  dommages,  sauf 
recours,  en  cas  de  malfaçon,  contre  son  entrepreneur  forcé.  Les 
débats  auxquels  pourraient  donner  lieu  ces  dommages  seraient 
de  la  compétence  judiciaire 

Les  villes  ou  les  compagnies  concessionnaires  de  services 
d’eau  prennent  souvent  à leur  charge,  ou  subventionnent,  l’éta- 
blissement d’une  partie  des  travaux  intérieurs  des  immeubles^ 
par  exemple  celui  des  colonnes  montantes.  C’est  là  une  mesure 
purement  gracieuse,  qui  a pour  objet  de  favoriser  le  développe- 
mentdes  abonnements.  Elle  a été  en  vigueur  à Paris  jusqu’en 
1 888,  en  vertu  des  articles  10  et  1 1 du  règlement  du  25juillet  1880. 


1.  — G.  E , 4 août  187G,  Ville  de  Paris  c.  Vorbois. 
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CHAPITRE  PREMIER.  — ÉCOULEMENT 
DES  EAUX  MÉNAGÈRES  ET  INDUSTRIELLES 

1.  — Rappel  des  règles  précédemment  étudiées  au  sujet  de 
l’écoulement  des  eaux  pures.  — Nous  avons  étudié  antériou- 
rcmont  les  principes  de  droit  qui  règlent  les  rapports  des  parti- 
culiers entre  eux,  ou  avec  l’autorité  publique,  au  sujet  de  l’écou- 
lement des  eaux  pures.  Nous  allons  rappeler  sommairement 
quels  sont  ces  principes,  en  ce  qui  concerne  l’écoulement  : 
1°  sur  les  fonds  inférieurs  ; 2®dansles cours  d’eau  ; 3°surlavoie 
publique.  Nous  dirons  ensuite  quelques  mots  de  l’écoulement 
à la  mer  ou  dans  les  ports  maritimes,  dont  nous  étudierons  le 
régime  dans  le  9e  et  dernier  titre  de  cet  ouvrage. 

Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  les  fonds  supé- 
rieurs, à recevoir  les  eaux  pluviales  ou  les  eaux  de  source  qui 
en  découlent  naturellement,  et  sans  que  la  main  de  l’homme  y 
ait  contribué  (tome  I,  pages  22  et  154). 

Quand  les  conditions  d’écoulement  ont  été  artificiellement 
modifiées,  le  fonds  inférieur  n’est  assujetti  à recevoir  les  eaux 
qu’autant  qu’il  est  grevé  spécialement  d’une  servitude  d’aqueduc 
ou  d’égout.  Cette  servitude,  étant  continue  et  apparente,  peut 
être  acquise  par  prescription  ou  par  la  destination  du  père  de 
famille,  quand  elle  n’est  pas  fondée  sur  un  titre  (t.  I,  page  47). 
Do  plus,  les  lois  du  29  août  1845  et  du  10  juin  1854  ont  donné 
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nu  propriétaire  d’un  fonds  les  moyens  d'assurer  l’écoulement 
des  eaux  séjournant  sur  ce  fonds,  à travers  les  fonds  voisins,  à 
charge  d’indemnité  (tome  I,  p.  36  ; tome  l'V,  pp.  310  et  311). 

Les  cours  d’eau,  soit  qu’ils  aient  le  caractère  de  res  millius, 
soit  qu’ils  fassent  partie  du  domaine  public,  constituent  les  voies 
naturelles  d’écoulement  des  eaux  des  vallées  dont  ils  occupent 
le  tlialweg.  Ils  reçoivent  non  seulement  les  eaux  qui  découlent 
naturellement  des  propriétés  riveraines,  mais  encore  celles  qui 
sont  amenées  à leur  lit  de  main  d’homme,  soit  par  les  riverains, 
soit  par  les  propriétaires  non  riverains  qui  auraient  acquis  le 
droit  d’accès  nécessaire  (tome  I,  pp.  63  et  432;  tome  III,  p.48). 
Il  ne  pourrait  être  mis  obstacle  à ce  déversement  que  s’il  était 
elfectué  dans  des  conditions  qui  portent  atteinte  aux  droits 
appartenant  à certains  particuliers,  ou  qui  soient  en  contradiction 
avec  les  règlements  de  police  (tome  I,  p.  432;  tome  II,  p.  39; 
tome  III,  p.  293). 

Les  canaux,  étant  établis  de  main  d’homme,  ne  peuvent  être 
assujettis  à la  même  servitude  naturelle  que  les  cours  d’eau. 
Ils  doivent  simplement  recevoir,  comme  les  fonds  de  terre,  les 
eaux  qui  découlent  des  terrains  supérieurs,  sans  que  les  condi- 
tions de  l’écoulement  aient  été  aggravées  par  aucun  travail. 
L’Administration  y tolère  l’écoulement  des  eaux  amenées 
par  des  conduites,  dans  des  conditions  qu'elle  réglemente,  mais 
sans  qu’il  en  puisse  résulter  aucune  servitude  pour  le  domaine 
public  inaliénable  et  imprescriptible  (tome  III,  p.  618). 

La  voie  publique  est  assujettie  à recevoir  les  eaux  qui  décou- 
b'ut  naturellement  des  fonds  riverains  ; les  propriétaires  ont, 
de  plus,  en  vertu  de  l’article  681  du  Code  civil,  le  droit  d’y 
déverser  les  eaux  pluviales  qui  découlent  de  leurs  toitures 
(tome  I,  pages  57  et  157). 

Réciproquement,  les  fonds  riverains  doivent  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  naturellement  de  la  voie  publique,  sauf  à 
obtenir  une  indemnité  dans  le  cas  où  la  création  de  cette  voie 
a aggravé  leur  situation  naturelle.  Mais  lorsque  les  eaux  plu- 
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viales  tombées  sur  la  voie  publique,  ou  celles  qui  y sont  léga- 
lement déversées  par  les  riverains,  ont  été  recueillies  dans  des 
fossés,  ruisseaux  ou  égouts,  les  particuliers  ne  sont  plus  tenus 
de  subir  le  passage  de  ces  eaux  à travers  leurs  propriétés,  et, 
à défaut  d’arrangement  amiable,  il  est  nécessaire  que  l’adminis- 
tration acquière,  par  voie  d’expropriation,  les  terrains  où  seront 
établies  les  voies  d’écoulement,  qui  constitueront  des  dépen- 
dances de  la  voie  publicjue  (tome  T,  page  48). 

Les  particuliers  qui  ont  usé  do  leur  droit  de  déverser  des  eau.x 
sur  la  voie  publique  n’ont  d’ailleurs  pas  à se  préoccuper  do  la 
direction  qu’elles  reçoivent  ensuite  : ils  ne  peuvent  pas  on 
être  i*endus  responsables,  puisqu’elle  no  dépend  en  rien  de  leur 
volonté  (tome  I,  page  48). 

La  mer  est,  comme  les  cours  d’eau,  un  exutoire  naturel 
pour  les  eaux  de  toute  provenance  qui  y arrivent  en  raison  de 
la  disposition  des  lieux,  ou  qui  y sont  amenées  artificiellement, 
sous  réserve  de  l’observation  des  prescriptions  de  police  rela- 
tives à la  conservation  du  rivage. 

Mais  lorsque  la  mer  est  séparée  des  propriétés  privées  par 
des  quais  ou  autres  ouvrages  dépendant  du  domaine  public, 
comme  cela  a lieu  dans  les  ports  maritimes,  ces  dépendances 
n’étant  assujetties  qu’à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturel- 
lement des  fonds  supérieurs,  aucun  système  d’écoulement  des 
eaux  vers  la  mer  ne  peut  être  établi  de  main  d’homme  qu’autant 
que  le  déversement  des  eaux  ou  l’établissement  des  conduites 
sur  ou  sous  le  sol  des  quais  a été  autorisé  par  des  permissions 
do  voirie  toujours  précaires  et  révocables. 

2.  — Distinction  entre  les  eaux  pures  et  les  eaux  contaminées. 
— Nous  venons  de  résumer  les  règles  applicables  à la  transmis- 
sion des  eaux  pures.  Comme  on  l’a  déjà  indiqué  dans  les  volumes 
précédents,  ces  mêmes  règles  s’appliquent  à la  transmission  des 
eaux  légèrement  impures.  A vrai  dire,  il  n’y  a pas  d’eaux  pures 
dans  la  nature,  et  presque  toutes  les  eaux  qui  ont  servi  à des 
usages  domestiques,  agricoles  ou  industriels,  et  qui  n’ont  point 
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été  soumises  à une  purification,  sont  plus  chargées  d’impuretés 
après  leur  emploi  qu’avant.  Prétendre  que  celui  qui  a le  droit  de 
faire  usage  de  certaines  eaux  ne  peut  ensuite  profiter  des  droils 
que  lui  confère  la  loi  pour  en  assurer  l’écoulement  qu’à  charge 
de  les  rendre  aussi  pures  qu’il  les  a reçues,  ce  serait  en  réalité 
nier  tout  droit  à l’usage  des  eaux. 

En  pratique,  des  eaux  légèrement  contaminées  doivent  donc 
être  et  sont  toujours  assimilées  à des  eaux  pures. 

Mais  à côté  de  ces  eaux  pures,  ou  à peu  près  pures,  on  doit 
envisager  celles  qui  ont  été  contaminées  dans  une  mesure  suf- 
fisante pour  se  distinguer  nettementdes  premières.  Les  eaux  qui 
ont  servi  à des  usages  exclusivement  agricoles,  arrosage  des 
terres,  submersion  dos  vignes,  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  jamais 
dans  ce  cas.  Mais  celles  qui  ont  été  employées  à des  usages 
domestiques,  soit  dans  les  maisons  d’habitation,  soit  dans  les 
exploitations  rurales,  sont  généralement  chargées  d’impuretés  do 
toute  sorte,  souvent  môme  mélangées  à des  quantités  notables 
d’eaux  de  savon,  d’eaux  de  vaisselle,  de  déjections  humaines  ou 
animales.  Beaucoupd’industries, parexemple  celles  de  la  tanne- 
rie, de  la  teinturerie,  de  la  féculerie,  du  lavage  et  du  peignage 
des  laines,  ont  à évacuer  des  quantités  d’eaux  très  chargées  de 
résidus  nuisibles.  Nous  avons  à examiner  maintenant  comment 
les  règles  relatives  aux  divers  cas  que  nous  avons  énumérés 
dans  le  paragraphe  précédent  se  modifient,  quand  il  s’agit  do 
ces  eaux  ménagères  ou  industrielles. 

3.  — Écoulement  des  eaux  ménagères  et  industrielles  sur  les 
propriétés  privées.  — La  servitude  qui,  en  vertu  derarliclo  640, 
résulte  de  la  situation  des  lieux,  et  qui  assujettit  les  fonds  infé- 
rieurs à recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  des  fonds 
supérieurs,  sans  que  la  main  do  l’homme  y ait  contribué,  ne 
s’applique  évidemment  pas  aux  eaux  ménagères  ou  indus- 
trielles ; en  raison  de  leur  état  même,  ces  eaux  ne  sauraient 
être  considérées  comme  découlant  naturellement  du  fonds  supé- 
rieur, puisqu’elles  ont  été  contaminées  par  l’action  de  l’homme. 
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Los  tribunaux,  saisis  dos  réclamations  auxquelles  donne  lieu 
leur  écoulenuuit,  peuvent  non  seulement  en  interdire  le  déver- 
sement, mais  encore  ordonner  l’exécution  des  travaux  néces- 
saires pour  en  préserver  les  terrains  inférieurs 

S’il  n’existe  pas  de  servitude  légale,  ^écoulement  de  ces 
eaux  peut  faire  l’objet  d’une  servitude  conventionnelle,  confor- 
mément aux  articles  G90  et  G91  du  Code  civil,  et,  dans  ce  cas, 
les  rapports  des  propriétaires  sont  réglés  par  le  titre  qui 
constate  la  convention  intervenue  entre  eux. 

A défaut  de  titre,  la  servitude  d’écoulement  des  eaux  ména- 
gères ou  industrielles  peut-elle  résulter  de  la  destination  du  père 
de  famille,  ou  île  la  proscription,  conformément  aux  articles  G92 
à G94  ? La  cjuostion  a été  très  controversée,  en  ce  qui  concerne 
la  servitude  d’écoulement  des  eaux  ménagères,  à laquelle  on 
donne  le  nom  do  servitude  d’évie?'. 

Pour  pouvoir  résulter  de  la  destination  du  père  de  famille  ou 
delà  prescription,  il  faut  qu’une  servitude  soit  continueet  appa- 
rente. La  question  de  savoir  si  les  voies  d’écoulement  par  les- 
quelles s’exerce  la  servitude  d’évier  sont  apparentes,  dans  le  sens 
<lu  Code,  est  une  question  d’espèce,  à résoudre  parles  tribunaux 
d’après  l’examen  des  faits  do  chaque  cause.  Mais  on  s’est  de- 
mandé si,  par  sa  natjire,  cette  servitude  était  cotitinue  ou  dis- 
continue. 

Demolombe  (^Traité  des  Servitudes,  tome  II,  n°  752)  a 
soutenu  l’affîrmative.  Ce  qui  constitue  l’exercice  de  la  servi- 
tude, dit-il,  c’est  l’écoulement  de  l’eau;  or,  que  l’eau  soit  pure 
ou  contaminée,  cet  écoulement  se  produit  de  lui-même,  dans 
les  conditions  résultant  de  la  disposition  des  lieux  et  de  celle 
des  ouvrages;  la  servitude  s’exerce  donc  sans  le  fait  actuel  de 
l’homme,  et  c’est  là  ce  qui,  d’après  le  Code,  constitue  le  carac- 
tère de  continuité. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  se  sont  prononces  en  sens  contraire. 


i.  — G.  G.,  req.,  lo  mars  18.>0,  Jousso  c.  Posneau;  — 3 août  1843,  GliaiiipaulicL 
c.  Boniiaud;  — 0 janvier  1850,  Grimalcii  c.  Pa^^e  et  antres. 
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(Aubry  etUau,toino  111,  n“  248;  David,  Traitédes  Cours  d'eau, 
tome  II,  nos  710  et  942.)  Si  Fécoulemeiit  des  eaux  ménagères 
résulte  de  la  disposition  des  lieux,  leur  contamination  ne  peut 
résulter  que  du  fait  actuel  et  continuellement  renouvelé  de 
l’homme.  La  servitude  est  donc  essentiellement  discontinue; 
elle  ne  peut  ni  résulter  de  la  destination  du  père  de  famille,  ni 
faire  l’objetfl’une  possession  susceptible  soit  de  servir  de  fonde- 
ment à une  action  possessoire  en  cas  de  trouble,  soit  d’engen- 
drer la  prescription.  C’est  cette  dernière  doctrine  qu’a  adoptée 
la  Cour  de  cassation  * . 

Les  raisons  de  décider  sont  évidemment  les  mêmes  pour  les 
eaux  industrielles  que  pour  les  eaux  ménagères. 

• 

4.  — Écoulement  des  eaux  ménagères  et  industrielles  dans  les 
cours  d’eau  navigables  ou  non  navigables.  — Les  cours  d’eau 
domaniaux  ou  non  domaniaux  sont  les  voies  naturelles  d’écou- 
lement des  eaux  de  toute  nature,  et  sont  assujettis  à recevoir 
toutes  celles  qui  y aflluent,  les  eaux  ménagères  ou  industrielles 
comme  les  autres^.  Mais  le  droit  qui  appartient  aux  particuliers 
d’user  de  cette  voie  d’écoulement  est  limité  par  l’obligation  do 
ne  rien  faire  qui  soit  de  nature  à nuire  aux  tiers  ou  à l’intérêt 
public.  La  question  peut  être  envisagée  à deux  points  do  vue  : 
celui  des  rapports  avec  les  particuliers  qui  ont  des  droits  sur  les 
eaux  ou  qui  en  font  usage,  et  celui  des  rapports  avec  l’autorité 
publique  chargé  de  la  police. 

a.  — RArroiiTs  avec  les  usagers  des  eaux. — Pour  les 
cours  d’eau  ou  canaux  qui,  par  une  situation  exceptionnelle, 
ont  le  caractère  de  propriété  privée,  ce  sont  les  titres  constitu- 
tifs de  cette  propriété  qui  définissent  les  droits  que  peut  avoir  le 
propriétaire  de  s’opposer  au  déversement  d’eaux  impures.  Le 
fait  qu’une  voie  navigable  est  concédée  ne  suffit  pas,  à lui  seul, 
pour  que  les  concessionnaires  aient  ce  droit 


1.  — G.  G.,  rcq.,  19  juin  1865,  d’Hiersat  c.  Périneau;  — 17  février  1875,  con- 
sorls  Gistac  c.  Rouillon. 

2.  — G.  G.,  req.,  4 juin  1872,  clc  Grave  c.  Baudassé-Gazolle. 
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Les  tribunaux  de  l’ordre  Judiciaire  oui  pleine  compétence 
pour  trancber  les  ilébals  privés  (juipeuvent  naître  entre  lespro- 
priétaii-es  d’un  cours  d’eau  et  les  tiers  au  sujet  de  l’écoulement 
tl  eaux  contaminées;  il  en  est  de  môme  des  débats  sur  l’étendue 
de  leurs  droits  respectifs,  en  ce  (jui  concerne  le  «léversemont 
<les  eaux  impures  dans  un  canal,  qui  s’élèveraient  entre  les  co- 
propriétaires de  ce  canal  L 

Sur  les  cours  d’eau  qui  sont  t'es  ou  qui  font  partie  du 

domaine  public,  les  rivmrains  ou  autres  usagers, n’étant  proprié- 
taires ni  du  lit,  ni  des  eaux, n’ont  pas  qualité  pour  s’opposerau  dé- 
versement d’eaux  ménagères  ou  industrielles  par  ce  seul  motif 
qu’elles  sont  contaminées.  Mais  si  les  impuretés  déversées  dans 
un  ruisseau  ou  dans  une  rivière  sontassez  abondantes,  eu  égard 
au  volume  débité, pour  contaminer  les  eaux  de  manièresoit  à les 
rendre  moins  propres  aux  usages  agricoles,  industriels  ou  do- 
mestiques, soit  à détruire  le  poisson,  tous  ceux  qui  ont  le  droit 
d’user  do  ces  eaux,  tous  ceux  (|ui  y ont  le  droit  do  pèche, peuvent 
s’opposera  ce  déversement,  et  réclamer  des  dommages-intérêts. 

Nous  avons  indiqué,  tome  l®'',  page 433,  (|uels  sont,  à cet  égard, 
les  droits  dos  riverains  des  cours  d’eau  non  navigables,  et  quels 
sont  les  ménagements  que  les  tribunaux  doivent  observer,  pour 
ne  pas  apporter  trop  d’entraves  à l’industrie.  Nous  avons  ex- 
pliqué, également,  les  raisons  qui  s’opposent  à ce  que  la  faculté 
d’altérer  les  eaux  courantes  puisse  être  acquise  par  prescription. 
Aux  arrêts  cités  à ce  propos,  nous  pouvons  en  joindre  doux  plus 
récents.  Le  premier  décide  que  les  riverains  d’aval  no  sont  pas 
tenus  de  supporter  le  déversement,  dans  un  cours  d’eau,  des 
eaux  souillées  par  l’exploitation  dos  mines;  les  dispositions  de 
l’ancienne  loi  du  12  juillet  1791  sur  les  mines,  quirefusaient  tout 
droit  à indemnité  aux  propriétaires  du  sol  sous  lequel  est  située 
la  concession,  pour  le  dommage  causé  par  le  déversement  des 
eaux  des  puits  de  mines  dans  les  cours  d’eau,  sont  en  elfet  abro- 


1.  — G.  E.,  conflit,  13  décembre  1861,  Ville  de  Saiiit-Germaiii-cii-Laye.  — G.  G., 
req.,  9 juin  1868^  Desbenoît  c.  Raffin. 
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goes  1.  Le  second  constate  que  le  déversement  d’eaux  indus- 
trielles épurées,  dans  un  cours  d’eau,  ne  porte  pas  atteinte  aux 
droits  des  riverains  2. 

Sur  les  cours  d’eau  du  domaine  public,  les  cas  où  des  parti- 
culiers auraient  des  droits  sur  les  eaux  leur  permettant  d'in- 
tenter une  action  à celui  qui  les  souillerait  sont  plus  rares.  Nous 
avons  vu.  néanmoins  (tome  III,  chapitre  X),  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  il  peut  exister  des  droits  privés  sur  les 
eaux,  et  dans  ce  cas,  quiconque  entrave  l’exercice  de  ces  droits 
en  déversant  dans  la  rivière  des  impuretés  peut  être  tenu  de 
réparer  le  dommage  qu’il  a causé,  conformément  à l’article 
1382  du  Code  civil. 

Nous  avons  cité  (tome  III,  p.  370)  un  cas  où  un  droit  à in- 
demnité aurait  été  reconnu  à un  particulier  qui  puisait  dans  la 
Seine  des  eaux  pour  l’alimentation  de  plusieurs  communes  et 
qui  avait  été  obligé  de  déplacer  sa  prise  d’eau  par  suite  de  la 
contamination  du  fleuve  par  les  égouts  de  Paris,  et  cela,  bien 
que  cette  prise  d’eau  eût  un  caractère  précaire  et  révocable,  et 
ne  fût  nullement  fondée  en  titre^.  Mais,  dans  cette  espèce,  il 
s’agissait  d’un  déversement  d’eaux  impures  qui  était  la  consé- 
quence de  travaux  exécutés  par  une  ville,  et  ces  arrêts  doivent 
être  considérés  comme  une  application  do  la  jurisprudence,  qui 
s’est  développée  depuis,  on  vertu  de  laquelle  les  dommages 
résultant  do  travaux  publics  donnent  lieu  à l’allocation  d’in- 
demnités à la  charge  do  l’administration  qui  exécute  ces  travaux, 
dans  des  cas  où  aucun  droit  analogue  n’aurait  pu  être  reconnu 
à l’encontre  do  simples  particuliers. 

Les  fermiers  de  la  pêche  pourraient  agir  directement  en  dom- 
mages-intérêts contre  ceux  qui  leur  portent  préjudice,  en  souil- 
lant les  eaux  de  manière  à les  rendre  moins  poissonneuses,  s’ils 
no  préféraient  agir  directement  contre  l’État,  de  qui  ils  tiennent 


4.  — G.  G.,  rcq.,  décuinbrc  18S7,  Sociûtù  noiivello  dos  liouilloros  et  fondoiics 
de  l’Aveyron  c.  Bonysson  et  consorts. 

'il,  — C.  C.,  rcq.,  17  janv'ier  IS-SS,  Clialleton  cl  Guno ville  c.  Rabier,  Ihirouin 
et  Gie. 

3.  — G.  E.,  13  août  ISGS  et  30  juillet  1880,  Grey veldingcr  c.  Ville  do  Paris. 
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leurs  droits,  et  qui  doit, par  conséquent,  leur  en  garantir  la  jonis- 
sance.  Il  est  clair,  d ailleurs,  f|no  les  causes  j^ennanentes  de 
contamination  qui  existaient  an  moment  on  ils  ont  passe  lonr 
bail  ne  sanraient  donner  lien  à anenne  réclamation  de  leur 
part,  puisqu’ils  ont  dû  en  tenir  compte  dans  les  oflres  qu’ils  ont 
laites  pour  le  prix  do  ce  bail. 

h.  H KOI.  EM  EN  T s DE  I*  O I.  1 0 E , O É N É H .V  U X OU  SPÉCIAUX.  

Sur  les  cours  d eau  do  tonte  espèce,  le  soin  de  prévenir  un 
degré  de  contamination  de  nature  à nuire  à l’intérét  général 
rentre  dans  les  attributions  naturelles  des  pouvoirs  de  police. 

Les  lois  sur  la  pêcbe  contiennent  déjà,  à cet  égard,  dos  pres- 
criptions générales,  applicables  à tous  les  cours  d’eau  du  terri- 
toire français.  L’art.  23  de  la  loi  du  13  avril  1829  punit  d’une 
amende  de  30  à 300  francs,  et  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
à trois  mois  « quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues 
<(  qui  sont  de  nature  à enivrer  le  poisson  ou  à le  détruire  » ; 
la  jurisprudence  applique  ces  pénalités  au  déversement  de  ré- 
sidus usiniers  qui  détruisent  le  poisson.  Les  articles  63  à 68  con- 
fèrent aux  fermiers  de  la  pèche,  aux  porteurs  de  licence  et  aux 
propriétaires  riverains  des  cours  d’eau  non  navigables,  le  droit 
do  faire  assormenter  des  gardes  pour  constater  les  délits  et 
régler  les  conditions  dans  lesquelles  les  poursuites  peuvent  être 
exercées  en  leur  nom  et  à leur  diligence. 

Enfin  le  décret  du  10  août  1 873  contient  un  art.  19  ainsi  conçu  ; 

« Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  les  avis  des  conseils 
« de  salubrité  et  des  ingénieurs,  déterminent  : 

« 1“  La  durée  du  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  dans  les  cours 
« d’eau  et  les  emplacements  où  cette  opération  peut  être  pra- 
« tiquée  avec  le  moins  d’inconvénients  pour  le  poisson; 

« 2“  Les  mesures  à observer  pour  l’évacuation,  dans  les  cours 
« d’eau,  des  matières  et  résidus  susceptibles  de  nuire  au  poisson 
« et  provenant  des  fabriques  et  établissements  industriels  quel- 
((  conques.  » 

Nous  n’insisterons  pas  sur  ces  dispositions  spéciales,  qui  se 
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rattacliont  à une  législation  dont  Fétude  sort  de  notre  cadre. 
Nous  devons  remarquer,  d’ailleurs,  qu’elles  ne  seraient  pas 
applicables  aux  cours  d’eau  où  une  longue  contamination  a fait 
disparaîire  le  poisson.  D’autre  part,  dans  les  grandes  rivières, 
pour  exercer  sur  l’existence  des  poissons  une  action  directe, 
qui  donne  lieu  à l’application  des  pénalités  prévues  par  la  loi 
de  1829,  il  faut  que  les  matières  déversées  soient  à la  fois  très 
abondantes  et  particulièrement  malsaines. 

Certaines  règles  applicables,  d’une  manière  générale,  à tous 
les  cours  d’eau  faisant  partie  du  domaine  public  sont  contenues 
dans  les  anciens  règlements  de  police  maintenus  en  vigueur  en 
vertu  de  la  loi  des  17-22  juillet  1791,  et  les  contraventions  sont 
poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie . 

Nous  avons  cité  (tome  III,  p-  286j  l’arrêt  du  Conseil  du  24  juin 
1777,  qui  interdit  de  jeter  des  immondices  dans  les  cours  d’eau, 
d’y  faire  rouir  le  chanvre,  etc.  Plusieurs  règlements  locaux, 
maintenus  en  vigueur  par  la  même  loi,  contiennent  des  dispo- 
sitions analogues.  Nous  n’avons  pas  à revenir  sur  ce  que  nous 
avons  dit  (tome  III,  pp.  289  et  293)  de  l’application  de  ces  anciens 
règlements,  et  des  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  leur  exécution 
et  pour  la  conservation  du  domaine  public. 

En  dehors  de  ces  règles  générales,  toutes  les  autorités  pré- 
posées à la  conservation  de  la  salubrité  publique  peuvent  édic- 
ter des  règlements  pour  prévenir  la  pollution  des  cours  d’eau, 
notamment  y interdire  le  déversement  des  immondices,  des  eaux 
impures,  etc.  Nous  avons  indiqué  ci-dessus  (p.  326)  les  condi- 
tions dans  lesquelles  sont  édictés  ces  règlements.  Indépen- 
damment des  textes  déjà  cités,  les  préfets  puisent  leur  droit  de 
réglementation,  en  la  matière,  dans  la  loi  des  22  décembre  1789- 
janvier  1790,  section  III,  dont  l’article  2 est  ainsi  conçu  ; « Les 
« administrations  de  département  seront  encore  chargées,  sous 
<(  l’autorité  et  l’inspection  du  Roi,  comme  chef  suprême  de  la 
<(  nation  et  de  l’administration  générale,  de  toutes  les  parties  de 
((  cette  administration,  notamment  de  celles  qui  sont  relatives  : 

« 5°  A la  conservation  des  propriétés  publiques; 


« (»”.  A celle  (les  for»' ts,  clioivi ins,  rivières  et  antres  choses  com- 
te mu  nés  ; 

((  î)°  An  maintien  <1(î  la  salnhrit»),  de  la  sn/'cté  et  de  la  tran- 
((  qnillité  puldiques.  » 

Il  importe  de  ne  [)as  oublier  (jne  le  di'oit  ainsi  conféré  au  préfet 
ne  met  pas  obstacle  à l’exercice,  par  le  maire,  de  ses  pouvoirs  de 
police  municipale,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité,  pas  plus  que 
ceux-ci  ne  mettent  obstacle  à l’exercice  des  droits  du  préfet. 

Nous  avons  déjà  cité,  comme  exemples  des  dispositions  do 
police  les  plus  g-énéralement  édictées,  l’article  9 du  type  d’arrêté 
préfectoral  sur  la  police  des  cours  d’eau  non  navigables,  qui 
interdit  d’y  faire  écouler  des  eaux  infectes  ou  nuisibles  (tome  IT, 
annexe  T)  et  l’article  bl  du  type  d’arrêté  préfectoral  pour  la 
police  des  voies  navigables,  qui  interdit  d’y  faire  aboutir  aucun 
égout  sans  autorisation  (tome  Ilï,  annexe  II). 

En  dehors  des  prescriptions  générales  de  police,  les  autori- 
sations particulières  nécessaires  à certains  établissements  con- 
tiennent souvent  des  clauses  relatives  au  déversement  des  eaux 
T'ésiduaires  dans  les  cours  d’eau. 

Nous  avons  indiqué  (tome  II,  p.  111  ; tome  III,  p.2o7)  que  les 
règlements  des  usines  établies  sur  les  cours  d’eau  contiennent 
nu  article  obligeant  les  industriels  à rendre  les  eaux  dans  des 
conditions  satisfaisantes  de  température  et  de  pureté.  Nous  di- 
rons plus  loin  quelques  mots  des  droits  particuliers  que  la  légis- 
lation relative  aux  manufactures  et  ateliers  dangereux,  incom- 
modes ou  insalubres,  donne  à l’autorité  publique,  vis-à-vis  des 
établissements  classés  à ce  titre. 

Dans  le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux,  on  a reconnu  la 
nécessité  de  donner  un  caractère  plus  général  aux  dispositions 
protectrices  de  la  salubrité  des  cours  d’eau.  Ce  projet  contient, 
à cet  effet,  un  article  interdisant  d’y  jeter  des  matières  encom- 
brantes pouvant  porter  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux, 
ainsi  que  des  immondices,  résidus  et  déjections  quelconques 
susceptibles,  par  leur  nature  et  leur  quantité,  de  rendre  les  eaux 
insalubres  ou  impropres  aux  usages  domestiques.  Nous  aurons 
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à revenir  ultérieurement  sur  les  dispositions  contenues  dans 
le  même  projet,  pour  assurer  l’épuration  des  eaux  d’égouts  ou 
des  usines,  et  nous  avons  même  reproduit,  <à  la  fin  du  présent 
titre,  le  texte  de  tous  les  articles  relatifs  à la  purification  des 
cours  d’eau.  Faisons  remarquer  seulement  que  la  mise  en 
vigueur  de  la  disposition  que  nous  venons  de  citer  ne  mettrait 
pas  obstacle  à l’exercice  des  pouvoirs  de  police  des  préfets  ou 
des  maires,  partout  ou  cette  disposition  aurait  besoin  d’être  com- 
plétée par  des  prescriptions  nouvelles. 

RÉPRESSION  DES  CONTRAVENTIONS.  NoUS  aVOnS  VU 

(tome  IIÏ,  pages  293)  et  330  que  les  infractions  aux  arrêtés  pris 
« par  les  préfets  pour  assurer  la  conservation  du  domaine  public 
fluvial  et  l’exécution  des  anciens  règlements  qui  s’y  rapportent 
constituent  des  contraventions  de  grande  voirie,  dont  la  répres- 
sion est  poursuivie  devant  le  Conseil  do  préfecture. 

Les  infractions  aux  arrêtés  pris  dans  l’intérêt  de  la  salubrité 
publique  constituent  des  contraventions  de  simple  police,  qui 
doivent  être  poursuivies  devant  l’autorité  judiciaire,  et  punies  par 
l’application  des  dispositions  de  l’article  471,  15®,  du  Code  pénal 
(voir  ci-dessus,  page  327).  La  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation  constate  le  caractère  obligatoire  des  prescrip- 
tions édictées  pour  prévenir  la  contamination  des  cours  d’eau 
dans  Fintérôt  de  la  salubrité  publique,  aussi  bien  quand  elles 
émanent  des  maires  que  quand  elles  émanent  des  préfets  *. 

Lej  uge  de  simple  police  n’a  à s’assurer  que  de  là  légalité  de 
l’arrêté;  il  n’a  pas  qualité  pour  vérifier  l’efficacité  des  mesures 
qu’il  prescrit,  et,  par  suite,  n’a  pas  à discuter,  dans  les  motifs 
du  jugement,  les  moyens  de  défense  qui  seraient  fondés  sur 
leur  défaut  d’efficacité.  La  longue  tolérance  de  l’Administration 
no  peut  créer  un  droit  acquis,  permettant  à ceux  qui  en  ontjoui 
de  se  soustraire  à l’application  dos  mesures  de  police  prises 
dans  l’intérêt  de  la  salubrité^. 


1.  — G.  G.,  criin.,  \k  août  1857,  Danel  et  Riv^ière;  — 1®**  août  1862,  Renard  Ro- 
bert; — 3 février  1877,  Décliosal  et  Salomon  ; — 29  mai  1892,  Déon. 

2.  — G.  G.,  crim.,  14  mai  1887,  Gillet. 
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!1  coiivicMit  «Ni  roinar(|ucr  que  les  r«'‘glcrncn{s  applicables  au 
point  ou  so  fait  le  tléversenjent  fies  eaux  impures  sont  seuls 
obligatoires.  Si  un  cours  d’eau  traverse  plusieurs  départements, 
il  est  évident  que  les  eaux  impures  déversées  dans  la  partie 
amont  de  son  cours  vont  polluer  la  partie  aval;  mais  un  usinier, 
riverain  d’un  cours  d’eau,  qui  s’est  conformé  aux  règlements 
en  vigueur  dans  le  «lépartement  oi'i  est  située  son  usine  n’a  pas 
à se  préoccuper  des  règles  de  police  applicables  au  même  cours 
d’eau  en  aval,  fussent-elles  plus  sévères,  et  ne  pourrait  être 
condamné  pour  avoir  déversé,  en  amont,  des  impuretés  que  le 
cours  d’eau  lui-même  porte  dans  un  département  ou  leur  déver- 
sement serait  interdit^. 

Do  même,  ne  pourraient  être  condamnés  pour  infraction  à un 
arrêté  municipal,  interdisant  de  laver  le  linge  dans  un  cours 
d’eau,  ceux  qui  ont  déversé  les  eaux  d’un  lavoir  dans  un  égout 
destiné  à recevoir  des  eaux  impures,  et  qui  aboutit  à ce  cours 
d’eau  les  particuliers  n’ont  rien  fait  d’incorrect  en  déversant 
les  eaux  dans  l’égout,  et  si  celui-ci  souille  le  cours  d’eau,  c’est 
l’administration  qui  l’a  établi  cjui  en  est  responsable.  C’est  par 
la  même  raison  que  le  déversement  d’immondices  dans  un  égout 
qui  aboutit  à un  fleuve  ne  saurait  être  assimilé  à une  contra- 
vention à l’arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  3. 

Nous  devons  rapppler  ici  la  situation  exceptionnelle  faite  à la 
rivière  deBièvre  parles  anciens  règlements.  Bien  que  cette  rivière 
ne  soit  pas  navigable,  les  contraventions  àces  anciens  règlements, 
et  aux  arrêtés  de  police  pris  pour  leur  exécution,  ont  le  caractère 
de  contraventions  de  grande  voirie  ; les  arrêts  du  Conseil  du  20  fé- 
vrier 1732  et  du  5 décembre  1741  réservent,  en  effet,  au  roi  en 
son  Conseil  la  connaissance  en  dernier  ressort  des  difficultés  y 
relatives.  (Voir  tome II,  page  177.)  Les  articles  36,  37,  38  et  50, 
de  l’arrêt  du  26  février  1732,  l’ordonnance  de  police  du  19  mes- 
sidor an  IX,  interdisent  de  faire  aboutir  à la  Bièvre  les  chutes 


1.  — G.  G.,  crim.,  14  août  1857,  Danel  etRiviûre. 

2.  — G.  G.,  crim.,  21  juillet  1870,  veuve  Roustan,  Roche,  Barthélemy  et  Pin.  — 
G.  E.,  20  décembre  1889,  Mangout. 

3.  — G.  E.,  21  janvier  1881,  üriol. 


dos  latrines,  d’y  laisser  écouler  les  eaux  résiduaires  des  teintu- 
reries, tanneries  et  autres  usines,  d’y  jeter  des  immondices, 
et  la  jurisprudence  maintient  en  vigueur  ces  prescriptions  Le 
déversement  des  eaux  des  lavoirs,  d’abord  interdit,  est  toléré 
en  vertu  de  l’ordonnance  du  1®'’  mars  1754 

5.  — Écoulement  des  eaux  ménagères  et  industrielles  sur  la 
voie  publique.  — a.  — droits  des  riverains.  — Lajurispru- 
dence  admet  que  le  droit  de  déverser  sur  la  voie  publique  l’égout 
des  toitures,  conféré  aux  riverains  par  l’article  681  du  Code 
civil,  comprend  celui  d’y  déverser  également  les  eaux  ména- 
gères 3.  La  voie  publique  est,  en  effet,  l’issue  naturelle  des 
résidus  produits  dans  les  maisons  riveraines;  c’est  par  ce  motif 
que  la  meme  solution  nous  paraît  devoir  s’appliquer,  en  général, 
à l’écoulement  des  eaux  industrielles. 

Lorsque  des  eaux  impures  ont  été  déversées  sur  la  voie  pu- 
blique, c’est  à l’autorité  chargée  de  l’administration  de  cette  voie 
à veiller  à ce  que  leur  écoulement  ne  cause  aucun  préjudice  aux 
tiers.  Nous  avons  vu  (tome  I,  page  48)  comment  se  fait  l’écoule- 
ment des  eaux  tombées  sur  la  voie  publique.  Il  a été  jugé  qu’une 
ville  était  responsable  du  dommage  causé  par  le  déversement, 
sur  les  propriétés  riveraines,  des  eaux  impures  qui  y étaient 
amenées  parles  travaux  exécutés  pour  l’écoulement  des  eaux  des 
chemins;  il  en  est  de  même,  à plus  forte  raison,  pour  le  dom- 
mage qui  résulte  du  déversement,  dans  un  canal  usinier,  des  eaux 
impures  qu’une  ville  a réunies  pour  les  conduire  dans  ce  canal 

Nous  avons  indiqué  (tome  I,  p.  63)  les  dispositions  exception- 
nelles du  décret  du  26  mars  1852  qui,  à Paris  et  dans  la  plu- 


1.  — G.  E.,  4 arrêts  du  20  décembre  1889,  Peigné,  Blanchard,  Iléroult,  Bisson  ; 
— 8 août  1891,  Guilbert  et  Tliivend. 

2.  — C-  E.,  20  décembre  1889,  Goulain. 

3.  — G.  E.,  41  février  1887,  Ville  de  Mâcon.  — G.  G.,  civ.,  22  mars  1870,  Bau- 
cher,  Renault  et  Arnoult  c.  Barilly;  — 15  mars  1887,  Hébert  c.  Lenoir  et  Gommune 
de  Dreux. 

4.  — G.  E.,  22  décembre  1876,  Gommune  de  Maisons -Laffitte  (c.  Redon  de  Jac- 
quemin;  — 41  février  1887,  Ville  de  Maçon. 
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part  dos  grandes  villes^  obligent  les  prop)riétairos  à conduire 
c\  régout  les  eaux  pluviales  et  ménagères,  et  leur  enlèvent  ainsi 
tle  la  l’acuité  do  les  <léverser  sur  la  voie  publique,  conformément 
au  droit  commun.  Nous  nous  bornons  à rappeler  ici  cos  pres- 
criptions, nous  réservant  d’en  faire  une  étude  approfondie  en 
traitant  des  égouts. 


It.  — RKC.  LEMKNTS  DE  P O i.i  c E.  — Lo  droit,  qui  appartient  aux 
riv^erains,  de  déverser  sur  les  voies  publiques  leurs  eaux  plu- 
viales, ménagères  et  industrielles,  ne  doit  pas  entraver  la  cir- 
culation, cjui  constitue  l’usage  essentiel  et  primordial  de  ces 
voies;  or,  c’est  ce  qui  se  produirait  infailliblement,  si  le  mode 
do  déversement,  ou  le  degré  d’impureté  des  eaux  était  de  nature 
à incommoder  les  passants.  Aussi,  l'article  471  du  Code  pénal 
punit-il  d’une  amende  : 

« 4"^  ceu.x  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique  en  y dopo- 
« sant  ou  y laissant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses 
« quelcon(jues  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la 
((  sûreté  du  passage  ; 

« 6“  ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé,  au-devant  do  leurs 
« édifices,  dos  choses  do  nature  à nuire  par  des  exhalaisons  in- 
« salubres.  » 

Une  jurisprudence  constante  applique  cet  article  aux  liquides, 
aussi  bien  qu’aux  [matières  solides.  Il  est  donc  interdit  aux  rive- 
rains, comme  à tous  autres,  do  laisser  couler  dans  la  rue  ou 
dans  le  ruisseau  dos  liquides  infects , ou  de  laisser  tomber 
d’une  certaine  hauteur  sur  la  voie  publique  dos  eaux  indus- 
trielles qui  no  seraient  ni  malpropres  ni  insalubres,  et  cette  in- 
terdiction s’appliquerait  mémo  à ceux  qui  invoqueraient  une 
possession  immémoriale 

Le  mode  de  déversement  des  eaux  ménagères  sur  toutes  les 


1.  — G.  G.,  crim.,  2 mars  1855,  Soyer,  Michaut  et  Prieur;  — 31  juillet  1863, 
Salvcitori;  — 8 lévrier  1866,  Vidailljan  ; — 29  août  1867,  veuve  Bazin;  — 25  Janvier 
1883,  Boy-Barcq. 


voios  puhiiqiios  a été  réglé  par  l’article  9 cio  l’édit  do  décoinl)ro 
1()07,  sur  les  attributions  du  grand  voyer,  qui  défond  « à toutes 
« personnes  de  faire  dos  éviers  plus  haut  que  rez-de-chaussée, 
« s’ils  110  sont  couverts  jusqu’au  dit  rez-de-chaussée,  et  même 
<(  sans  la  permission  do  notredit  grand  voyer,  ses  lieutenants 
« ou  commis  ». 

Cette  règle,  qui  soumet  à une  autorisation  préalable  l’établis- 
sement dos  conduites  d’écoulement  des  eaux  ménagères,  est 
encore  en  vigueur;  mais  elle  n’ernpêchopas  le  riverain  d’avoir 
le  droit  d’écouler  scs  eaux  sur  la  voie  puhlicjue,  et  ce  serait 
méconnaître  ce  droit  que  de  prétendre  l’obliger,  sous  prétexte 
d’autorisation,  à établir  un  canal  couvert  pour  conduire  les  eaux 
de  son  immeublejusr[u’à  la  rivière 

Les  autorisations  nécessaires  pour  l’établissement  des  con- 
duites d’évier  sont  délivrées,  suivant  l’ordre  actuel  des  compé- 
tences, par  le  préfet  pour  les  routes  nationales  ou  départemen- 
tales ainsi  que  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ou  d’intérêt  commun,  et  par  le  maire  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  les  chemins  ruraux  et  les  voies  urbaines. 

En  dehors  de  la  disposition  générale  de  l’édit  de  1607,  les 
autorités  qui  ont  qualité  pour  édicter  des  règlements  en  vue  d’as- 
surer la  conservation  du  domaine  public  ou  la  liberté  de  la  cir- 
culation peuvent  réglementer  l’écoulement  des  eaux  ménagères 
ou  industrielles,  comme  celui  des  eaux  pluviales. 

Nous  avons  vu,  tome  I,  p.  61,  que  ce  pouvoir  réglementaire 
appartient  aux  préfets,  pour  les  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  pour  les  chemins  vicinaux,  en  vertu  de  la  loi  des 
22  décembre  1789-janvier  1790  (section  III,  art.  2)  et  de  la  loi 
du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  (art.  21);  les  règle- 
ments édictés  par  application  de  cette  dernière  loi  doivent  être 
approuvés  par  le  Ministre  de  l’intérieur.  Il  en  est  de  même  de 
ceux  qui  sont  rendus  par  le  préfet  pour  les  chemins  ruraux  re- 
connus, en  vertu  de  l’article  8 de  la  loi  du  20  août  1881. 


1.  — G.  E.,  23  janvier  1837,  caserne  de  Montierneuf,  à Poitiei's. 


EAUX  MEXA(JEHES  ET  1 N U U S T U I E L L E S 


4 01 


Nous  avons  reproduit,  comme  exemple  des  prescriptions  en 
usage  pour  l’élahlissement  des  tuyaux  de  descente  des  eaux  , 
Tarticlc  20  de  rarrète-type,  sur  les  permissions  de  grande  voirie, 
annexe  à la  circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics  du 
20  septembre  1858. 

Le  maire  a,  pour  les  voies  urbaines,  le  môme  pouvoir  régle- 
mentaire que  le  préfet  pour  les  routes  et  les  chemins  vicinaux 
ou  ruraux.  Il  a,  en  outre,  le  droit  d’édicter  des  règlements  appli- 
cables au.x  voies  publiques  de  toute  nature  dans  sa  commune, 
en  vertu  (.les  dispositions  qui  rangent  dans  la  police  municipale 
d’une  part  les  mesures  qui  touchentàla  si'ireté  et  à lacornmodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques, 
d’autre  part  celles  qui  ont  pour  objet  d’assurer  la  salubrité 
publi(|ue.  Nous  no  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  (pago32G),  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  qu’exerce  le  préfet 
sur  les  actes  faits  par  les  maires  dans  l’exercice  de  leur  pouvoir 
réglementaire,  ainsi  que  les  moyens  qu’il  a de  suppléer,  au 
besoin,  à leur  inaction  . 

Le  maire  peut,  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  interdire  l’écoule- 
ment de  certaines'  eaux  sur  la  voie  publique,  par  exemple  l’écou- 
lement des  eaux  minérales  d’un  établissement  de  bains  b 

Il  peut  obliger  les  riverains  à établir,  sous  les  trottoirs,  des 
gargouilles  pour  conduire  jusqu’au  ruisseau  les  eaux  pluviales 
et  ménagères 

Quand  il  a interdit,  d’une  manière  générale,  l’écoulement, 
sur  la  voie  publique,  des  eaux  do  nature  à la  salir,  doit  être 
considéré  comme  en  contravention  quiconque  déverse  dos  eaux 
de  cette  nature  dans  le  ruisseau  3. 

c.  — RÉPRESSION  DES  CONTRAVENTIONS.  — L’i ufractio n au X 
dispositions  contenues  dans  les  paragraplies  4°  et  0°  de  l’article 
471  du  Gode  pénal  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  do 


1.  — G.  E.,  D juin  1848,  Garivier. 

2.  — G.  E.,  13  tléceiiibru  1889,  Daino  Miiiot. 

3.  — G.  E.,  crini.,  23  janvier  1802,  Ueynaud. 
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simple  police  ; elle  est  punie  de  l’amende  de  1 à 5 francs  établie 
par  cet  article,  et,  en  cas  de  récidive  dans  une  même  année, 
peut  donner  lieu  à l’emprisonnement  conformément  à l’article 
483  (voir  p.  327  ci-dessus). 

Le  fait  que  l’écoulement  ou  la  projection  des  eaux,  dans  les 
conditions  interdites  par  cet  article,  a été  la  conséquence  de  la 
rupture  accidentelle  d’une  conduite,  ne  pourrait  être  invoqué 
comme  excuse,  si  cette  rupture  avait  eu  pour  cause,  non  un 
cas  de  force  majeure,  fnais  la  négligence  du  propriétaire 

L’édit  de  1609  n’édicte  aucune  pénalité  en  cas  d’infraction 
aux  prescriptions,  reproduites  ci-dessus,  de  l’article  9.  La 
seule  condamnation  que  le  Conseil  de  préfecture  pourrait  pro- 
noncer contre  les  contrevenants,  quand  il  s’agit  des  voies 
dépendant  de  la  grande  voirie,  serait  donc  la  suppression  dos 
ouvrages.  Si  les  voies  font  partie  de  la  petite  voirie,  l’infraction 
aux  règlements  est  réprimée  par  l’article  471  du  Gode  pénal,  qui 
punit  de  l’amende  de  1 à 5 francs  » 5“  ceux  qui  auront  négligé 
« ou  refusé  d’exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la 
« petite  voirie  » . 

Les  infractions  aux  prescriptions  édictées  par  les  préfets 
constitueraient  des  contraventions  de  grande  voirie,  si  elles 
avaient  pour  conséquence  de  dégrader  une  route  nationale  ou 
départementale.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  violation  des  règle- 
ments préfectoraux  ou  municipaux  n’est  punie  que  des  peines 
de  simple  police  prévues  à l’article  471  du  Code  pénal. 

Citons,  comme  exemple  d’application  do  cet  article,  la 
répression  du  fait  d’avoir  déversé  sur  un  chemin  vicinal  des 
vinasses  provenant  d’une  distillerie,  alors  que  ce  déversement 
était  interdit  par  un  règlement  édicté  par  le  préfet  et  approuvé 
par  le  Ministre  de  l’intérieur  2. 

Quand  le  maire  a réglementé  l’écoulement  des  eaux  sur  la 


1.  — G.  G.,  cri  tu.,  25  janvier  1883,  Roy-Barcq. 

2.  — G.  G.,  crim.,  IG  avril  1858,  Simon. 
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voie  publique.  Je  jug-o  de  police  saisi  d’uue  coutraventiou  ne  peut 
{)as  prononcer  1 acquittement  en  se  bornant  à.  constater  que  le 
tait  incriminé  n était  pas  de  nature  à enti*aver  la  circulation  ou 
à nuire  à la  salubrité  publique;  il  doit  encore  examiner  si  les 
conditions  de  1 arreté  municipal  légalement  rendu  avaient  été 
observées 

11  a été  jugé,  avec  raison,  que  le  fait  qu’on  a laissé  écouler 
d une  maison  certaines  eaux  sur  la  voie  publique,  contraire- 
ment aux  prescriptions  d un  règlement  de  police,  n’engage  pas 
nécessairement  la  responsabilité  du  propriétaire  de  la  maison  ; 
la  pénalité  ne  peut  être  prononcée  que  contre  l’auteur  de  la 
contravention 


6-  — Écoulement  des  eaux  ménagères  ou  industrielles  à la 
mer  ou  dans  les  ports  maritimes.  — L’écoulement  des  eaux 
ménagères  ou  industrielles  à la  mer  ne  peut  léser  aucun  droit 
privé,  puisqu’il  n’en  existe  pas  sur  les  eaux  maritimes.  Les 
riverains,  ou  même  les  non-riverains  qui  auraient  obtenu  le 
droit  de  conduire  ces  eaux  jusqu’au  rivage,  pourraient  donc 
les  déverser  dans  la  mer,  sous  la  seule  condition  de  respecter 
les  règlements  de  police  édictés  parles  préfets  ou  parles  maires 
dans  l’intérêt  de  la  salubrité.  Ces  règlements  peuvent  avoir 
pour  objet,  notamment,  d’éviter  la  contamination  des  plages 
fréquentées  par  les  baigneurs. 

Dans  les  ports  et  havres,  l’ordonnance  de  1081  (livre  IV, 
titre  I®*",  article  premier)  interdit  « de  jeter  aucunes  immon- 
((  dices  à peine  de  10  livres  d’amende  ».  L’article  28  du  modèle 
de  règlement  préfectoral  de  police,  annexé  à la  circulaire 
ministérielle  du  28  février  1807,  précise  la  portée  de  cette 
prescription,  en  interdisant  de  déverser  des  eaux  insalubres 
dans  les  eaux  du  port  et  do  ses  dépendances.  Les  contraven- 


1.  — G.  G.,  crim.,  7 décembre  1858,  Brun. 

2.  — G.  G.,  crim.,  25  mars  1869,  Saupin  ; — 23  août  1879,  Dejou. 
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lions  devaient  être  poursuivies  devant  le  conseil  de  préfecture, 
comme  en  matière  de  grande  voirie. 

Dans  un  grand  nombre  de  ports,  on  use  de  tolérance  en  ce 
qui  concerne  le  déversement  des  eaux  ménagères  des  maisons 
riveraines. 

7. — Absorption  par  des  puisards,  ou  emploi  de  fosses  étanches. 
— De  l’étude  que  nous  venons  de  faire,  il  résulte  que  chaque 
propriétaire  a le  droit  de  se  refuser  à recevoir  les  eaux  conta- 
minées par  ses  voisins;  que,  d’autre  part,  les  règlements  de 
police  peuvent  interdire,  et  interdisent  souvent,  en  fait,  l’écou- 
lement de  ces  eaux  dans  les  cours  d’eau  ou  les  eaux  maritimes 
et  sur  la  voie  publique.  Quand  on  se  heurte  à ces  interdictions, 
dans  les  rues  où  il  n’y  a pas  d’égouts,  il  ne  reste,  pour  débar- 
rasser chaque  immeuble  des  eaux  qui  y ont  été  polluées,  que 
deu.x  moyens  : l’absorption  dans  le  sous-sol,  ou  l’enlèvement 
dans  des  récipients  convenables. 

On  appelle  puisards,  ou  puits  absorbants,  des  puits  en  com- 
munication avec  les  couches  perméables  du  sous-sol,  dans 
lesquels  vont  se  perdre  les  eaux  pluviales,  ménagères  ou  in- 
dustrielles. Ces  puisards  peuvent  ne  pas  présenter  de  graves 
inconvénients,  lorsqu’ils  conduisent  les  eaux  contaminées  à une 
grande  profondeur.  Mais  le  plus  souvent,  c’est  précisément 
dans  les  nappes  d’eau  les  plus  voisines  du  sol,  dans  celles  qui 
alimentent  les  puits  et  les  sources  de  la  région,  que  ces  eau.x 
vont  se  perdre.  Il  est  facile  de  concevoir  combien  sont  sérieux 
les  dangers  qui  peuvent  en  résulter  au  point  de  vue  de  la  santé 
publique . 

Il  n’existe  aucune  loi  ou  réglementation  générale  sur  les  pui- 
sards. Ces  maires  ont  le  droit,  en  vertu  de  leui  s pouvoirs  géné- 
raux de  police,  d’ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  préve- 
nir les  causes  d’insalubrité  qui  peuvent  résulter  de  leur  emploi  ; 
c’est  ainsi  qu’à  Paris  l’ordonnance  du  préfet  de  police  du 
20  juillet  1838  contient  des  prescriptions  relatives  à rétablisse- 
ment et  à l’entretien  des  puits,  puisards  et  puits  d'absorption.  En 
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vertu  de  cette  ordonnance,  aucun  travail  de  percement  ou  de 
sondage  ne  peut  être  entrepris  sans  une  <lccIaration  préalaljle  à 
la  préfecture  de  police. 

Dans  le  cas  où  la  contamination,  par  les  puisards,  des  eaux 
servant  à l’alimentation,  contribuerait  à la  propagation  des  ma- 
ladies contagieuses  ou  épidémiques,  le  maire  aurait,  à notre 
avis,  le  droit  d’en  ordonner  la  suppression.  Nous  avons  vu,  ce- 
pendant (page  328),  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion n’estpas  d’accord,  sur  ce  point,  avec  celle  du  Conseil  d’État. 

Le  projet  de  loi  sur  la  santé  publique,  voté  par  la  chambre 
des  députés  en  1893,  institue,  dans  les  articles  3 et  4 dont 
nous  reproduisons  le  texte  ci-après  , une  procédure  ayant 
pour  objet  d’assurer  l’exécution  des  travaux  nécessaires  à 
l’assainissement  des  logements  insalubres.  Les  documents  pré- 
paratoires citent  spécialement,  parmi  les  cas  en  vue  desquels 
cette  procédure  serait  instituée,  la  suppression  des  puisards 
qui  constitueraient  un  danger  pour  la  salubrité  publique. 

Si  les  prescriptions  de  police,  ou  la  nature  du  terrain,  ne  per- 
mettent pas  l’absorption  des  eaux  contaminées,  cos  eaux  doivent 
être  conservées  dans  des  fosses  étanches,  d'où  on  les  enlève  pour 
les  conduire  à des  voiries  ou  dépôts  publics  ou  privés.  Ce  système 
ne  peut  s’appliquer  qu’à  des  volumes  restreints,  car  la  vidange 
des  fosses  représente  des  dépenses  considérables,  atteignant  à 
Paris  quatre  ou  cinq  francs  par  mètre  cube.  Aussi  ne  fait-on 
écouler,  en  général,  dans  les  fosses,  que  les  déjections  humaines 
et  quelquefois  les  eaux  ménagères.  On  fait  usage  soit  do  fosses 
mobiles,  récipients  que  l’on  enlève  pour  aller  les  vider  en  dehors 
des  agglomérations  quand  ils  sont  pleins,  soit  de  fosses  fixes, 
d’où  on  retire  les  matières  liquides  et  solides  pour  les  évacuer 
à l’aide  de  récipients  spéciaux. 

Dans  les  régions  où  les  agriculteurs  ne  répugnent  pas  à 
l’emploi  direct  des  matières  de  vidanges,  qui  constituent  des  en- 
grais de  première  qualité,  leur  enlèvement  se  fait  sans  frais,  et 
parfois  même  devient  une  source  de  revenus  ; c’est  ce  qui  a 
lieu  dans  les  Flandres.  Mais  dans  la  plupart  des  villes,  il  faut 
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conduire  ces  matières  à des  voiries,  où  on  les  transforme  en 
engrais  chimiques,  par  des  traitements  coûteux,  qui  répandent 
des  odeurs  nauséabondes,  et  au  cours  desquels  se  perd  une  grande 
partie  des  principes  fertilisants.  Les  voiries  privées  peuvent 
être  établies  par  les  entrepreneurs  de  vidanges.  A défaut  d’éta- 
blissements privés,  il  appartient  aux  villes  d’établir  des  voiries 
publiques,  et  de  passer  des  traités  avec  des  industriels  pour  le 
traitement  des  matières  liquides  ou  solides  qui  s’y  accumulent, 
si  elles  ne  préfèrent  pas  l’organiser  en  régie. 

Nous  n’avons  pas  à examiner  ici  la  législation  relative  à l’éta- 
blissement des  fosses  d’aisances  et  aux  vidanges,  qui  rentre 
dans  la  police  de  la  salubrité  des  habitations  et  dans  la  police 
municipale.  De  grandes  précautions,  dans  l’établissement  des 
fosses,  sont  nécessaires,  pour  qu’il  ne  se  produise  ni  déborde- 
ments, ni  infiltrations,  qui  souillent  le  sous-sol  des  villes,  et 
contaminent  les  puits,  les  sources,  etc.  ; il  appartient  aux  maires 
d’édicter  les  prescriptions  nécessaires  pour  prévenir  ces  incon- 
vénients. 11  leur  appartient  également  de  réglementer  les  opé- 
rations de  vidange,  de  manière  à restreindre,  autant  que  pos- 
sible, la  gêne  et  l’infection  qui  en  résultent. 

A Paris,  des  règlements  anciens  et  récents  obligent  les  pro- 
priétaires à établir  des  lieux  d’aisances  dans  tous  les  immeubles, 
et  réglementent  l’établissement  des  fosses  d'aisances;  on  peut 
consulter,  notamment,  l’art.  193  de  la  coutume  de  Paris,  l’arrêt 
du  Parlement  du  13  septembre  1533,  l’ordonnance  de  François  l®*” 
du  mois  do  novembre  1539,  l’ordonnance  de  police  du  24  sep- 
tembre 1668,  l’ordonnance  royale  du  24  septembre  1819,  les 
ordonnances  du  préfet  de  police  des  5juin  1834  et  23  octobre  1850, 
les  arrêtés  préfectoraux  des  1®*’  août  1862  et  5 juin  1878.  Depuis 
le  décret  du  10  octobre  1859,  la  réglementation  des  fosses 
d’aisances,  vidanges,  etc.,  a passé  des  attributions  du  préfet 
do  police  dans  celles  du  préfet  de  la  Seine. 

8.  — Législation  spéciale  sur  les  logements  insalubres,  et 
projet  de  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique.  — 
La  loi  du  13  avril  1850,  sur  les  logements  insalubres,  permet 


aux  conseils  municipaux  de  créer  des  commissions  chargées  de 
rechercher  les  mesures  nécessaires  pour  l’assainissement  des 
logements  insalubres  occupés  par  d’autres  que  par  les  proprié- 
taires. Les  conseils  municipaux  peuvent,  après  une  insti’uction 
contradictoire,  ordonner  l’exécution  des  travaux  nécessaires,  ou 
interdire  provisoirement  l’hahitation  par  d’autres  que  par  le  pro- 
priétaire, saut  recours  au  Conseil  de  préfecture  et  en  appel  au 
Conseil  d’État:  l’interdiction  définitive  de  location  pour  l’hahi- 
tation ne  peut  être  prononcée  que  par  le  Conseil  de  préfecture. 
Lorsque  l’insalubrité  résulte  de  causes  extérieures  qui  no  peu- 
vent être  détruites  que  par  dos  travaux  d’ensemble,  il  peut  y 
être  procédé  par  voie  d’expropriation. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  cette  législation, 
qui  sort  de  notre  sujet-  Nous  ferons  seulement  remarquer  que, 
parmi  les  causes  d’insalubrité  qui  peuvent  en  motiver  l’appli- 
cation, figurent  les  mauvaises  conditions  d’écoulement  des  eaux 
ménagères,  la  mauvaise  installation  dos  lieux,  fosses  d’aisances, 
puits  ou  puisards.  11  importe,  en  effet,  partout  où  la  popula- 
tion est  très  concentrée,  d’éviter  avec  soin  que  les  exhalaisons 
infectes  des  voies  qui  servent  à l’écoulement  des  eaux  polluées 
et  des  déjections  ne  pénètrent  dans  les  locaux  habités.  Malheu- 
reusement, l’application  de  la  législation  sur  les  logements  insa- 
lubres, laissée  à l’initiative  des  corps  municipaux,  est  en  pra- 
tique fort  irrégulière,  et  n’est  sérieusement  organisée  que  dans 
quelques  grandes  villes. 

Dans  le  projet  de  loi  pour  la  protection  de  la  santé  publique, 
le  Gouvernement  s’est  préoccupé  d’y  substituer  des  disposition^ 
plus  efficaces,  visant  toutes  les  causes  d’insalubrité  des  pro- 
priétés, bâties  ou  non  bâties.  Nous  croyons  utile  de  reproduire 
le  texte  voté  parla  Chambre  des  députés,  parce  que  le  mauvais 
écoulement  des  eaux  contaminées  constituera,  sans  aucun  doute, 
un  de  ses  cas  d’application  les  plus  fréquents. 

Titre  II.  — Mesures  sanitaires  relatives  auæ  immeubles. 

« Art.  3.  — Lorsqu’un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou 
« non  â la  voie  publique,  est  dangereux  pour  la  santé  des  occu- 
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« panls  ou  des  voisins,  le  maire  ou  l’inspecLeur  sanilaire  invite 
<(  la  commission  sanitaire,  prévue  à l’article  14  de  la  présente 
« loi,  à délibérer  sur  l’utilité  et  la  nature  des  travaux  à exé- 
« cuter. 

((  La  délibération  de  cette  Commission  est  déposée  à la  mai- 
« rie,  et  le  propriétaire  ou  l’usufruitier  mis  en  demeure  d’en 
« prendre  communication. 

« Ils  peuvent,  ainsi  que  le  maire,  produire  leurs  observations 
c(  dans  le  délai  de  huit  jours. 

<(  En  cas  de  contestation,  la  délibération  et  les  observations 
« des  contestants  sont  transmises  au  préfet,  qui  les  soumet  au 
« Conseil  départemental  d’hy^^iène. 

((  Dans  le  cas  où  l’avis  do  la  Commission  n’a  pas  été  contesté, 
« ou  s’il  a été  contesté  après  notification  par  le  préfet  de  l’avis 
((  du  Conseil  départemental  d’hygiène,  le  maire  prend  un  arrêté 
« ordonnant  les  travaux  reconnus  nécessaires  et  met  le  pro- 
((  priétaire  en  demeure  do  les  exécuter. 

«Art.  4.  — Un  délai,  qui  ne  peut  être  moindre  de  un  mois, 

« est  accordé  pour  commencer  les  travaux.  Pondant  ce  délai, 
« les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’État 
« contre  l’arrêté  du  maire,  pour  excès  de  pouvoirs  ou  inobserva- 
« tion  du  règlement.  Ce  pourvoi  est  suspensif. 

« Les  délais  impartis  étant  expirés  sans  qu’il  y ait  eu  com- 
« rnencement  d’exécution,  le  contrevenant  est  poursuivi  devant 
« le  juge  de  paix  qui  autorise  le  maire,  à défaut  de  l’intéressé, 
« à faire  exécuter  les  travaux  d’office  et  aux  frais  du  proprié - 
« taire  ou  de  l’usufruitier,  sans  préjudice  des  amendes,  restitu- 
« Lions,  dommages  et  intérôls  auxquels  le  contrevenant  pourra 
« être  condamné,  conformément  aux  articles  471,  para- 
« graphe  IS,  du  Code  pénal,  et  161  du  Code  d’instruction  cri- 
« minelle.  La  dépense  et  les  frais  résultant  de  l’exécution  des 
« travaux  constitueront  une  créance  privilégiée  sur  le  prix  de 
« l’immeuble,  aux  termes  de  l’article  2103,  paragraphe  S.Toute- 
« fois,  le  privilège  devra  être  conservé  par  une  inscription  qui 
« sera  requise  sur  la  production  du  jugement  du  juge  de  paix  et 
« des  mémoires  acquittés  des  ouvriers. 
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« Art.  ") . — Si  rassainisscineiit  cio  l’immeuble  ou  do  la 
« partie  de  l’immeuble  est  déclaré  impossible  par  la  Commis- 
« sion  sanitaire  ou  le  Conseil  départemental  d’hygiène,  lo 
« maire  interdit  l’habitation  ou  l’usage,  juscju’à  ce  cjue  les  con- 
((  ditions  d’insalubrité  aient  disparu. 

(<  L’arrêté  prononçant  cette  interdiction  devra  être  revêtu  do 
« l’approbation  du  préfet. 

« En  cas  d’infraction  à cet  arrêté,  le  contrevenant  sera  pour- 
« suivi  devant  le  tribunal  correctionnel  et  condamné  à une 
((  amende  de  IG  à 500  fr. 

« Art.  g.  — Dans  les  cas  d’urgence  constatée  dans  les 
« arrêtés  du  maire,  c’est-à-dire  en  cas  d’épidémie  ou  d’autre 
« danger  pour  la  santé  publicjuc , lo  préfet  peut  ordonner 
« l’exécution  provisoire  des  arrêtés  du  maire,  tous  droits 
« réservés. 

« Art.  7.  — Lorscjne  l’insalubrité  est  le  résultat  de  causes 
« extérieures  et  permanentes,  ou  lorsque  les  causes  d’insalu- 
« brité  ne  peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d’en- 
<<  semble,  la  commune  peut  accjuérir,  suivant  les  formes  et 
« après  l’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
« du  3 mai  1841,  la  totalité  des  propriétés  comprises  dans  lo 
« périmètre  des  travaux.  Les  portions  de  ces  propriétés  qui, 

« après  assainissement  opéré,  resteraient  en  dehors  des  ali- 
« gnements  arrêtés  pour  les  nouvelles  constructions,  pourront 
« être  revendues  aux  enchères  publiques,  sans  que,  dans  ce  cas, 

((  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  puissent 
« demander  l’application  des  articles  60  et  G1  de  la  loi  du 
« 3 mai  1841. 

« Art.  8.  — Dans  les  agglomérations  de  5.000  habitants  et 
« au-dessus,  aucune  habitation  ne  peut  être  construite  sans  un 
« permis  du  maire  constatant  que,  dans  le  projet  qui  lui  a été 
« soumis,  les  conditions  de  salubrité  proscrites  par  le  règle- 
« ment  sanitaire  prévu  à l’article  16  sont  observées. 

« Aucune  habitation  nouvellement  construite  ne  peut  être 
« occupée  qu’après  autorisation  délivrée  par  le  maire,  sur  le 
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« rapport  du  service  sanitaire  et  constatant  que  les  prescrip- 
« tiens  réglementaires  ont  été  observées. 

« Le  préfet  peut,  après  avis  du  Conseil  départemental,  appli- 
« quer  cette  règle  à une  agglomération  de  moins  de  5.000  habi- 
<(  tants.  » 

Ce  projet  a l’avantage  d’étendre  les  prescriptions  sur  les 
logements  insalubres  à tous  les  immeubles,  même  à ceux  qui  ne 
sont  pas  loués,  et  de  faire  intervenir,  dans  l’instruction,  des 
inspecteurs  et  des  commissions  sanitaires  indépendants  de  l’au- 
torité municipale,  et  offrant,  par  suite,  plus  de  garanties  de 
compétence  et  d’impartialité. 

Mais  en  n’ouvrant  aucun  recours  au  fond  contre  le  bien  fondé 
des  arrêtés  des  maires,  d’une  part,  en  ne  donnant  pas  au  préfet 
les  moyens  de  suppléer  à l’inaction  de  ces  magistrats,  d’autre 
part,  il  laisse  une  bien  grande  place  aux  excès  de  rigueur  ou  de 
complaisance,  qui,  dans  les  actes  individuels  de  police,  sont 
souvent  à redouter  de  la  part  des  municipalités. 

9.  — Législation  spéciale  sur  les  ateliers  et  manufactures 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres.  — Les  industries  qui 
emploient  de  grandes  quantités  d’eau,  et  qui  les  rendent  très 
polluées,  ne  peuvent  pas,  pratiquement,  recourir  au  système 
des  fosses  étanebes  ; d’autre  part,  le  déversement  des  eaux  sur 
la  voie  publique  leur  est  souvent  interdit,  de  sorte  qu’elles  ne 
trouvent  généralement  des  conditions  satisfaisantes  d’installa- 
tion que  sur  le  bord  des  cours  d’eau.  Nous  avons  indiqué  les 
règles  auxquelles  est  soumis  l’écoulement  des  eaux  impures, 
par  les  cours  d’eau  ou  par  toute  autre  voie.  Mais  en  dehors  de 
ces  règles  générales,  beaucoup  d’industries  sont  soumises  à la 
législation  spéciale  relative  aux  ateliers  et  manufactures  dange- 
reux, incommodes  ou  insalubres.  Nous  n’avons  pas  à faire  ici 
l’étude  de  cette  législation;  nous  devons  cependant  en  dire  quel- 
ques mots,  parce  que  l’altération  des  eaux  est  une  des  causes 
pour  lesquelles  certains  établissements  sont  classés^  et  par 
suite  soumis  au  décret  du  15  avril  1810,  qui  est  le  code  de  la 
matière. 
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L’article  l**"  do  ce  décret  no  parle  que  des  ateliers  ou  manu- 
factures répandant  une  odeur  insalubre  ou  incommode.  Mais  il 
est  universellement  admis  que  toutes  les  causes  do  danger, 
d’insalubrité  ou  d’incommodité  peuvent  motiver  le  classement 
d’un  établissement.  L’altération  des  eaux  figure  explicitement 
dans  les  décrets  do  classement,  comme  motif  de  l’inscription 
d’un  certain  nombre  d’établissements.  Voici  quels  sont  ceux 
pour  lesquels  ce  motif  figure  dans  les  tableaux  approuvés  par 
le  décret  du  3 mai  188G,  tjui  a arrêté  la  dernière  nomencla- 
ture générale  des  manufactures  et  ateliers  soumis  aux  disposi- 
tions du  décret  du  15  avril  1810. 

Classe.  — Abattoirs,  et  triperies  qui  y sont  annexées. 

Fabriques  do  colle-forte. 

Fabriques  do  poudrettes  et  autres  engrais 
animaux. 

Fabrication  du  suif  d’os. 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin. 

Amidonneries  (par  fermentation). 

2e  Classe.  — Traitement  des  frisons  do  cocons. 

Amidonneries  (sans  fermentation). 

Aplatissement  des  cornes  et  sabots  d’animaux 
avec  macération. 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par 
l’action  des  acides,  do  l’eau  chaude  ou  de  la 
vapeur. 

Lavage  et  séchage  en  grand  des  déchets  dos 
filatures  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute. 

Préparation  de  la  pâte  à papier  par  la  paille  et 
autres  matières  combustibles. 

Blanchisserie  de  déchets  de  coton  et  coton  gras. 

Fabrication  des  huiles  de  ressence. 

Classe.  — Filature  des  cocons  en  grand(6  tours  au  moins). 

Blanchiment  des  fils  et  tissus  de  lin,  de  chan- 
vre et  de  coton  par  les  chlorures  alcalins. 

Buanderies. 
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Fabriques  d’alcools  autres  que  de  vin,  sans 
rectification. 

Distilleries  agricoles. 

Féculeries. 

Lavage  et  séchage  des  éponges. 

Malteries. 

Confiserie  des  olives. 

Teintureries. 

Fabrication  du  sulfate  d’alumine  et  d’alun  par 
le  lavage  des  terres  pyriteuses  grillées. 

Lavoirs  à bouille. 

Lavoirs  à laine. 

Lavoirs  à minorais  en  communication  avec  des 
cours  d’eau. 

Ateliers  pour  l’extraction  et  le  lavage  du 
phosphate  de  chaux. 

Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de  5.000  âmes  i. 

Ràperies  annexées  aux  fabriques  do  sucre 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  mention  des  causes  d’in- 
salubrité, donnée  dans  les  tableaux  de  classement,  n’est  qu’indi- 
cative, et  que,  quand  un  établissement  est  classé,  on  doit,  dans 
l’instruction  qui  précède  l’autorisation,  examiner  toutes  les 
causes  d’insalubrité  qu’il  présente.  C’est  ainsi  que  les  tanne- 
ries, classées  pour  leur  odeur,  doivent  être  réglementées  non 
seulement  à ce  point  de  vue,  mais  encore  à celui  de  la  contami- 
nation des  eaux.  Il  en  est  de  même  do  beaucoup  d’autres  éta- 
blissements traitant  des  matières  animales. 

L’autorisation  est  accordée,  pour  les  établissements  de  1*^®  et 
de  2®  classe,  par  les  préfets,  après  enquête;  pour  ceux  de 
l^e  classe,  qui  en  principe  doivent  être  éloignés  des  habitations 
particulières,  la  demande  doit  être  affichée  clans  un  rayon  de 


1.  — Classées  en  raison  de  Todeur  et  de  l’écoulement  dos  urines. 

2.  — Classées  parle  décret  du  2G  janvier  1892. 
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5 kilomètres.  Pour  les  établissements  de  3®  classe,  l’autorisation 
est  accordée  par  le  sous-préfet,  après  avis  du  maire. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  a le  droit  de  refuser  l’autorisation, 
ou  de  la  subordonner  à des  conditions  propres  à prévenir  ou  à 
atténuer  les  inconvénients  que  peut  entraîner  l’établissement. 

La  décision  qu’il  prend  est  susceptible  de  recours  contentieux, 
portant  sur  le  bien-fondé  aussi  bien  que  sur  la  lég-alité  de  ses 
clauses.  Le  recours  est  porté  directement  devant  le  Conseil 
d’Ltat,  quand  il  est  formé  par  un  industriel  auquel  l’autorisation 
a été  soit  refusée,  soit  accordée  sous  des  conditions  qu’il  juge 
excessives,  et  qu'il  s’agit  d’un  établissement  do  P®  ou  do  2*  classe. 
Le  recours  est  porté  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  appel 
devantle  Conseild’État  : 1'’  quand  il  est  formé  parle  demandeur 
en  autorisation,  par  les  motifs  indiqués  ci-dessus,  et  qu’il  s’agit 
d’un  établissement  de  3®  classe;  2°  quand  il  est  formé  par  un 
tiers  intéressé  quiestime  que  l’autorisation  aurait  dû  être  refusée 
ou  subordonnée  à des  conditions  plus  sévères,  quelle  que  soit 
la  classe  de  l’établissement. 

Nous  citerons,  comme  exemples  de  décisions  contentieuses 
fondées  sur  l'altération  des  eaux,  le  refus  d’autoriser  : 
une  blancbisserie  ou  un  lavoir,  dont  les  eaux  contamineraient 
celles  qui  alimentent  des  agglomérations 

une  fabrique  de  colle  forte,  qui  polluerait  les  eaux  d’une  rivière 
utilisées  par  de  nombreuses  industries  situées  en  aval 
une  fabrique  d’huile  qui  porterait  préjudice  à un  établissement 
hydrothérapique  préexistant  sur  la  même  rivière  3; 
un  abattoir  qui  serait  situé  sur  un  cours  d’eau  d’un  débit  insuf- 
fisant pour  en  assurer  la  salubrité 

Beaucoup  d’autres  décisions  autorisent  des  particuliers  à éta- 
blir certaines  usines,  à la  condition  de  faire  absorber  les  eaux 
résiduaires  dans  un  puisard,  de  ne  pas  les  laisser  écouler  à la 


1.  — G.  E , 16  aoi*itl860.  Boucher;  — 22  aoùtl868,  Champavert. 

2.  — G.  E.,  20  juillet,  1877,  Gibus,  Redon  et  autres. 

3.  — G.  E.,13  avril  1870,  Lafont. 

4.  — c.  E.,  30  juin  1882,  Dame  Flayellc  c.  Ville  de  Remiremont. 
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rivière,  OU  de  ne  les  laisser  écouler  qu’après  qu’elles  aurontsubi 
une  épuration  mécanique  ou  chimique 

L’observation  des  prescriptions  contenues  dans  les  arrêtés 
d’autorisation  ne  dispense  d’ailleurs  pas  les  établissements 
classés  del’observation  des  mesures  plus  rigoureuses  qui  seraient 
contenues  dans  les  anciens  règlements  ou  édictées  par  les  préfets 
ou  par  les  maires,  pour  prévenir  la  contamination  des  cours 
d’eau,  dans  l’intérêt  général  de  la  salubrité 

Les  établissements  antérieurs  au  décret  du  IS  octobre  1810 
ne  sont  pas  soumis  à la  nécessité  d’une  autorisation  ; toutefois, 
ceux  de  première  classe  dont  l’existence  entraînerait  de  graves 
inconvénients  peuvent  être  supprimés  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d’État.  La  question  de  savoir  si  le  même  mode  de  sup- 
pression peut  être  appliqué  aux  établissements  autorisés  sous 
le  régime  de  cedécret  est  controversée^. Lajurisprudence  paraît 
incliner  pour  l’affirmative,  et  cette  solution  est  plus  conforme 
aux  principes  généraux,  qui  veulent  qu’une  autorisation  de 
police  n’engage  jamais  l’avenir.  Mais,  en  pratique,  la  suppres- 
sion prononcée  par  mesure  de  police,  sans  indemnité,  est  une 
mesure  tellement  grave,  tellement  ruineuse  pour  les  industriels, 
que  l’on  n’y  recourt  pour  ainsi  dire  jamais. 

Pour  remédier  à cet  inconvénient,  le  Conseil  d’État  a intro- 
duit dans  le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  un  article  qui 
autorise  l’État,  le  département  ou  la  commune  à recourir  à 
l’expropriation  pour  supprimer  les  établissements  classés  ou 
non  classés  qui  polluent  les  cours  d’eau,  lorsque  la  suppression 
est  le  seul  moyen  de  faire  disparaître  cette  pollution. 

Lorsque  la  purification  des  matières  provenant  d’un  établis- 
sement particulier  ne  pourra  être  opérée  que  par  des  travaux 


1.  — G.  E.,  7 août  1863,  Fremoy;  — 15  décembre  1865,  de  Champchevrier ; — 
7 mai  1875,  Blanjot;  — 4 juin  1880,  Remy  c.  Ghoquet  et  autres;  — 4 mai  1888, 
Lesage  et  C*®. 

2.  — G.  G.,  crim.,  3 février  1877,  Déchosal  et  Salomon.  — G.  E.,  3 arrêts  du 
20  décembre  1889,  Peigné,  Blanchard,  Hôroult. 

3.  — Voir  Traité  des  Ateliers  dangereux  et  insalubres  de  Porée  et  Livache, 
page  475. 
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s’étendant  en  dehors  de  l’immeuhle  où  il  est  situé,  l’expropria- 
tion des  terrains  nécessaires  pourra,  en  vertu  du  même  article, 
être  poursuivie  par  la  commune,  pour  le  compte  des  proprié- 
taires de  cet  établissement.  C’est  là  une  application  de  l’expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique,  toute  nouvelle  dans  notre 
droit,  puisqu’elle  aurait  pour  but,  non  l’exécution  de  travaux 
publics,  mais  l’exécution  de  trav^aux  incombant  à un  particulier 
et  destinés  à faire  disparaître  les  dommages  causés  par  un  éta- 
blissement privé. 


CilAPITRE  II 


ÉGOUTS 


I-  — Organisation  générale.  — a.  — services  que  doi- 
vent RENDRE  LES  ÉGOUTS,  — De  Tcnsemble  des  principes 
développés  dans  les  chapitres  précédents,  il  est  facile  de  con- 
clure que,  dès  que  les  habitations  et  les  établissements  indus- 
triels s’agglomèrent  d’une  manière  un  peu  compacte,  un  réseau 
artificiel  de  voies  d’évacuation  est  indispensable  pour  assurer 
l’écoulement  des  eaux  pluviales,  ménagères  et  industrielles.  Ce 
sont  ces  voies,  établies  souterrainement  dans  la  plupart  des 
grandes  villes,  qui  reçoivent  le  nom  d’égouts. 

L’écoulement  des  eaux  pluviales  reçues  par  la  voie  publique, 
soit  directement,  soit  par  Tégout  des  toits,  constitue  déjà  un 
problème  assez  complexe.  Ces  eaux,  quand  elles  ont  lavé  les 
toits  et  les  chaussées,  sont  assez  fortement  contaminées;  mais 
c’est  surtout  par  leur  volume  qu’elles  sont  embarrassantes.  En 
cas  de  pluie  intense  et  prolongée,  et  plus  encore  en  cas  d’orage 
très  violent,  la  hauteur  d’eau  tombée  représente  plusieurs  mil- 
limètres, et  parfois  plusieurs  centimètres.  Or,  dans  une  ville,  la 
presque  totalité  du  sol  est  couverte  de  constructions  ou  de 
pavages,  d’asphalte,  de  macadam,  qui  mettent  obstacle  à toute 
absorption.  Il  faut  donc  écouler,  au  furet  à mesure,  toute  l’eau 
tombée.  Mais,  quand  il  s’agit  d’une  ville  un  peu  étendue,  l’écoule- 
ment ne  pourrait  se  faire  à la  surface  du  sol  sans  rendre  impra- 
ticables beaucoup  de  rues,  notamment  celles  des  quartiers  bas 
par  où  toutes  les  eaux  des  quartiers  plus  élevés  passeraient, 
pour  aller  gagner  les  cours  d’eau.  Il  est  donc  nécessaire,  dans 
l’intérêt  de  la  circulation,  d’assurer  l’écoulement  souterrain. 
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sinon  de  tout  le  débit  donné  par  les  orages  très  exceptionnels, 
au  moins  de  la  totalité  do  celui  que  fournissent  les  pluies  ordi- 
naires; c’est  là  la  première  destination  dos  égouts. 

Ils  servent  également,  dans  les  périodes  de  sécheresse,  à 
écouler  les  eaux  (jui,  dans  les  villes  bien  alimentées,  ont  clé 
employées  au  lavage  de  la  chaussée  et  des  ruisseaux,  ainsi  que 
le  trop-plein  des  fontaines  publiques. 

11  convient  d’ailleurs  de  remarquer  que  les  eaux  qui  ont  lavé 
la  chaussée  sont  généralement  chargées  de  boues,  de  sables 
et  de  débris  qui  doiv'ent  être  évacués  par  les  mêmes  voies  que 
ces  eaux,  sous  peine  de  constituer  des  dépôts  dont  l’enlèvement 
serait  fort  onéreux. 

Les  eaux  ménagères  ne  représentent  pas,  à beaucoup  près, 
un  volume  aussi  considérable  que  les  eaux  pluvu'ales;  cepen- 
dant, dans  les  grandes  agglomérations,  leur  réunion  finit  par 
constituer  un  débit  assez  notable,  puisqu’il  faut  évacuer,  à l’état 
d’eaux  usées,  la  totalité  des  eaux  pures  qui  ont  été  livrées  au 
service  privé  par  la  distribution  municipale.  L’état  de  pollution 
de  ces  eaux  rend  très  désirable,  d’une  part,  qu’elles  soient 
promptement  évacuées,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique, 
d’autre  part,  qu’elles  soient  soustraites  à la  vue  et  à l’odorat, 
dans  l’intérêt  de  l’agrément  de  la  circulation.  Il  y a là  une 
seconde  raison  d’établir  un  réseau  souterrain  de  conduites  des- 
servant toutes  les  parties  de  la  ville. 

Parmi  les  eaux  usées,  les  plus  impures,  de  beaucoup,  sont 
celles  des  cabinets  d’aisances,  qui  s’écoulent  par  les  tuyaux  de 
chute,  mélangées  avec  les  matières  solides.  Quand  il  n’y  a pas 
d’égouts,  ou  quand  ceux  qui  existent  ont  un  écoulement  lent 
et  que  leur  nettoyage  est  mal  assuré,  on  évite  avec  soin  de 
mélanger  ces  eaux  avec  les  eaux  ménagères  dont  elles  aggra- 
veraient l’infection.  Il  faut  donc  recourir  au  système  de 
l’absorption  par  des  puisards,  ou  à celui  de  la  conservation  dans 
des  fosses  étanebes. 

Nous  avons  vu  à quels  inconvénients  graves  ces  deux  pro- 
cédés donnent  naissance.  Un  premier  progrès,  dans  le  sens  do 
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leur  suppression,  consiste  à recevoir  dans  l’égout  les  eaux 
vannes,  c’est-à-dire  les  parties  liquides  des  déjections,  en  rete- 
nant dans  des  tinettes  filtrantes  les  parties  solides,  ce  qui  réduit 
beaucoup  le  volume  qui  reste  à transporter  sur  essieu  hors  des 
agglomérations  et  à traiter  dans  les  dépotoirs.  Un  progrès  bien 
plus  considérable  est  réalisé,  quand  l’évacuation  immédiate  de 
toutes  les  déjections  liquides  et  solides,  diluées  dans  un  volume 
suffisant  d’eau,  peut  être  assuré  par  les  égouts.  C’est  le 
système  du  tout  à l’ér/out,  adopté  aujourd’hui  à Londres,  à 
Berlin,  en  essai  à Paris,  et  qui  est  de  beaucoup  le  plus  favo- 
rable au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 

Les  eaux  industrielles  représentent  aussi,  dans  les  centres 
manufacturiers,  un  volume  considérable.  Généralement  moins 
malsaines  que  les  eaux  ménagères,  elles  offrent  souvent  des 
conditions  de  température  ou  une  composition  chimique  qui 
seraient  destructrices  des  égouts.  Mais  il  est  beaucoup  plus 
facile  de  remédier  à ces  inconvénients,  avant  de  déverser  les 
eaux  à l’égout,  dans  la  mesure  nécessaire  à la  conservation  de 
celui-ci,  que  de  procéder  à une  épuration  complète  des  eaux 
industrielles.  Les  égouts  constituent  donc,  pour  elles  aussi, 
une  voie  très  satisfaisante  d’évacuation.  L’existence  de  cette 
voie  est  même  la  condition  nécessaire,  pour  qu’un  grand 
nombre  d’industries  puissent  se  développer,  dans  les  villes  qui 
ne  sont  pas  riveraines  d’un  cours  d’eau  à fort  débit,  ou  dans 
celles  qui,  jouissant  de  cet  avantage,  se  montrent  soucieuses  de 
ne  pas  laisser  infecter  la  rivière  qui  les  traverse. 

b.  TYPES  DIVERS  DES  RÉSEAUX  d’ÉGOUTS.  La  bODUe 

organisation  des  égouts  est  donc  une  des  nécessités  qui  s’im- 
posent dans  toutes  les  grandes  villes.  Pour  répondre  à leur 
objet,  les  réseaux  d’égouts  doivent  tous  présenter  certains  ca- 
ractères communs  : 

Ils  doivent  desservir  tous  les  quartiers  et,  dans  chacun  d’eux, 
le  plus  grand  nombre  de  voies  possible. 

Us  doivent  présenter  une  pente  régulière,  suffisante  pour 
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assurer  un  écoulement  normal  au  volume  de  liquides  à prévoir; 
c’est  cette  condition  qui  conduit  souvent  à relever  en  certains 
points  les  eaux  ou  à les  refouler  avec  des  machines,  quand  cela 
est  indispensahle  pour  étahlir,  entre  l’entrée  et  la  sortie  d’un 
égout,  la  dilTércncc  de  niveau  sans  laquelle  on  ne  pourrait  pas 
lui  donner  une  pente  satisfaisante. 

Ils  doivent  être  imperméables,  et  fréquemment  lavés  par  le 
passage  d’eaux  propres,  en  quantité  suffisante,  empruntées  à 
une  distribution  artificielle  dans  les  rnomejits  où  les  pluies  n’y 
pourvoient  pas  naturellement. 

Les  branches  secondaires  doivent  aboutir  à des  collecteurs 
qui  emmènent  la  totalité  des  eaux  impures  loin  de  l’agglomé- 
ration. 

Enfin  la  communication  avec  la  voie  publique,  ou  avec  les 
éviers  des  habitations,  doit  se  faire  de  manière  à ne  pas  laisser 
échapper  de  gaz  nauséabonds. 

Mais,  en  dehors  de  ces  règles  générales,  les  réseaux  d’égouts 
peuvent  être  conçus  dans  des  systèmes  très  différents. 

Le  plus  économique  consiste  à réduire  au  minimum  la  portée 
des  égouts,  en  les  affectant  uniquement  à l’écoulement  des 
eaux  ménagères  ; ce  système  peut  suffire  à assurer  l’assainisse- 
ment d’une  ville,  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  disposition 
des  lieux  permet  de  donner  un  bon  écoulement  superficiel  aux 
eaux  pluviales. 

On  peut  aussi  calculer  le  débit  maximum  des  égouts  d’après 
le  volume  des  grandes  pluies  ordinaires,  en  laissant  déverser 
au  dehors  l’excédent  d’eau  amené  par  les  orages  exceptionnels, 
qui  ne  viendront  que  rarement  entraver  la  circulation  ; on  n’a 
pas  à se  préoccuper  de  l’impureté  des  eaux  qui,  à ces  moments 
de  très  grand  débit,  déborderaient,  en  certains  points,  des  égouts 
sur  la  voie  publique,  à cause  de  leur  très  grande  dilution.  Ce 
système  permet,  comme  le  précédent,  de  réduire  les  dernières 
ramifications  du  réseau  à de  simples  conduites  en  poterie,  fort 
peu  dispendieuses. 

On  peut  aussi  se  poser  comme  règle  d’avoir  une  section  suf- 
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lisante  pour  assurer  l’écoulement  souterrain  des  pluies  les  plus 
abondantes. 

A Paris,  enfin,  on  a établi  en  principe  que  tous  les  égouts 
devaient  pouvoir  être  parcourus  par  des  hommes.  Ce  système 
permet  d’assurer  le  curage  et  l’entretien  dans  de  très  bonnes 
conditions.  Il  permet  d’utiliser  les  égouts  pour  recevoir  les  ca- 
nalisations souterraines,  si  nombreuses  dans  les  grandes  villes: 
conduites  d’eau,  d’air  comprimé  pour  la  distribution  de  la  force 
ou  pour  la  circulation  des  dépêches,  fils  électriques,  etc.  En 
plaçant  ces  appareils  dans  des  égouts  accessibles,  on  en  facilite 
la  visite,  et  on  affranchit  la  voie  publique  des  entraves  que  cau- 
sent à la  circulation  des  tranchées  trop  nombreuses;  seules,  les 
conduites  de  gaz  n’ont  pu  y être  installées,  à cause  du  dan- 
ger d’explosion  résultant  des  fuites  dans  une  atmosphère 
limitée.  Ce  système  d’égouts,  constituant  en  quelque  sorte  une 
seconde  voie  publique  souterraine,  est  assez  coûteux  ; mais  il 
rend  des  services  incomparables. 

Le  réseau  des  égouts  de  Paris  a un  développement  de 
923  kilomètres,  auxquels  il  faut  ajouter  91  kilomètres  de 
branchements  aboutissant  à des  regards  ou  à des  bouches  sous 
la  voie  publique,  et  302  kilomètres  de  branchements  particu- 
liers. Les  dépenses  des  égouts  établis  par  la  Ville  représentent 
114  millions,  et  leur  entretien  coûte  environ  deux  millions  et 
demi  par  an.  Un  projet  de  loi  soumis  aux  chambres  prévoit 
encore  la  création  de  230  kilomètres  d’égouts  nouveaux,  néces- 
saires pour  achever  de  desservir  toutes  les  voies  publiques, 
et  qui  entraîneront  une  dépense  28  millions,  à laquelle  s’ajoute- 
ront 8 millions  à dépenser  pour  la  construction  de  collecteurs 
supplémentaires. 

La  pente  des  égouts,  le  volume  des  eaux  qui  les  parcourent, 
les  facilités  de  curage  doivent  être  en  rapport  avec  la  quantité 
d’impuretés  et  notamment  de  débris  solides  ou  de  matières  pâ- 
teuses, qui  y sont  entraînés.  L’application  du  système  du  tout  à 
l’égout  n’est  réalisable  que  si  les  conditions,  à cet  égard,  sont 
très  satisfaisantes.  C’est  en  vue  de  la  rendre  partout  possible 
que  le  projet  de  loi  dont  nous  venons  de  parler  prévoit  une 
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dépense  de  12  millions,  pour  la  transformation  d’une  partie  des 
ég^outs  existant  à Paris. 

Les  eaux  d’égout  doivent  être  conduites  soit  à la  mer,  on  un 
point  où  les  courants  entraînent  les  impuretés  vers  le  large,  soit 
à un  cours  d’eau  offrant  un  débit  suffisant  pour  n’en  être  pas 
pollué  outre  mesure.  Pour  les  très  grandes  villes,  une  situa- 
tion géographique  favorable  permet  seule  de  remplir  l’une  ou 
l’autre  de  ces  conditions.  Si  toutes  deux  sont  irréalisables,  la 
salubrité  publique  exige  impérieusement  que  les  eaux  prove- 
nant dos  égouts  soient  épurées,  avant  d’aller  s’écouler  dans  les 
cours  d’eau  qu’elles  contamineraient. 

La  Ville  de  Paris  a déjà  fait,  pour  travaux  d’épuration,  G mil- 
lions de  dépenses  environ;  les  opérations  en  cours  ou  projetées 
comportent  des  dépenses  nouvelles,  évaluées  à 40  millions. 

L’étude  que  nous  avmns  à faire  du  régime  juridique  et 
administratif  des  égouts  se  divisera  on  trois  parties  : 

Dans  la  première, nous  étudierons  l’établissement  et  l’entre- 
tien des  égouts,  en  tant  que  service  administratif,  et  les  règles 
relatives  à leur  conservation; 

Dans  la  seconde,  nous  indiquerons  quelles  senties  charges  et 
obligations  qui  peuvent  être  imposées  aux  riverains  de  la  voie 
publique,  en  raison  de  l’établissement  des  égouts; 

Dans  la  troisième,  enfin,  nous  dirons  quelques  mots  des  ques- 
tions relatives  à l’épuration  des  eaux  d’égout. 

2.  — Établissement,  entretien  et  conservation  des  égouts.  — 

a. CARACTÈRE  MUNICIPAL  DU  SERVICE;  M E S U R E S C O E R G I TI  V E S 

EN  CAS  DE  NÉGLIGENCE  DES  MUNICIPALITÉS.  L’UU  deS  butS 

poursuivis,  dans  la  création  des  égouts,  étant  d’assurer  l'écoule- 
ment souterrain  des  eaux  pluviales  et  ménagères  que  la  voie 
publique  est  assujettie  à recevoir,  il  semble,  au  premier  abord, 
que  leur  établissement  et  leur  entretien  devraient  se  rattacher  au 
même  service  et  incomber  au  même  budget  que  l’établissement 
et  l’entretien  de  la  voie  qu’ils  desservent.  Mais  il  faut  remar- 
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quor  que  c’est  seulement  dans  les  agglomérations  urbaines,  et 
par  l’etFet  même  do  l’existence  de  cos  agglomérations,  que  les 
égouts  sont  utiles.  C’est  la  continuité  des  maisons  en  bordure, 
d’une  part,  et  l’afflux  des  eaux  provenant  de  tout  un  réseau  do 
voies  dont  la  plupart  ont  le  caractère  municipal,  d’autre  part, 
qui  obligent  à établir  une  voie  souterraine  d’écoulement  dans 
beaucoup  de  traverses  do  routes  nationales  ; cette  voie  souter- 
raine se  rattache  donc,  même  dans  les  traverses,  aux  besoins 
municipaux.  De  niême  que  la  loi  du  5 avril  1884  place  dans  les 
attributions  de  la  police  municipale  le  nettoiement  des  voies 
publiques  do  toute  nature  (art.  97,  1°),  et  dans  les  recettes  du 
budget  municipal  le  produit  de  l’enlèvement  des  boues  et 
immondices  et  les  taxes  de  balayage  sur  toutes  ces  voies  (art.  133, 
10'^  et  13“),  on  doit  considérer  comme  charge  municipale  tout 
l’ensemble  du  service  des  égouts,  qui  n’est  qu’un  mode  perfec- 
tionné d’enlèvement  dos  résidus  liquides. 

D’ailleurs,  l’existence  des  égouts  intéresse  plus  encore  la  salu- 
brité publique  que  la  facilité  de  la  circulation.  Or,  l’article  35  de 
la  loi  du  IG  septembre  1807  dit  formellement  que  les  dépenses 
des  travaux  de  salubrité  seront  supportées  par  les  communes 
intéressées.  C’est  donc  aux  communes  qu’incombent  l’établisse- 
ment et  l’entretien  des  égouts. 

Nous  avons  fait  connaître,  à l’occasion  des  distributions 
d’eau,  les  attributions  respectives  du  conseil  municipal,  du 
maire,  du  préfet  et  de  l’Administration  supérieure  dans  tout  ce 
qui  concerne  l’exécution  et  l’entretien  des  travaux  municipaux. 
Nous  n’avons  qu’une  indication  à ajouter  à ce  que  nous  avons 
dit  à cet  égard,  page  375;  c’est  qu’en  matière  d’égouts  le  Gou- 
vernement peut  imposer  aux  municipalités  l’exécution  des  tra- 
vaux qu’elles  refuseraient  ou  négligeraient  d’entreprendre,  et  à 
plus  forte  raison  peut  assurer  l’entretien  des  travaux  exécutés.  Il 
puise  son  pouvoir  coercitif  dans  les  articles  35,  36  et  37  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  dont  nous  avons  étudié  le  fonction- 
nement, pages  333  et  suivantes. 

Nous  avons  également  reproduit  (page  377)  le  texte  de  l’ar- 
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ticle  premier  du  projet  de  loi  sur  la  santé  publique,  voté  par 
la  Chambre  des  députés,  et  dont  le  Sénat  est  aujourd’hui  saisi, 
qui  précise  les  formes  à suivre  pour  fiiettre  les  communes  en 
demeure  d’exécuter  les  travaux  d’assainissement  reconnus 
nécessaires  par  les  conseils  d’hygiène,  et  pour  exécuter  d’office 
ces  travaux  en  cas  de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté  de 
leur  part. 

CONCOURS  FINANCIER  DE  l’ÉTAT  OU  DES  DÉPARTEMENTS. 

— Quand  il  s’agit  de  travaux  à exécuter  sous  le  sol  des  routes 
nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ou  d’intérêt  commun,  l’autorisation  du 
préfet  est  nécessaire  , comme  pour  toutes  les  occupations  du 
domaine  public  soumis  à sa  garde.  Souvent  même,  les  travaux 
sont  exécutés  par  le  service  chargé  de  ces  voies,  et  une  partie 
de  la  dépense  d’établissement  et  d’entretien  est  imputée  sur  les 
crédits  qui  leur  sont  affectés,  en  raison  des  avantages  que  pré- 
sente, au  point  de  vue  de  la  viabilité,  la  création  des  égouts. 
C’est  ainsi  que  , dans  le  département  de  la  Seine,  où  les  routes 
nationales  traversent  les  agglomérations  qui  se  succèdent 
presque  sans  interruption,  l’État  supporte  généralement  la 
moitié  ou  les  deux  tiers  des  dépenses  d’établissement  des  égouts 
établis  sous  leur  chaussée;  mais  il  laisse  toujours  à la  charge 
des  communes  les  frais  d’entretien  et  de  curage. 

Si  l’établissement  d’un  égout  avait  été  rendu  nécessaire  par  le 
fait  de  l’État,  il  devrait  naturellement  en  supporter  les  consé- 
quences. C’est  ainsi  que,  quand  l’établissement  du  barrage  de 
Suresnes,  relevant  d’un  mètre  le  niveau  des  eaux  de  la  Seine  en 
amont,  a arrêté  l’écoulement  de  nombreux  égouts  qui  se  déver- 
saient dans  cette  partie  de  fleuve,  l’État  a établi,  sur  chaque 
rive,  un  collecteur  pour  conduire  les  eaux  de  ces  égouts  dans 
le  bief  d’aval.  Les  frais  d’établissement  et  d’entretien  de  ces 
collecteurs  sont  supportés  par  le  budget  de  la  navigation  ; ceux 
ducurage  sont  partagés  entre  l’Étatetles communes  intéressées. 

Los  départements  peuvent  également  assumer  l’exécution  des 
égouts  établis  sous  les  routes  départementales,  sauf  à recouvrer 
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sur  les  communes  tout  ou  partie  de  la  dépense . Dans  les  régions, 
comme  les  environs  de  Paris,  où  les  agglomérations  se  touchent 
presque,  l’organisation  de  syndicats  de  communes,  ou  celui  d’un 
service  départemental  d’assainissement,  peut  seul  permettre  de 
constituer  le  réseau  des  égouts  principaux  avec  les  vues  d’en- 
semble indispensables.  Déjà  il  existe  des  collecteurs  départe- 
mentaux, qui  reçoivent  les  eaux  des  égouts  de  nond^reuses  com- 
munes, et  le  développement  de  ce  service  est  à l’étude. 

Dans  tous  les  cas  où  des  intérêts  divers  sont  ainsi  en  jeu,  si 
l’accord  ne  s’établit  pas  entre  les  administrations  intéressées 
pour  la  répartition  dos  dépenses,  le  Gouvernement  puise,  dans  ^ 
les  articles  35  et  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  pouvoir  v 
de  procéder  d’office  à cotte  répartition.  Les  difficultés  auxquelles 
donnerait  lieu  l’exercice  de  ce  pouvoir  seraient  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  l’article  37  de  la  même  loi. 

Même  quand  il  n’a  pas  été  fait  application  de  cette  loi,  les  ‘ 

difficultés  que  peut  faire  naître,  entre  l’État,  le  département 
et  les  communes,  l’entretien  d’un  égout  situé  sous  une  grande 
route,  seraient  do  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture,  en 
vertu  de  l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  comme 
difficultés  en  matière  de  grande  voirie.  Une  ville  ne  serait 
donc  pas  recevable  à attaquer,  pour  excès  de  pouvoirs,  une 
mise  en  demeure  qui  lui  serait  adressée,  à ce  sujet,  par  le  t 
préfet,  et  elle  devrait  porter  son  recours  devant  le  tribunal 
administratif  compétent,  dans  les  formes  ordinaires  L , 

fe 

C.  DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  LA  CRÉATION  DES  ÉGOUTS,  OU  i 

Par  leur  insuffisance.  — Les  égouts  ayant  le  caractère  de  j 
travaux  publics,  les  règles  relatives  aux  indemnités  qui  peuvent  ; 
être  ducs  à l’occasion  de  leur  établissement  ne  sont  qu’une  ap-  ^ 
plication  particulière  des  principes  généraux  sur  les  dommages 
en  matière  de  travaux  publics.  ' 

C’est  le  Conseil  de  préfecture  qui  est  seul  compétent  pour 

I 

^ 
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i.  — G.  E.,  26  mai  1861,  Ville  d’Amiens. 
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statuer  sur  les  dommages  causés  aux  particuliers  par  l’établis- 
sement d’un  égout  ou  par  sa  transformation,  par  le  déversement 
de  ses  eaux  dans  un  cours  d’eau,  ou  parle  fait  de  son  mauvais 
état,  du  débordement  îles  eaux  <]u’il  contient,  de  leur  écoulement 
irrégulier 

11  en  serait  ainsi,  même  si  les  travaux  avaient  pour  effet  do 
priver  certains  propiiétaires  de  prétendus  droits  de  servitude 
ou  de  jouissance,  du  moment  où  il  n’y  a pas  expropriation  véri- 
table; mais  il  pourrait  y avoir  lieu,  en  pareil  cas,  à renvoi 
préalable  devant  l’autorité  judiciaire,  pour  la  constatation  des 
droits  de  servitude  ou  do  Jouissance  dont  l’existence  serait  la 
condition  de  l’indemnité.  C’est  ce  qui  a été  jugé,  à propos  du  re- 
maniement d’un  réseau  d’égouts  déclaré  d'utilité  publique,  et 
entraînant  la  suppression  de  branchements  au  maintien  desquels 
des  particuliers  prétendaient  avoir  droit  ^ ; à propos  également 
du  déversement  d’eaux  provenant  do  fontaines  publiques,  et 
chargées  d’impuretés,  dans  un  fossé  prétendu  privé,  déversement 
opéré  en  vertu  d’un  arrêté  préfectoral  rendu  dans  l’intérêt  delà 
salubrité  3. 

Il  en  serait  de  même  dos  indemnités  qui  pourraient  être  dues 
pour  la  suppression  do  jouissances  anciennes  surun  cours  d’eau 
jeté  dans  les  égouts  d’une  ville;  le  Conseil  d’Etat  a émis  l’avis 
qu’il  n’v  avait  pas  là  une  expropriation  véritable,  exigeant  une 
déclaration  d’utilité  publique,  qu’il  ne  suffisait  pas  non  plus  d’une 
approbation  préfectorale  pour  autoriser  les  travaux,  mais  qu’il 
y avait  lieu  do  rendre  un  décret,  en  vertu  de  l’article  35  do  la 
loi  du  16  septembre  1807,  décret  qui  ferait  tomber  les  droits  des 
particuliers,  sauf  indemnité  4. 

Mais  si  un  débat  surgit  entre  particuliers,  à l’occasion  de 


— G.  E.,  Conflit,  18  décembre  1848,  Meunier  c.  Ville  de  Ghâteauroux.  — 
G.  G.,  civ.,  29  mars  1852,  d"®  Mon  nier  c.  Préfet  d'Alger.  — G.  E.,  5 mai  1869 
Lebrun  et  Malotet;  — 18  décembre  1869,  Gossé,  Du  val  et  G^®  c.  Ville  de  Nantes;  — 
27  février  1885,  Ville  de  Roubaix  c.  Société  du  canal  de  rEsjiierre  ; — 8 juin  1888, 
Ville  de  Rennes  c.  Dame  Lessard. 

2.  — Tribunal  des  conflits,  11  novembre  1882,  de  Bourguerel  c.  Ville  de  Rennes, 

3.  — Tribunal  des  conflits,  28  décembre  1884,  Ledieu. 

4.  . — Note  du  8 avril  1880,  Canalisation  de  la  Rize,  à Lyon. 


dommages  causés  par  des  égouts,  par  exemple  entre  un  loca- 
taire se  plaignant  du  trouble  apporté  à sa  jouissance  par  le  dé 
bordement  d’un  égout  et  son  propriétaire,  c’est  l’autorité  judi- 
ciaire qui  est  compétente,  sauf  au  tribunal  à surseoir,  s’il  le  juge 
convenable,  jusqu’à  ce  que  la  juridiction  administrative  ait 
statué  sur  l’action  en  responsabilité  que  le  propriétaire  peut 
intenter  à l’État 

En  dehors  des  dommages  analogues  à ceux  que  cause  l’exé- 
cution de  tous  autres  travaux  publics,  il  a été  alloué  fréquem- 
ment des  indemnités  pour  le  préjudice  causé  par  les  eaux  des 
égouts  refluant  dans  les  propriétés  privées,  par  suite,  soit  de  l’in- 
suffisance du  débit  de  ces  égouts,  soit  du  défaut  de  curage,  soit 
de  l’interruption  de  l’écoulement  pour  l’exécution  de  certains 
travaux  2.  Il  en  a été  alloué  également  pour  les  dommages 
causés  par  les  exhalaisons  des  égouts  3.  H a été  jugé  aussi  que, 
quand  la  contamination  d’un  bassin  de  retenue  résultant  du 
déversement  des  eaux  d’égout  a amené  la  suppression  de  ce 
bassin  par  mesure  de  police,  une  action  en  indemnité  peut  être 
intentée  à la  ville  dont  les  égouts  ont  été  la  cause  première  du 
dommage  subi 

Nous  avons  déjà  cité  des  arrêts  qui  ont  reconnu  l’existence 
d’un  droit  à indemnité,  à un  particulier  qui  puisait  dans  la  Seine 
des  eaux  pour  alimenter  plusieurs  communes  où  il  avait  l’en- 
treprise de  la  distribution,  et  qui  avait  été  obligé,  par  une  pres- 
cription de  police,  de  déplacer  sa  prise  d’eau,  en  raison  de  l’in- 
fection du  fleuve  par  les  égouts  de  la  Ville  de  Paris  au  point 
où  elle  était  établie  î>. 

Enfin  le  Conseil  d’État  a reconnu  qu’une  ville  était  partielle- 
ment responsable  des  dommages  causés  par  le  débordement 


1.  — G.  E.,  conflit,  11  avril  1872,  Hergaut-Losinière  c.  Ménard. 

2.  — G.  E.,  21  juin  1866,  Ville  de  Paris  c.  Gignon;  — 18  décembre  1869,Cossé, 
Duval  et  G*®  c.  Ville  de  Nantes;  — 25  juillet  1872,  Ville  de  Marseille  et  État  c.  Gaire, 
— 5 arrêts  du  1®**  août  1873,  Ville  de  Marseille  et  État  c.  Magnan,  c.  Magnan 
frères  et  c.  Magnan  et  Nery. 

3.  — G.  E.,  30  juillet  1886,  Ville  d’Oran  c.  Bertrand. 

4.  — G.  E.,  19  janvier  1860,  Flachier. 

5.  — G.  E.,  13  août  1868  et  30  juillet  1880,  Greyveldinger  c.  Ville  de  Paris. 
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d’im  canal,  alors  que  ce  débordement  avait  cto  aggravé  par  les 
détritus  provenant  des  égouts 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  si  les  villes  sont  responsables  des 
eaux  de  leurs  égouts,  elles  en  ont  la  libre  disposition.  Mais  ce 
droit  de  disposition  cesse  quand  ces  eaux  ont  été  so  confondre 
dans  celles  d’un  cours  d’eau  qui  est  re.9  milliiis.  Une  ville  ne 
pourrait,  sans  indemniser  les  riverains,  reprendre  pour  ses 
besoins,  dans  un  cours  d’eau,  un  certain  volume  d’eau,  sous 
prétexte  qu’elle  a grossi  en  amont  ce  cours  d’eau  d’un  volume 
égal  provenant  de  ses  égouts^. 

d. POLICE  DE  LA  CONSERVATION  DES  ÉGOUTS. LcS  égOUlS 

sont  des  dépendances  des  voies  publiques  qu’ils  desservent,  et 
par  suite  sont  protégés  par  les  mômes  dispositions  législatives 
ou  réglementaires  que  ces  voies.  Ceux  qui  sont  établis  sous  les 
routes  nationales  ou  départementales,  sous  les  quais  des  voies 
navigables  et  des  ports  de  commerce,  sous  les  rues  de  Paris, 
font  partie  do  la  grande  voirie;  les  autres  so  rattacbent  à la 
petite  voirie. 

Il  faut  remarquer  que  ce  qui  définit,  à cet  égard,  le  caractère 
d’un  égout,  c’est  le  caractère  des  voies  pour  le  service  desquelles 
il  a été  construit,  lors  même  que  quelques-unes  do  ses  sections 
seraient  établies  sous  des  voies  d’une  nature  différente.  Ainsi,  il 
a été  jugé  que  les  collecteurs  servant  à l’écoulement  des  eaux 
des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  à celui  des  eaux 
des  égouts  de  Paris,  conservent  leur  caractère  do  dépendances 
de  la  grande  voirie,  même  lorsqu’ils  empruntent  le  sous-sol 
des  voies  urbaines  des  localités  de  la  banlieue,  ou  celui  des 
chemins  vicinaux,  pour  aller  gagner  le  point  de  déversement  des 
eaux  en  rivière  Parles  mômes  motifs,  les  égouts  urbains  qui, 
au  lieu  de  suivre  partout  le  tracé  des  rues,  passeraient  sous  cer- 


1.  — G.  E.,  8 décembi-e  1889,  Laroque  et  Syndicat  du  canal  Decormis  c.  Ville 
d’Aix. 

2.  — G.  G.,  req.,  2 juin  1890,  Ville  d’Aix  c.  Mathieu. 

3.  — G.  E.,  26  janvier  1883,  Teinturier  et  Martin;  — 28  janvier  1887,  Lliomme. 
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! taincs  propriétés  particulières  , n’en  conserveraient  pas  moins 

le  caractère  de  dépendances  de  la  voirie  urbaine. 

La  dép^radation  des  égouts  constitue  une  contravention  de 
grande  ou  de  petite  voirie,  punie  des  mêmes  peines  que  s’il 
s’agissait  des  voies  dont  ils  constituent  une  dépendance. 

Ainsi,  sont  applicables  aux  égouts  les  dispositions  de  l’ordon- 
nance royale  du  4 août  1731,  qui  interdit  « de  décharger 
« aucuns  gravois,  fumiers,  immondices  et  autres  empêchements 
« au  passage  public,  tant  sur  les  chaussées  de  pavés  et  les  che- 
« mins  de  terre  que  sur  les  ponts  et  dans  les  rues  des  bourgs  et 
« villages...,  le  tout,  à peine  de  confiscation  des  chevaux,  voi- 
ce tures  et  équipages,  et  de  500  livres  d’amende  contre  chacun 
« des  contrevenants,  etc.  ». 

Dans  l’ancienne  généralité  de  Paris,  l’ordonnance  du  bureau 
' des  finances  du  2 août  1774  interdit  « de  faire  ou  faire  faire 

<(  aucune  tranchée  ou  ouverture  quelconque,  soit  dans  le  pavé 
((  de  Paris,  et  de  ses  faubourgs,  soit  dans  le  pavé  ou  dans  les 
« accotements,  revers  et  glacis  des  routes  royales,  et  sur  les 
« chemins  entretenus  par  ordre  de  Sa  Majesté,  pour  quelque 
« cause  que  ce  puisse  être...  sans  en  avoir  pris  la  permis- 
« sion  des  sieurs  trésoriers  de  France...  à peine  de  100  livres 
« d’amende...  » ; celle  du  17  juillet  1781  interdit,  sous  la 
« même  peine  « de  poser  aucuns  matériaux  , gravois , dé- 
« combres,  fumiers,  terres,  immondices,  sur  aucune  partie  des 
« routes  et  chemins  ». 

Les  infractions  à ces  diverses  prescriptions  constituent  des 
contraventions  de  grande  voirie;  c’est  ainsi  que  le  Conseil 
d’État  a été  amené  à réprimer  la  dégradation  des  égouts  de 
Paris,  la  construction  de  branchements  particuliers  sans  au- 
torisation, le  déversement  de  liquides  corrosifs  ou  de  vidanges  L 
11-  . ' Il  a jugé,  par  contre,  que  le  déversement  de  vidanges  dans 

EM  . un  égout  aboutissant  à la  Seine  ne  constituait  pas  une  contra- 


1.  — G.  E.,  il  février  1881,  Arlot;  — 26  janvier  1883,  Teinturier  et  Martin;  — 
18  décembre  1885,  Lecourt;  — 28  janvier  1887,  Lhomrne. 


p:  G O U T s 


489 


i 


vention  à l’arrét  du  Conseil  du  24  juillet  1777,  qui  a pour  objet 
la  protection  des  voies  navigables,  l’égout  n’étant  pas  compris 
dans  les  dépendances  du  lit  de  la  Seine 

Les  égouts  dépendant  de  la  petite  voirie  sont  protégés  par 
la  disposition  de  l’article  470  du  Code  pénal,  qui  punit  tl’une 
amende  do  10  à lo  francs  inclusivement  « 1 1°  ceux  qui  auront 
« dégradé  ou  détérioré,  tle  (juelque  manière  (jue  ce  soit,  les  che- 
« mins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur  ».  En  cas  de  récidive 
dans  une  même  année,  l’article  482  prononce  la  peine  d’em- 
prisonnement pendant  cinq  jours. 

Les  infractions  aux  règlements  édictés  par  l’autorité  chargée 
de  la  conservation  des  voies  publiques  dont  les  égouts  sont  des 
dépendances  entraînent  également  l’application  des  pénalités 
pour  contravention  do  grande  ou  de  petite  voirie,  suivant  les  cas. 

En  matière  de  grande  voirie,  aucun  texte  de  loi  n’édicte  do 
pénalité  applicable  d’une  manière  générale  à toutes  les  contra- 
ventions ; par  conséquent,  les  contrevenants  ne  peuvent  être  con- 
damnés qu’à  la  réparation  du  dommage  causé,  toutes  les  fois 
qu’il  no  s’agit  pas  d’une  contravention  à un  arrêté  préfectoral 
ayant  pour  objet  l’exécution  d’un  ancien  règlement  édictant  une 
pénalité. 

Quand  il  s’agit  des  chemins  vicinaux  ou  des  rues  autres  que 
colles  de  Paris,  au  contraire,  toutes  les  contraventions  sont 
punies  de  l’amende  de  1 à 5 francs,  prononcée  par  l’article  471 
du  Code  pénal  contre  « 5"  ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé 
« d’exécuter  les  règlements  concernant  la  petite  voirie  ». 

Dans  le  département  de  la  Seine,  c’est  le  préfet  de  la  Seine,  et 
non  le  préfet  do  police,  qui  a qualité  pour  édicter  dos  prescrip- 
tions en  vue  de  la  conservation  du  domaine  public,  par  exemple 
pour  interdire  de  déverser  des  eaux  chaudes  dans  les  égouts 
pendant  leur  curage  2,  Les  autorisations  accordées  parle  préfet 


1.  — G.  E.,  21  janvier  1881,  Oriol;  en  ce  qui  concerne  ^^îpplicaüon  de  Tari.  9 
de  l’ordonnance  du  17  juillet  1781,  cet  arrêt  est  en  contradiction  avec  Tarrèt  plus 
récent  du  28  janvier  1887  (Lhomme). 

2.  — G.  G.,  crim.,  16  décembre  1858,  Lcbaudy. 
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do  police  aux  établissements  classés  comme  insalubres  ne  dis- 
pensent pas  les  industriels  de  se  conformer  aux  prescriptions  qui 
seraient  édictées  par  le  préfet  de  la  Seine,  dans  l’intérêt  de  la 
conservation  des  égouts 

La  Cour  de  cassation  a déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’ap- 
pliquer les  peines  de  police  à l’infraction  à un  arrêté  municipal 
qui  avait  ordonné  la  suppression  d’un  branchement  particulier 
établi  sur  un  égout,  sans  invoquer  ni  un  règlement  général,  ni 
l’intérêt  de  la  salubrité  publique;  elle  s’est  fondée  sur  ce  fait, 
que  l’arrêté  n’avait  pour  objet  que  de  sauvegarder  une  pro- 
priété communale  2.  Peut-être  la  solution  eût-elle  été  différente, 
si  on  avait  fait  observer  que  l’égout  constitue,  non  une  dépen- 
dance du  domaine  privé  de  la  commune,  mais  une  dépendance 
de  la  voirie  urbaine  ; car  la  conservation  des  dépendances  du 
domaine  public  rentre  essentiellement  dans  les  mesures  de  po- 
lice, et  la  voirie  urbaine  ne  relève  que  du  maire  (loi  du  5 avril 
1885,  art.  90,  5°;  art.  98,  paragraphe  4).  Il  est  donc  peu  ra- 
tionnel de  refuser  aux  prescriptions  édictées  par  le  maire  pour 
la  conservation  des  égouts,  la  sanction  accordée  aux  règlements 
de  police  et  à ceux  qui  concernent  la  petite  voirie.  Le  droit,  pour 
le  maire,  d’édicter  des  prescriptions  individuelles  résulte,  d’ail- 
leurs, de  la  loi  du  5 avril  1885  (art.  96)  et  est  consacré  par  une 
jurisprudence  constante. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  questions  relatives  à la 
constatation,  à la  poursuite,  à la  répression  des  contraven- 
tions, à la  réparation  des  dommages  qu’elles  ont  causés  et  à la 
prescription;  les  principes  généraux  du  droit  sur  ces  points  ont 
déjà  été  rappelés  (tome  II,  pp.  150  et  suivantes;  tome  III, 
pp.  293,  294,  312  et  suivantes). 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux,  actuellement  soumis 
au  Sénat,  interdit,  d’une  manière  générale,  de  jeter  dans  les 


1.  — G.  E.,  27  juin  1884,  Trié. 

2.  — G.  G.,  crirn.,  1®**  juillet  1870,  Badaronx  et  Solanet. 
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égouts  aucune  matière  pouvant  nuire  soit  à leur  conservation, 
soit  à la  santé  ou  à la  sécurité  publique, 

3-  Charges  imposées  aux  riverains  de  la  voie  publique.  — 

GONTUIBLTIO.N  AUX  DÉPENSES  DES  ÉGOUTS, NoUSaVOUS 

étudié  ci-dessus  (page  330j,  à l’occasion  de  l'assainissement 
rural,  les  dispositions  des  articles  3o , 3G  et  37  de  la  loi  du 
IG  septembre  1807,  qui  permettent  de  faire  contribuer  aux 
dépenses  des  travaux  exécutés  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  pu- 
bli([ue  les  particuliers  dont  les  propriétés  retireraient  de  leur 
exécution  des  avantages  immédiats.  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  travaux  de  construction  d’égouts,  comme  à ceux  qui 
ont  pour  objet  l’assainissement  des  terres  humides  et  insalu- 
bres, et  la  procédure  est  la  même.  L’établissement  d’égouts,  en 
débarrassant  la  voie  publique  de  l’écoulement  superficiel  des 
eaux  devant  les  immeubles  riverains,  en  donnant  aux  habitants 
de  CCS  immeubles  des  facilités  plus  grandes  pour  l’écoulement 
de  leurs  eaux  ménagères  et  industrielles,  et  souvent  même 
pour  l’erilèvoment  des  vidanges,  leur  procure  des  avantages 
de  nature  à justifier  le  paiement  d’une  contribution. 

Toutefois,  en  pratique,  il  n’a  presque  jamais  été  fait  applica- 
tion de  ces  dispositions.  Dans  les  décrets  qui  déclarent  d’utilité 
publique  l’établissement  d’égouts,  le  Conseil  d’État  insère  un 
article  portant  que,  dans  le  cas  où  les  communes  voudraient 
appeler  les  intéressés  à contribuer  à la  dépense,  par  applica- 
tion des  articles  33,  3G  et  37  de  la  loi  de  1807,  il  serait  statué, 
à cet  égard,  par  un  décret  spécial*  ; mais  ce  second  décret  n’est, 
pour  ainsi  dire, jamais  présenté.  Dans  une  alfaire  récente,  où  une 
commune  avait  demandé  qu’il  fût  rendu,  le  Conseil  a émis  l’avis 
que,  dans  l’espèce,  les  propriétés  riveraines  ne  retiraient  pas 
des  travaux  des  avantages  immédiats  de  nature  à justifier  la 
contribution 

Une  loi  récente,  du  28  juillet  1891,  a déclaré  d’utilité  publique 


1.  — Voir  note  du  16  février  1882,  Ville  de  Saint-Etienne. 

2.  — Avis  de  la  Section  de  l’Intérieur  du  24  mai  1890,  Ville  de  Firminy. 


la  création  tl’iin  gratul  réseau  d’égouls  à Marseille,  et  a auto- 
risé la  ville  à percevoir  pendant  50  ans,  sur  tous  les  proprié- 
taires des  immeubles  desservis  par  les  égouts  anciens  ou  nou- 
veaux, une  taxe  annuelle  variant  depuis  le  chiflVe  de  20  francs, 
pour  les  immeubles  dont  la  valeur  locative  ne  dépasse  pas 
500  francs,  jusqu’à  celui  de  200  francs,  pour  les  immeubles  dont 
la  valeur  locative  excède  20.000  francs.  Le  recouvrement  de 
cette  taxe  aura  lieu  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

On  peut  voir  là  une  application  du  principe  posé  par  les  ar- 
ticles 35,  36  et  37  de  la  loi  de  1807.  Toutefois,  comme  il  a été 
statué  par  une  loi  spéciale,  en  raison  do  l’importance  excep- 
tionnelle des  travaux,  qui  doivent  être  exécutés  à forfait  par  un 
entrepreneur  général  moyennant  une  somme  de  33.500.000  fr., 
la  question  de  savoir  si  la  législation  générale  était  applicable 
dans  l’espèce  n’a  pas  été  discutée. 

Dans  quelques  cas,  des  villes  ont  dressé  des  rôles  pour  le  re- 
couvrement, sur  les  riverains,  d’une  contribution  aux  dépenses 
d’établissement  d’égouts,  sans  qu’un  décret  ait  autorisé  l’exécu- 
tion des  trav'aux  et  la  mise  d’une  partie  de  la  dépense  à la  charge 
des  intéressés,  et  ces  rôles  ont  été  approuvés  par  le  préfet;  la 
juridiction  administrative  n’a  pas  hésité  à accorder  décharge 
des  taxes  ainsi  établies  L Non  seulement  un  décret  est  né- 
cessaire, mais  encore  il  faut  qu’il  vise  explicitement  les  travaux  à 
l’occasion  desquels  la  taxe  est  établie;  ni  l’existence  d’anciens 
usages  en  vertu  desquels  les  propriétaires  contribuaient  à l’éta- 
blissement des  égouts,  ni  le  fait  qu’une  ordonnance  royale,  vi- 
sant la  loi  de  1807,  avait  appliqué  ces  anciens  usages  à cer- 
tains travaux,  n’autorise  une  ville  à faire  supporter  aux  parti- 
culiers une  partie  de  la  dépense  de  travaux  nouveaux,  qui  ne 
figuraient  pas  dans  ceux  qu’avait  autorisés  l’ordonnance  en 
question,  et  qui  n’ontété  autorisés  par  aucun  acte  postérieur  du 
Gouvernement  2. 


1.  — G.  E.,  16  juillet  1870,  Peter  c.  Commune  de  Créteil;  — 27  Juin  1875,  Bon, 
Léonard  et  autres. 

2.  — G.  E.,  11  février  1881,  Gîe  du  chemin  de  fer  de  P.-L.-M.;  — 15  décembre 
1882,  Ville  de  Saint-Étienne  c.  G^®  du  chemin  de  fer  de  P.-L.-M. 
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Le  curage  des  égouts  n’incombe  pas  davantage  aux  riverains, 
à moins  de  disposition  spéciale,  et  la  loi  du  14  floréal  an  XI  ne 
leur  est  pas  applicable  L 

Les  réclamations  contre  les  rôles  établis  pour  faire  contribuer 
les  riverains  aux  dépenses  des  égouts  doivent  être  portées  de- 
vant le  Conseil  <le  préfecture.  Il  en  résulte  qu’un  recours  pour 
excès'de  pouvoirs,  formé  contre  la  décision  du  préfet  qui  a 
rendu  le  rôle  exécutoire,  ne  serait  pas  recevable^. 

Si,  au  lieu  de  se  fonder  sur  les  dispositions  de  la  loi  do  18Ü7, 
une  ville  invoquait,  pour  faii’e  contribuer  les  riverains  à ces 
dépenses,  dos  raisons  tirées  de  contrats  de  droit  civil,  ce  serait  à 
l’autorité  judiciaire  <ju’il  appartiendrait  de  statuer,  en  cas  de 
désaccord,  sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  contrats.  C’est  ce  qui 
a été  jugé,  dans  un  espèce  où  une  ville  invoquait  les  clauses  de 
l’acte  par  lequel  elle  avait  vendu  des  terrains  riverains  d’une 
voie  publique,  pour  appeler  l’acquéreur  à contribuer  à l’établis- 
sement d’un  égout,  et  dans  une  autre  où  elle  soutenait  que  la 
servitude  en  vertu  de  lacjuelle  une  propriété  était  traversée  par 
un  égout  impliquait,  pour  le  propriétaire,  l’obligation  de  curer 
cet  égout 

Le  fait  que,  dans  ce  cas,  un  état  de  recouvrement  de  dépenses 
faites  par  la  caisse  municipale  a été  dressé  par  le  maire,  et  rendu 
exécutoire  par  le  préfet,  conformément  aux  formes  établies,  pour 
le  recouvrement  des  créances  municipales,  par  l’article  63  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  ou  par  l’article  134  de  la  loi  du  5 août 
1884,  ne  modifie  pas,  à cet  égard,  l’ordre  des  compétences; 
l’état  exécutoire  dressé  on  vertu  de  ces  dispositions  n’a  en  effet 
nullement  le  caractère  d’un  rôle  de  contributions  directes. 

L’établissement  d’un  égout,  comme  toute  amélioration  d’une 
voie  publique,  peut  être  une  cause  de  plus-value  pour  les 


1.  — G.  E.,  28  juillet  1869,  Boucher. 

2.  — G.  E.,  14  août  1867,  Lagoutte. 

3^  G.  E.,  5 mai  1869,  Ville  de  Paris  c.  Gourpon  et  autres;  — 28  juillet  1869, 

Boucher. 
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immeubles  riverains  ; la  ville  qui  l’a  établi  pourrait  donc  pré- 
tendre encaisser  une  partie  de  cette  plus-value,  par  application 
des  articles  30,  31  et  32  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Nous 
avons  étudié  le  fonctionnement  de  ces  articles,  tome  III,  p.  220; 
nous  rappelons  que  leur  application  doit  être  ordonnée  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d’État,  et  que  les  difficultés  aux- 
quelles elle  donne  lieu  sont  jugées,  en  premier  ressort,  par  une 
commission  spéciale. 

Mais  comme  la  plus-value  qui  peut  justifier  l’application  de 
. cette  procéduredoit  être  notable,  les  cas  où  l’on  serait  en  situation 
d’y  recourir  sont  encore  plus  rares  que  ceux  où  il  pourrait  être 
fait  application  des  articles  33,  36  et  37  de  la  même  loi 

b.  ÉTABLISSEMENT  DE  BRANCHEMENTS  PARTICULIERS.  

Dès  qu’une  voie  publique  est  desservie  par  un  égout,  il  est  na- 
turel d’en  profiter  pour  affranchir  la  circulation  des  inconvé- 
nients qui  résultent  du  déversement  des  eaux  pluviales  et  mé- 
nagères des  maisons  riveraines  sur  les  trottoirs  ou  dans  les 
ruisseaux.  C’est  ce  qui  peut  être  réalisé  par  l’établissement  de 
branchements  particuliers,  reliant  à l’égout,  par  une  voie  souter- 
raine, tous  les  tuyaux  de  chute  qui  conduisent  jusqu’au  sol  les 
eaux  des  toits,  celles  des  éviers,  etc. 

Ces  branchements  particuliers  peuvent  être  exécutés  librement 
par  les  intéressés,  pourvu  qu’ils  soient  munis  à cet  effet  d’une 
permision  de  voirie,  puisqu’il  faut  exécuter  des  travaux  sous  la 
voie  publique.  Nous  avons  dit  que  l’exécution  d’un  branche- 
ment sans^autorisation  constituerait  une  contravention. 

Autrefois,  l’insuffisance  des  égouts,  et  surtout  l’insuffisance 
des  eaux  propres  à leur  lavage,  portaient  à éviter  qu’on  y dé- 
versât les  eaux  polluées;  à Paris,  notamment,  un  arrêt  du  Con- 
seil, du  22  janvier  1785  avait  interdit  l’établissement  d’aucun 
tuyau  de  communication  entre  les  maisons  et  les  égouts.  Mais 
du  jour  où  l’arrivée  de  l’eau  de  l’Ourcq  eut  permis  d’assurer  le 


1.  — Voir  notamment  un  avis  du  Conseil  d'État  du  10  juillet  1884,  Ville 
d’Amiens. 
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nettoyage  des  égouts,  l’établissement  des  branchements  parti- 
culiers fut,  non  seulement  autorisé,  mais  encouragé,  jusqu’au 
moment  où  le  décret-loi  du  2G  mars  1852,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  (tome  I,  page  C3),  vint  le  rendre  obligatoire. 

L’article  6 tlo  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

« Toute  construction  nouvelle,  dans  une  rue  pourvue  d’égouts, 
« devra  être  disposée  de  manière  à y conduire  ses  eaux  plu- 
« viales  et  ménagères.  La  même  disposition  sera  prise  pour 
« toute  maison  ancienne,  en  cas  de  grosses  réparations,  et  en 
« tout  cas  avant  dix  ans.  » 

Ce  décret  était  spécial  aux  rues  de  Paris;  mais,  en  vertu  de 
son  article  9,  ses  dispositions  peuvent  être  étendues  à d’autres 
villes,  par  décret  délibéré  en  Conseil  d’État,  sur  la  demande 
des  municipalités.  Le  nombre  des  villes  où  il  est  applicable 
est  aujourd’hui  de  166. 

Le  délai  de  10  ans  court,  dans  chaque  ville,  de  la  date  où  le 
décret  de  1852  y a été  rendu  applicable,  et  non,  dans  chaque 
rue,  de  la  date  de  l’établissement  des  égouts.  Quand  le  délai  est 
expiré,  dès  qu’un  égout  est  établi  dans  une  rue,  toutes  les  mai- 
sons doivent  être  pourvues  de  branchements  particuliers*. 

L’article  6 du  décret  du  26  mars  1852  a été  déféré  au  Sénat, 
en  1 863,  comme  inconstitutionnel  ; le  Sénat  a admis  que,  comme 
tous  les  décrets  rendus  pendant  la  période  dictatoriale  de  1852, 
il  avait  force  de  loi.  Cette  condition  était  nécessaire  à sa  vali- 
dité, car  l’obligation  d’établir  un  branchement  est  une  véritable 
servitude  imposée  à la  propriété  privée,  qui  se  trouve  ainsi  dé- 
pouillée de  la  faculté  de  déverser  sur  la  voie  publique  les 
eaux  des  toitures,  faculté  résultantde  l’article  681  duCodecivil; 
une  loi  seule  pouvait  donc  sanctionner  cette  obligation.  Un 
maire  excéderait  ses  pouvoirs,  en  voulant  l’imposer,  dans  une 
commune  où  le  décret  de  1852  n’a  pas  été  rendu  applicable^. 

Mais  dans  les  villes  où  le  décret  est  applicable,  il  appartient 
au  maire  d’édicter  des  règlements  pour  son  exécution.  C’est 


1.  — G,  G.  crim.,  lôjuia  J 888,  Rolin. 

2.  — G.  G.,  crim.,  25  mars  1869,  Saupin. 
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ainsi  que  le  préfet  de  la  Seine  a ordonné  que  les  branchements 
seraient  construits  en  maçonnerie,  et  a fixé  leurs  dimensions, 
par  divers  arrêtés  dont  le  dernier,  en  date  du  28  octobre  1881, 
impose  une  liauteur  minima  de  1^80,  et  une  largeur  de  O^QO. 
Dans  les  rues  de  petite  circulation,  dont  la  liste  a été  fixée  par 
un  arrêté  du  14  mai  1880,  les  propriétaires  d’immeubles  dont  le 
revenu  est  inférieur  à 3.000  francs  sont  autorisés  à substituer 
au  branchement  des  conduites  en  grès  de  0^30  de  diamètre.  Au 
déJ)ut,  rétablissement  d’un  seul  branchement  pour  deux  immeu- 
bles contigus  était  autorisé.  Aujourd’hui,  on  exige  que  chaque 
immeuble  ait  un  branchement  spécial. 

Nous  avons  fait  connaître  (tome  I,  p.  64)  un  arrêta  qui  re- 
fuse de  reconnaître,  même  àParis, aux  infractions  àl’articled  du 
décret  de  1852,  le  caractère  de  contraventions  de  grande  voirie. 
Cette  décision  est  fondée  sur  la  distinction,  d’une  nature  toute 
particulière,  entre  la  grande  et  la  petite  voirie,  établie  à Paris 
par  les  anciens  règlements  et  fondée,  non  sur  la  nature  des 
voies  publiques  (on  sait  que  toutes  les  rues  de  Paris  font  partie 
de  la  grande  voirie),  mais  sur  la  nature  des  mesures  de  police 
exercées  : sont  classées  dans  les  mesures  relatives  à la  grande 
voirie,  à ce  point  de  vue,  celles  qui  touchent  à l’établissement 
et  à la  conservation  de  la  voie  publique;  dans  les  mesures  re- 
latives à la  petite  voirie,  celles  qui  ont  surtout  trait  à la  com- 
modité et  à la  facilité  de  la  circulation.  Mais  il  n’y  a pas,  dans 
cette  indication  générale,  un  critérium  absolu,  car  beaucoup  de 
prescriptions  de  police  touchent  à la  fois  à ces  divers  objets. 
L’arrêté  du  12  messidor  an  VIII , relatif  aux  attributions  res- 
pectives du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police,  et  les 
tarifs  annexés  aux  divers  décrets  fixant  les  droits  de  voirie, 
rangent  les  autorisations  de  conduites  d’eau  parmi  les  matières 
de  petite  voirie. 

Cette  distinction,  spéciale  à la  Ville  de  Paris,  a perdu  de  son 
importance,  depuis  que  le  décret  du  10  octobre  1859  a fait  pas- 


1.  — G E.,  12  juillet  1855,  Riousset. 
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ser  dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  tout  ce  (jui  con- 
cerne la  petite  voirie,  le  curage  des  égouts  et  l’assainissement. 
On  peut  se  demander  si  elle  a jamais  pu  constituer  une  base  suf- 
lisante  de  distinction  pour  la  compétence  des  juridictions  répres- 
sives, et  s’il  ne  serait  pas  plus  naturel  de  considérer  comme 
contravention  de  grande  voirie  toutes  celles  qui  portent  atteinte 
au.v  lois  et  règlements  ayant  pour  objet,  dans  une  mesure  quel- 
conque, la  conservation  de  la  vmie  publicpie.  Or,  à notre  avis, 
c’est  bien  à cette  catégorie  de  dispositions  que  se  rattache  le 
décret  du  20  mars  1852. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  distinction  entre  la  grande  et  la  petite 
voirie,  instituée  spécialement  à Paris,  ne  peut  être  étendue  aux 
villes  de  province  où  le  décret  de  1852  a été  rendu  applicable  ; 
dans  ces  villes,  les  infractions  à l’article  0 auraient  le  caractère 
de  contravention  de  grande  ou  de  petite  voirie,  selon  la  nature 
des  voies  dont  dépend  l’égout  sur  lequel  doit  s’établir  le  bran- 
chement. Cependant,  si  l’on  admettait,  comme  ont  paru  le  faire 
les  rédacteurs  des  tarifs  des  droits  de  voirie  à Paris,  (jue  c’est 
surtout  dans  l’intérêt  de  la  commodité  do  la  circulation  que 
l’établissement  do  branchements  particuliers  est  rendu  obliga- 
toire, on  serait  conduit  à envisager  les  infractions  comme  des 
contraventions  de  simple  police. 

En  pratique,  d’ailleurs,  ce  n’est  pas  par  voie  de  poursuites 
devant  la  juridiction  répressive  que  l’autorité  municipale  assure 
l’exécution  des  branchements  particuliers;  c’est  par  voie  d’exé- 
cution d’oflice  des  travaux,  aux  frais  des  intéressés,  après  mise 
on  demeure.  La  réglementation  de  cotte  exécution  d’office  rentre 
dans  les  mesures  de  police  que  les  maires  ont  le  droit  d’édicter 
pour  l’exécution  du  décret-loi. 

A Paris,  à l’expiration  du  délai  de  dix  années  fixé  par  le 
décret,  le  préfet  delà  Seine  avait,  par  un  arrêté  du  9 juin  1863, 
décidé  que  les  travaux  seraient,  à l’avenir,  exécutés,  parle  ser- 
vice municipal,  pour  compte  des  propriétaires  en  retard,  sans 
autre  mise  en  demeure.  Bien  que  la  question  n’ait  pas  été  tran- 
chée par  lajuridiction  compétente,  on  pouvait  considérer  comme 
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constituant  un  véritable  excès  de  pouvoirs  une  mesure  qui  enlevait 
à tous  les  propriétaires  le  droit  de  faire  exécuter  les  travaux 
par  des  entrepreneurs  de  leur  choix,  sans  mise  en  demeure  indi- 
viduelle, et  par  le  seul  motif  que  le  délai  général  imparti  parle 
décret-loi'élait  expiré.  Un  nouvel  arreté,  du-  14  février  1872, 
aujourd’hui  encore  en  vigueur,  a rendu  aux  propriétaires  qui 
seront  l’equis  d’établir  un  branchement,  la  faculté  de  faire  exé- 
cuter les  travaux  par  des  entrepreneurs  quelconques  pourvu 
que  ceux-ci  soient  agréés  par  l’Administration  comme  présen- 
tant des  garanties  suffisantes.  C’est  seulement  faute,  par  les 
propriétaires,  d’exécuter  le  projet  approuvé  par  le  préfet,  dans 
le  délai  fixé  par  lui,  que  les  travaux  sont  exécutés  d’office  à 
leurs  frais.  Dans  tous  les  cas,  les  projets  sont  dressés  gratui- 
tement par  les  ingénieurs  du  service  municipal.  Il  existe 
aujourd’hui  à Paris  environ  G5.000  branchements  particuliers. 

Les  décisions  portant  mise  on  demeure  aux  propriétaires 
d’avoir  à exécuter  les  branchements  obligatoires,  ou  ordonnant 
l’exécution  d’office  de  cos  branchements,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles do  recours  pour  excès  de  pouvoirs;  il  existe,  en  effet, 
un  recours  parallèle,  qui  permet  aux  intéressés  dont  les  droits 
seraient  lésés  de  saisir  la  juridiction  contentieuse  de  leurs 
réclamations.  C’est  à l’occasion  du  rôle  dressé  pour  le  recou- 
vrement des  frais,  comme  en  matière  de  contribution  directe, 
que  les  intéressés  peuvent  discuter,  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture, la  régularité  des  actes  qui  ont  abouti  à cette  mise  de 
recouvrement,  le  montant  de  la  dépense,  etc.*. 

La  compétence  du  Conseil  de  préfecture  est  fondée  sur 
l’art.  37  de  la  loi  du  IG  septembre  1807,  relatif  aux  travaux  de 
salubrité,  et  aussi  sur  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluvdôse  an  VIII, 
qui  le  charge  de  statuer  sur  les  difficultés  en  matière  de  grande 
voirie.  Le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a eu  d’assez  nom- 
breuses occasions  do  juger  des  litiges  relatifs  aux  obligations 
incombant  aux  propriétaires,  au  décompte  des  travaux  exécutés 
d’office,  etc. 


1.  — C.  E.,  40  juillet  18GÜ,  l^ijoa  c.  Ville  de  Paris. 
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C.  KCOL /.K.MKN  T,  PAU  UKS  P:G0UTS,  /)  K S MATIÈUKS  DES 

CAïuNKTS  d’aisances. — L’art.  G du  décret  du  20  mars  1802  no 
s’applicjue  qu’aux  eaux  pluviales  et  ménag-ères;  par  suite,  même 
dans  les  villes  où  il  est  en  vigueur,  l’écoulement,  par  les  égouts, 
des  «léjections  provenant  des  cabinets  d’aisances,  no  peut 
résulter  que  d’un  accord  librement  établi  entre  les  munici- 
palités et  les  propriétaires.  Par  les  raisons  exposées  ci-dessus, 
(jui  ont  fait  juger  que  l’établissement  do  branchements  particu- 
liers nç  pouvait  être  imposé  par  un  règlement  de  police  munici- 
pale, on  doit  reconnaître  qu’un  maire  excéderait  ses  pou- 
voirs en  prétendant  rendre  obligatoire,  par  arrêté,  la  substi- 
tution du  système  du  à Véf/out  à celui  des  fosses  flxes  ou 

mobiles . 

Dans  la  plupart  des  villes,  d’ailleurs,  les  égouts  sont  établis 
dans  des  conditions  (jui  ne  permettraient  pas  l’application  de  ce 
système.  Cependant,  dès  que  les  égouts  sont  régulièrement  net- 
toyés par  le  passage  d’un  volume  d’eau  suffisamment  abondant, 
les  matières  liquides  des  cabinets  d’aisances,  appelées  eaux 
vatuies.  peuvent,  sans  inconvénient,  y être  déversées. 

A Paris,  en  vertu  de  l’arrêté  préfectoral  du  10  avril  1873,  les 
entrepreneurs  de  vidange  sont  autorisés  à faire  écouler  dans  les 
égouts  les  liquides  extraits  à la  pompe  des  fosses  d’aisances;  on 
diminue  ainsi  le  volume  des  matières  transportées  dans  les 
dépotoirs  et  voiries  publiques  ou  privées,  dont  l’encombrement 
est  une  cause  si  fâcheuse  d’infection. 

Do  plus,  les  propriétaires  sont  autorisés  à écouler  directement 
dans  les  égouts  les  eaux  vannes  des  appareils  diviseurs,  ou 
tinettes  filtrantes,  qui  dans  certaines  maisons  reçoivent  les 
tuyaux  de  chute  des  cabinets  d’aisances,  et  qui  ne  retiennent  que 
les  matières  solides.  Un  arrêté  du  20  novembre  1887’,  dont  nous 
donnons  le  texte  en  annexe,  règle  les  conditions  de  cet  écoule- 
ment. Il  exige,  notamment,  que  les  cabinets  soient  desservis 
directement  par  des  appareils  branchés  sur  les  conduites  do 
distribution  d’eau  do  la  ville,  donnant  un  débit  minimum  de 
10  litres  par  personne  et  par  jour.  Le  nombre  des  appareils 
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diviseurs  en  service  atteint,  aujourd’hui,  34.728,  desservant 
environ  15.000  maisons. 

Eulin,  une  partie  du  réseau  des  égouts  de  Paris,  d’un  déve- 
loppement d’environ  480  kilomètres,  peut  recevoir  toutes  les 
matières  provenant  des  cabinets  d’aisances,  et  le  système  du  tout 
à l’égout  est  autorisé,  quand  les  propriétaires  des  immeubles  des- 
servis par  ces  égouts  le  demandent.  Ce  système  est  aujourd’hui 
appliqué  ainsi  dans  3.500  maisons,  comportant  8.769  chutes. 
Los  conditions ,.  analogues  à celles  de  l’emploi  des  tinettes 
filtrantes,  sont  réglées  par  un  arrêté  préfectoral  en  date  du 
10  novembre  188()  (voir  annexe  n»  5). 

IMais  ces  diverses  mesures  n’ont  pu  diminuer  que  dans  une 
faible  proportion  le  cube  des  matières  que  l’on  enlève  des  fosses 
dans  des  voitures  de  vidange,  et  qu’il  faut  ensuite  conduire  soit 
dans  les  voiries  particulières  existant  à Aubervilliers,  k Arcueil 
et  à Billancourt,  soit  dans  la  voirie  publique  de  Bondy.  Pour 
faire  disparaître  ces  causes  d’infection,  le  seul  moyen  reconnu 
applicable  par  tous  les  hommes  compétents,  c’est  de  généraliser 
l’application  du  tout  à l’égout,  en  le  rendant  obligatoire.  Les 
améliorations  du  réseau  d’égouts  de  Pans  comprises  dans  le 
projet  dont  nous  avons  déjà  parlé  (page  480)  rendront  possible 
cette  généralisation.  Le  projet  de  loi  soumis  aux  Chambres  pour 
autoriser  l’emprunt  nécessaire  à l’exécution  de  ces  travaux  con- 
tient, à ce  sujet,  un  article  ainsi  conçu  : 

« Les  propriétaires  des  immeubles  situés  dans  les  rues  pour- 
« vues  d’un  égout  public  seront  tenus  d’écouler  souterraine- 
« ment  et  directement  à l’égcut  les  matières  solides  et  liquides 
« des  cabinets  d’aisances  de  ces  immeubles,  et  d’opérer,  à cet 
c<  effet,  les  transformations  intérieures  nécessaires,  suivant  les 
« conditions  et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  un 
« décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration 
« publique.  » 

Il  faut  remarquer  que  si,  comme  cela  est  probable,  les  règle- 
ments rendus  pour  l’application  de  ce  système  contiennent,  en 
ce  qui  concerne  l’alimentation  en  eau  des  cabinets,  des  dispo- 
sitions analogues  à celles  des  arrêtés  préfectoraux  aujourd’hui 
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on  vigncnr  pour  les  maisons  où  le  loul.-;i-rogont,  esL  appliqué, 
l’article  que  nous  venons  de  reproduire  aura  pour  conséquence 
de  rendre  obligatoire,  dans  toutes  les  maisons,  l’abonnement 
aux  eaux  de  la  ville. 

La  loi  du  28juillet  189 1 , déclarant  d’utilité  publique  les  travaux 
d’assainissement  de  Marseille,  contient  déjà  un  article  rendant 
obligatoire  l’écoulement  des  matières  de  vidange  par  les 
égouts,  dans  les  rues  qui  en  sont  pourvues,  pour  toutes  les  cons- 
tructions nouvelles  qui  viendraient  à être  établies,  et  pour  toutes 
jes  maisons  anciennes,  en  cas  de  grosses  réparations,  ou  au  plus 
plus  tard  dans  le  délai  de  deux  ans  après  l’acbèvement  des  tra- 
vaux d’établissement  de  l’égout  qui  les  dessert. 

En  présence  des  indications  de  la  science  de  l’hygiène  sur  la 
nécessité  d’éloigner  promptement  les  déjections  des  centres  ha- 
bités, il  est  probable  que  ces  dispositions  seront  étendues,  peu 
à peu,  à toutes  les  grandes  villes. 

Mais  cette  extension  ne  pourra  être  réalisée  sans  inconvé- 
nients (jue  si  l’épuration  des  eaux  d’egout  est  convenablement 
assurée.  Aussi  le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux,  adopté 
par  le  Conseil  d’Etat  et  soumis  au  Sénat,  subordonne-t-il  à 
cette  condition  le  droit,  pour  les  communes,  d’autoriser  le 
déversement  à l’égoiit  des  matières  des  fosses  d’aisances. 

fl,  — DROITS  DK  VOIRIE.  — Touto  occupation  du  domaine 
public  à titre  privatif,  temporaire  ou  permanente,  donne  lieu  à 
la  perception  de  redevances  au  profit  do  l’autorité  chargée  do 
la  gestion  de  ce  domaine.  De  même,  tout  service  rendu  spéciale- 
ment à certains  particuliers  par  une  administration  publique 
doit  donner  lieu  à une  rémunération.  En  ce  qui  concerne  par- 
ticulièrement les  communes,  la  légalité  des  perceptions  do  cette 
nature  est  basée  sur  les  dispositions  ci-après  de  la  loi  du 
O avril  1884. 

« Art.  133.  — Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  ; 
a ...  8°  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pe- 
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« sage,  mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres 
« droits  légalement  établis. 

« Art.  140.  — Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants 
((  et  propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont 
« réparties  par  une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée 
« par  le  préfet. 

((  Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  les 
((  contributions  publiques.  » 

Ce  dernier  paragraphe  manque  singulièrement  de  clarté, puis- 
que le  mode  de  perception  des  contributions  publiques  varie 
avec  leur  nature.  En  fait,  le  recouvrement  des  taxes  s’opère  en 
vertu  de  l’art.  154  de  la  loi  du  5 avril  1884,  au  moyen  d’états 
dressés  parle  maire,  et  rendus  exécutoires  parle  visa  du  pré- 
fet ou  du  sous-préfet.  Les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu 
le  rocouvrementsont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
aucun  texte  ne  les  ayant  déférées  à une  autre  juridiction. 

A Paris,  le  tarif  des  droits  de  voirie  a été  établi  par  un  dé- 
cret du  27  octobre  1808,  qui  les  divise  en  droits  de  grande  et 
<le  petite  voirie,  selon  que  les  autorisations  à accorder  inté- 
ressent plus  particulièrement  la  conserv'ation  de  la  voie 
publique,  ou  la  commodité  do  la  circulation.  La  perception  doit 
être  faite  au  moment  de  la  délivrance  des  permissions,  et  les 
sommes  qui  n’auraient  pas  été  encaissées  à ce  moment  sont 
recouvrées  par  le  receveur  de  la  ville,  dans  les  formes  usitées 
en  matière  de  contributions  directes. 

De  cette  assimilation,  il  résulte  que  les  litiges  doivent  être 
portés  devant  le  Conseil  de  préfecture.  Mais  il  a été  jugé  que 
les  droits  de  voirie,  n’ayant  aucun  caractère  annuel,  ne  pouvaient 
être  assimilés  aux  contributions  directes  au  point  de  vue  des  pri- 
vilèges institués  pour  le  recouvrement  de  celles-ci  *. 

Le  tarif  a été  modifié  par  divers  décrets,  dont  le  dernier  est 
du  28  juillet  1874,  mais  il  n’a  rien  été  changé  au  mode  de  per- 
ception et  à la  compétence. 


1.  — G.  G.,  rcq.,  21  janvier  1891,  Ville  de  Paris  c.  faillite  Lanneau. 
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L’étahlissemcnt  dos  tuyaux  do  dcscontc  pour  la  conduilo  dos 
eaux  pluviales  donne  lieu  à la  perception  d’un  droit  do  dix 
francs.  Mais  celui  dos  hrancliernents  particuliers  ne  donne  lieu 
à aucune  taxe. 

La  perception  dos  taxes  do  cotte  nature  no  soulève  aucune 
difficulté,  lorsqu’elle  a lieu  à l’occasion  d’actes  qui  sont  facul- 
tatifs pour  les  particuliers.  Ainsi,  la  ville  do  Paris  se  charge  du 
curage  des  branchements  particuliers  d’égouts,  moyennant  un 
abonnement  dont  le  prix  est  fixé  à5  francs  pour  unbranchement 
dont  la  longueur  n’excède  pas  2“  50,  et  à 2 francs  par  mètre  en 
plus.  Elle  perçoit,  pour  l’évacuation  des  eaux-vannes  à l’égout 
parles  appareils  diviseurs  , une  redevance  annuelle  de  30  francs 
par  chute,  et  pour  l’application  du  tout  à l’égout,  une  redevance 
de  60  francs  par  chute.  Ces  taxes  produisent  un  revenu  annuel  at- 
teignant 529.000  francs  pour  la  première,  1 .007 . 000  francs  pour 
la  seconde, 373.000  francs  pour  la  troisième . Leur  perception  ne 
donne  lieu  à aucune  difficulté,  car  elle  a lieu  d’avance,  et,  à 
défaut  de  payement,  l’abonnement  est  résilié,  ou  l’écoulement 
à l’égout  suspendu. 

Il  en  est  de  même  des  taxes  perçues  pour  les  occupations  du 
sol  ou  du  sous-sol  dos  voies  au  moyen  de  tuyaux  ou  conduites 
d’écoulement  dont  l’établissement  est  facultatif.  Les  proprié- 
taires qui  ne  voudraient  pas  payer  la  taxe  fixée  se  verraient 
refuser  l’autorisation  indispensable  ; et  le  défaut  de  payement 
régulier  des  taxes  annuelles  motiverait  le  retrait  de  l’autorisa- 
tion, sans  qu’il  en  résulte  d’autres  conséquences. 

Mais  la  question  est  plus  délicate,  quand  la  taxe  est  perçue 
à l’occasion  d’un  acte  obligatoire  pour  les  particuliers,  car  elle 
prend  alors  le  caractère  d’un  véritable  impôt. C’est  ce  qui  a lieu 
pour  l’établissement  dos  branchements  particuliers,  dans  les 
villes  où  l’article  6 du  décret  du  26  mars  1852  oblige  les  pro- 
priétaires à assurer  l’écoulement  à l’égout  des  eaux  pluviales 
et  ménagères.  En  percevant  une  taxe  à l’occasion  de  l’exécution 
du  raccordement,  qui  occupe  nécessairement  le  sous-sol  do  la 
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voie  publique,  on  ne  perçoit  y)Ius  seulement  une  sorte  do  prix 
do  location,  mais  on  crée  un  impôt  auquel  sont  assujettis  tous 
les  propriétaires  db'mmeubles,  puisqu’ils  ne  sont  pas  libres  de 
renoncer  à l’occupation  à l’occasion  de  laquelle  la  perception  a 
lieu.  Il  est  donc  indispensable  que  cet  impôt  trouve  sa  base 
dans  une  loi  formelle. 

Cette  base  se  trouve,  d’après  la  Cour  de  cassation,  dans  l’ar- 
ticle de  la  loi  municipale  qui  autorise  la  perception  de  droits  de 
voirie.  La  question  aétéjugée,  à l’occasion  d’une  taxe  de  50  francs 
par  mètre  linéaire  de  façade  établie  par  la  ville  de  Marseille,  où 
le  décret  du  20  mars  1852  est  applicable,  sur  tous  les  immeu- 
bles déversant  les  eaux  à l’égout.  L’arrêt  de  la  Cour  suprême  a 
reconnu  la  légalité  de  la  taxe,  à titre  de  droit  de  voirie,  par  le 
considérant  ci-après  : 

((  Attendu  que,  si  la  loi  n’a  pas  défini  les  droits  de  voirie,  il 
((  résulte  soit  des  anciens  règlements  sur  la  matière  maintenus 
« par  la  loi  du  19  juillet  1791,  titre  I,  art.  29,  soit  du  décret  du 
f(  27  octobre  1808,  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  contenant  le 
« tarif  des  droits  de  voirie  pour  la  ville  de  Paris,  que  ces  droits 
« ont  pour  objet  le  prix  des  permissions  nécessaires  pour  opérer 
« toutes  constructions  ou  réparations  au  bord  des  voies  publi- 
« ques,  ou  pour  y établir  des  saillies  en  dehors  de  la  ligne  d’a- 
« plomb  des  édifices,  ou  pour  occuper  le  sol  dos  rues  à titre 
(<  permanent  ou  temporaire  *.  » 

Cet  arrêt  a été  critiqué  par  divers  auteurs,  qui  ont  invoqué 
notamment  ce  fait,  que  le  décret  du  27  octobre  1808  n’établit 
pas  de  droits  de  voirie  à Paris  pour  les  branchements  d’égout. 
Mais  ce  décret  n’est  cité  qu’à  titre  d’analogie;  il  institue  d’ailleurs 
des  taxes  pour  l’établissement  des  tuyaux  do  conduite  des  eaux, 
obligatoires  à Paris  comme  les  branchements  particuliers;  il  en 
établit,  également,  pour  la  délivrance  des  alignements,  qui  cons- 
tituent, eux  aussi,  une  condition  obligatoire  pourtout  propriétaire 
qui  veut  user  de  son  droit  de  bâtir.  La  Cour  de  cassation  n’a 


4.  — G.  G.,  civ.,  10  février  1873,  de  Barbarin  c.  Ville  de  Marseille. 
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donc  fait  qu’admettre  une  nouvelle  application  des  principes 
déjà  consacrés  par  ce  décret. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  du  28  juillet  1891 , en  déclarant  d’utilité 
publique  la  création  du  nouveau  réseau  d’égouts  do  Marseille, 
a autorisé,  outre  la  taxe  annuelle  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
la  perception  d’une  taxe  une  lois  payée  do  50  francs  par  mètre 
linéaire  do  façade  <lans  toutes  les  rues  que  ce  réseau  desservira. 
La  perception  aura  lieu  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Le  projet  do  loi  soumis  aux  Cbambros,  qui  doit  rendre  obliga- 
toire, à Paris,  l’évacuation  directe  à l’égout  des  matières  prove- 
nant dos  cabinets  d’aisances,  autorise  la  ville  à établir  une  taxe 
de  vidange,  assise  sur  le  revenu  net  imposé  des  immeubles,  et, 
j)Our  les  immeubles  exemptés  de  la  contribution  foncière  sur 
la  propriété  bâtie,  urm  taxe  par  ebuto.  Le  tarif,  délibéré  par  le 
conseil  municipal,  sera  approuvé  par  décret  rendu  on  Conseil 
d’État.  Cette  taxe,  révisable  tous  les  cinq  ans,  devra  couvrir  les 
frais  tle  l’emprunt  réalisé  pour  exécuter  les  travaux,  et  de  plus 
l’augmentation  des  dépenses  d’entretien  des  égouts  due  à l’ap- 
plication du  tout  à l’égout.  D’après  le  tarif  étudié  par  l’Admi- 
nistration , qui  atteindrait  à peu  près  1 p.  100  du  revenu 
imposé,  elle  produirait  8 millions  environ  par  an.  L’exposé  dos 
motifs  du  projet  de  loi  estime  à une  somme  à peu  près  égale 
l’intérêt  des  dépenses  à faire  pour  la  transformation  des  im- 
meubles, en  vue  de  la  suppression  des  fosses  fixes  ou  des 
tinettes  filtrantes,  et  à G millions  par  an,  l’augmentation  do  dé- 
penses résultant,  pour  les  propriétaires,  de  l’alimentation  en 
eau  de  tous  les  cabinets  d’aisances.  L’ensemble  de  ces  charges, 
d’après  ce  document,  ne  dépasserait  pas  sensiblement  celles 
qui  résultent,  aujourd’hui,  des  frais  de  vidange  des  fosses 
fixes. 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  autorise,  d’une  ma- 
nière générale,  la  perception  d’une  taxe  municipale  par  tuyau 
do  chute,  pour  l’év^acuation  à l’égout  des  matières  de  vidange* 
Le  montant  en  serait  fixé  par  décret  délibéré  en  Conseil  d’Etat. 
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4.  — Épuration  et  utilisation  des  eaux  d’égout.  — a. — procé- 
dés EN  USAGES.  — Nous  avous  fait  connaître  les  dispositions 
légales  relatives  au  déversement  d’eaux  impvires  dans  les  ri- 
vières, et  les  pouvoirs  de  police  dont  sont  armées  les  autorités 
chargées  de  veiller  à la  salubrité  publique  ou  à la  conservation 
des  cours  d’eau,  pour  prévenir  les  conséquences  fâcheuses  de 
la  pollution  des  eaux.  Mais  partout  où  il  existe,  soit  une  agglo- 
mération importante,  soit  un  grand  nombre  d’usines,  l’exercice 
de  ces  pouvoirs  se  heurte  à une  sorte  d’impossibilité  pratique, 
tant  que  le  problème  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  et  des  eaux 
industrielles  n’est  pas  résolu. 

Ce  problème  n’a  commencé  à être  étudié  sérieusement  que 
dans  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle,  à raison  du  développement 
simultané  des  grandes  villes  et  de  l’industrie  d’une  part,  des 
progrès  de  la  science  de  l’hygiène,  d’autre  part.  Sa  solution 
technique  devait  nécessairement  précéder  l’adoption  de  disposi- 
tions réglementaires  pour  l’application  des  procédés  reconnus 
efficaces,  et  c’est  là  ce  qui  explique  l’insuffisance  de  notre  légis- 
lation sur  la  matière. 

Les  procédés  d’épuration  se  rattachent  à trois  groupes  : 

1°  Les  procédés  mécaniques,  qui  retiennent  les  parcelles 
solides  en  suspension  dans  les  eaux.  Ces  procédés  sont  fort  im- 
parfaits, car  si  les  eaux  soumises  à la  décantation  ou  à la  filtra- 
tion peuvent  retrouver  leur  limpidité,  elles  n’en  retiennent  pas 
moins  toutes  les  impuretés  qui  sont  à l’état  de  dissolution,  et 
tous  les  microbes  pathogènes  ; 

2°  Les  procédés  chimiques;  ces  procédés,  en  théorie,  peuvent 
conduire  à une  épuration  parfaite.  En  pratique,  on  ne  pourrait, 
sans  dos  frais  excessifs,  soumettre  les  eaux  à toutes  les  réactions 
nécessaires  pour  les  débarrasser  des  impuretés  variées  qu’elles 
contiennent.  D’autre  part,  quand  ces  impuretés  sont  fort  abon- 
dantes, les  résidus  du  traitement  chimique  constituent  un 
embarras  considérable; 

O 3”  L’épuration  par  I le  sol.  Il  est  aujourd’hui  unanimement 
reconnu  qu’elle  est  le  seul  procédé  vraiment  efficace,  pour 
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les  eaux  chargées  de  matières  organiques.  Le  sol  constitue  un 
filtre  naturel,  (jui  retient  les  matières  les  plus  ténues;  mais 
surtout,  il  établit,  entre  l’eau  qui  le  traverse  et  l’air  qu’il  con- 
tient dans  ses  interstices,  un  contact  intime  et  prolongé,  qui 
amène  en  peu  de  temps  la  purification,  par  l’oxygénation  des 
produits  insalubres,  dans  les  conditions  où  elle  se  produit  natu- 
rellement, à la  longue,  dans  les  cours  d’eaux  où  les  eaux 
d’égout  se  déversent.  La  multiplication  des  microbes  se  trouve 
ainsi  arrêtée,  et  si  on  établit  un  drainage  pour  assurer  l’assé- 
cbement  régulier  du  champ  d’épuration,  l’eau  des  drains  est 
aussi  pure  que  celle  des  meilleures  sources. 

Il  a été  reconnu  qu’un  champ  d’épuration  bien  aménage  peut 
recevoir  par  an,  sans  inconvénients,  jusqu’à  100.000  mètres 
cubes  d’eau  par  hectare. 


Avec  un  déversement  aussi  abondant,  on  réalise  bien  l’épura- 
tion ; mais  on  utilise  fort  mal  les  matières  fertilisantes  cjue  les 
eaux  d’égout  contiennent  en  grande  abondance.  Ces  eaux, 
surtout  quand  elles  reçoivent  les  matières  des  fosses  d aisances, 
sont  très  chargées  de  substances  organiques  azotées,  en  sorte 
({u’elles  peuvent  fournir  à la  culture,  a la  fois,  1 eau  et  l en- 
grais qui  lui  sont  indispensables  ; elles  ont  de  plus  l’avantage 
d’être  relativement  chaudes  en  hiver,  et  froides  en  été.  L uti- 
lisation des  eaux  d’égout  consiste  essentiellement  à livrer  ces 
eaux  aux  cultivateurs,  dans  des  conditions  réglées  par  les 
besoins  agricoles.  L’épuration  est,  en  quelque  sorte,  le  résultat 
accessoire  de  l’opération;  mais  elle  se  produit  dans  des  condi- 
tions particulièrement  satisfaisantes.  Le  volume  d eau  emplo;ye 
par  hectare  est  moindre  que  pour  l’épuration  pure  et  simple, 
quoiqu’il  atteigne,  pour  certaines  cultures,  40.000  ou  50.000 
mètres  cubes  par  hectare  et  par  an;  mais,  comme  l’opération 
ne  soustrait  pas  le  sol  à sa  destination  naturelle,  on  peut,  sans 
inconvénients,  étendre  le  champ  d’utilisation  dos  eaux  presque 

indéfiniment.  . , 

Il  est  vrai  que,  dans  les  périodes  Irès  pluvieuses,  les  agricul- 
teurs n'ont  pas  besoin  d’irriguer.  Mais  comme,  pendant  ces 
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périodes,  le  débit  des  cours  d’eau  de  toute  nature  est  beaucoup 
plus  considérable  qu'en  temps  ordinaire,  on  peut  sans  inconvé- 
nients y laisser  momentanément  écouler  les  eaux  d’égout  deve- 
nues sans  emploi.  C’est  pendant  les  basses  eaux  que  le  déverse- 
ment des  eaux  polluées  dans  les  cours  d’eau  est  très  nuisible  à 
la  salubrité  publique,  en  raison  du  faible  débit  des  ruisseaux  et 
rivières;  or,  c’est  à ce  moment  que  l’agriculture  a intérêt  à 
absorber  ces  eaux.  Pendant  les  gelées,  les  eaux  d’égout,  grâce  à 
leur  température,  pénètrent  facilement  dans  le  sol  qu’elles 
réchaufTent;  et  continuent,  par  suite,  à être  utilisées. 

h.  APPLICATIONS  PRINCIPALES  QUI  ONT  ÉTÉ  FAITES,  EN 

FRANCE,  DES  PROCÉDÉS  d’épuration.  — C’cst  surtout  la  villc 
de  Paris  (|ui,  par  l’abondance  des  eaux  impures  de  ses  égouts, 
est  aux  prises  avec  de  grandes  difficultés.  Le  volume  déversé 
par  les  collecteurs  s’élève,  en  effet,  à 400.000  mètres  cubes  par 
jour,  soit  au  vingtième  environ  du  débit  moyen  de  la  Seine  en 
été. Ces  eaux  sont  fort  impures,  car  elles  contiennent,  outre  les 
eaux  ménagères,  les  eaux  vannes  des  tinettes  filtrantes,  des 
vidanges  et  des  voiries.  Elles  se  déversaient  autrefois  dans  la 
Seine,  en  un  grand  nombre  de  points  de  la  traversée  de  Paris  ; 
aujourd’hui,  réunies  dans  les  collecteurs,  elles  vont  se  déverser 
en  aval  de  Paris,  à Asnières  et  à Saint-Denis,  et  elles  souillent 
les  eaux  et  le  lit  du  fleuve  sur  plus  de  100  kilomètres,  jusqu’à 
Pont-de-l’ Arche. 

Depuis  longtemps,  la  ville  do  Paris  a fait,  dans  la  presqu’île 
de  Genevilliors,  des  essais  d’utilisation  agricole  qui  ont  parfai- 
tement réussi.  La  surface  irriguée  atteint  800  hectares,  et  le 
volume  d’eau  employé  30  millions  de  mètres  cubes  par  an  ; la 
valeur  locative  dos  terrains  irrigués  a éprouvé  une  plus-value 
considérable;  elle  a passé  de  100  ou  150  fr.  à l’hectare  à 450 
ou  500  francs. 

Pour  étendre  l’application  de  ce  système,  la  ville  devait  por- 
ter plus  loin  les  eaux,  et  aller  chercher  de  nouveaux  terrains 
irrigables.  Une  loi  du  4 avril  1889  a déclaré  d’utilité  publique 
les  travaux  a exécuter  pour  les  conduire  à Achèros,  et  a auto- 
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risc  la  cession  à la  ville,  par  l’État,  moyennant  4.300.000  francs, 
d’un  domaine  de  800  hectares,  où  le  service  municipal  pourra 
commencer  les  irrigations,  en  attendant  le  développement  de 
l’emploi  des  eaux  par  les  particuliers.  Pour  éviter  toute  exha- 
laison d’odeurs  fâcheuses  dans  une  région  do  villégiature,  on  a 
limité  à 40.000  mètres  cubes  le  volume  qui  pourra  être  répandu 
par  hectare  et  par  an,  et  dans  ces  conditions  les  réclamations 
élevées  contre  l’opération  par  certains  habitants  de  la  région  ne 
sauraient  être  considérées  comme  justifiées  à aucun  égard.  Le 
coût  des  travaux  est  évalué  à 9 millions. 

Pour  assurer  l’épuration  de  la  totalité  des  eaux  d’égout  de 
Paris  , une  surface  supplémentaire  d’environ  2.000  hectares 
serait  encore  nécessaire,  si  le  développement  de  l’utilisation  des 
eaux  par  les  particuliers  n’en  absorbait  pas  une  partie.  La  ville 
compte,  pour  trouver  cette  surface,  prolonger  la  conduite  des 
eaux  jusqu’à  Méry-sur-Oise,  où  elle  possède  déjà  un  domaine, 
puis,  au  besoin,  l’étendre  encore  vers  Garrières-sous-Poissy  et 
les  Mureaux.  Dans  le  projet  de  loi  sur  l’assainissement  de  Paris 
et  de  la  Seine,  soumis  aux  Chambres,  une  dépense  de  31  mil- 
lions est  prévue,  en  sus  de  celle  de  l’opération  d’Achères,  pour 
l’exécution  de  ces  travaux,  dont  l’application  du  tout  d V égout 
rendra  l’urgence  plus  grande  encore. 

La  ville  de  Reims  a également  appliqué  le  système  de  l’é- 
puration agricole  aux  eaux  de  ses  égouts.  Elle  a passé,  à cet 
effet,  un  traité  avec  la  société  des  eaux  vannes,  à laquelle  elle 
a fourni  gratuitement  une  première  surface  arrosable  de 
130  hectares,  et  qui  s’est  engagée  à acquérir,  de  son  côté,  une 
surface  d’au  moins  100  hectares.  La  ville  lui  donne,  par  mètre 
cube  d’eau  épurée,  une  subvention  de  4 millimes  (0.004), portée 
à 5 millimes  pour  les  eaux  provenant  des  quartiers  bas,  qui 
doivent  être  élevées  par  machines.  Le  Ministre  de  l’agriculture 
a,  en  outre,  accordé,  en  raison  de  l’intérêt  agricole  de  l’opéra- 
tion, une  subvention  de  400  francs,  payable  en  4 termes,  pour 
chaque  hectare  soumis  à l’irrigation. 
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Les  entreprises  d’épuration  en  cours  à Paris  et  à Reims  ont 
été  effectuées  sur  l’initiative  des  villes;  elles  rentrent,  en 
effet  dans  les  travaux  municipaux,  qui  peuvent  faire  l’objet 
do  déclarations  d’utilité  publique,  et  pour  lesquels  les  terrains 
nécessaires  peuvent  être  ac(juis  par  voie  d’expropriation.  Les 
travaux  de  Reims  ont  été  déclarés  ainsi  d’utilité  publique,  sur 
le  rapport  du  Ministre  de  l’intérieur,  par  décret  du  2 août  1887. 

Si  les  villes  se  refusaient  à exécuter  l’épuration  des  eaux 
d’égouts,  le  Gouvernement  pourrait  user,  vis-à-vis  d’elles,  du 
pouvoir  coercitif  qui  découle  des  articles  35,  36  et  37  de  la 
loi  du  16  septembre  1807. 

Il  en  a été  fait  une  application  récente  pour  l’épuration  des 
eaux  de  l’Espierre.  Ce  cours  d’eau,  qui  reçoit  les  eaux  des 
égouts  des  villes  do  Roubaix  et  de  Tourcoing,  est  souillé,  dans 
une  proportion  tout  à fait  exceptionnelle,  par  les  teintureries, 
peignages  de  laine  et  autres  établissements  industriels  créés 
dans  la  région.  Il  s’écoule  ensuite  sur  le  territoire  belge,  et 
l’état  de  contamination  de  ses  eaux  avait  soulevé  les  plus  vives 
réclamations  de  la  part  du  Gouvernement  belge.  L’épuration 
agricole  des  eaux  n’étant  pas  réalisable,  eu  égard  à la  situation 
des  terrains  de  la  région,  c’est  à une  épuration  chimique  qu’il 
a fallu  recourir. 

Un  décret  du  22  février  1887  a prononcé  la  déclaration  d’u- 
tilité publique  des  travaux.  En  raison  de  l’intérêt  international 
que  présente  l’opération,  l’Etat  contribue  à l’établissement  de 
l’usine  d’épuration  pour  moitié  de  la  dépense,  sans  que  son 
concours  puisse  excéder  300.000  francs;  ilcontribue,  en  outre,  à 
son  fonctionnement,  pendant  les  quatre  premières  années,  pour 
une  somme  de  25.000  francs  par  an.  Le  surplus  de  la  dépense 
sera  réparti  entre  les  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  dans 
la  proportion  du  volume  et  du  degré  d’infection  des  eaux  four- 
nies par  chacune  d’elles, calculés  suivant  des  formes  qui,  à défaut 
d’accord,  seront  déterminées  par  un  règlement  d’administration 
publique.  Les  industriels  qui  contribuent  à la  pollution  des 
eaux  pourront  être  appelés,  dans  les  mêmes  formes,  à suppor- 


ter  une  partie  tlo  la  tlopenso.  Faute  par  les  villes  d’assurer  ré- 
tablissement et  le  fonctionnement  de  l’usine  d’épuration,  il  y 
serait  pourvu  d’office  et  à leurs  frais. 

F’opération  est  placée  sous  le  contrôle  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics  qui,  dans  le  partage  d’attributions  fait  en  1881 
entre  lui  et  le  Ministre  de  l’agriculture,  est  resté  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  l’épuration  des  eaux  d’égout. 

Ce  décret  offre  un  intéressant  exemple  d’application  des  clau- 
ses des  articles  3o,  36  et  37  de  la  loi  de  1807  à la  création  et  au 
fonctionnement  d’un  véritable  établissement  industriel. 

c.  DISPOSITIONS  DU  PROJET  DK  LOI  SUR  LE  RÉ  O IME  DES 

EAUX.  — Nous  venons  de  voir  que  l’application  de  la  législation 
actuelle  sur  la  police  des  cours  d’eau,  stir  les  travaux  commu- 
naux et  sur  les  travaux  de  salubrité,  suffit,  à la  rigueur,  à per- 
mettre d’effectuer,  et  au  besoin  d’imposer  aux  communes  l’é- 
puration des  eaux  d’égout.  Il  a paru  toutefois  nécessaire  de 
compléter  et  de  codifier  les  règles  relatives  à cette  matière,  dans 
le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux.  Nous  avons  déjà 
mentionné  plusieurs  des  innovations  contenues  dans  ce  pro- 
jet. Nous  croyons,  néanmoins,  utile  de  reproduire  intégralement 
le  texte  adopté  par  le  Conseil  d’État,  en  raison  de  l’impor- 
tance que  prennent  aujourd’hui  ces  questions.  Ce  texte  figure 
dans  le  titre  VI  du  projet  de  loi,  portant  le  titre  : « Eaux  nui- 
sibles, w et  forme  un  chapitre  intitulé  : « Purification  des  cours 
d’eau,  assainissement  des  villes  et  utilisationdes  eaux  d’égout,  w 
qui  contient  les  23  articles  ci-après  : 

((  Art.  171. — 11  est  défendu  de  jeter  dans  les  cours  d’eau  des 
((  matières  encombrantes  pouvant  porter  obstacle  au  libre  écou- 
« lement  des  eaux,  ainsi  que  des  immondices,  résidus  et  déjec- 
« tions  quelconques  susceptibles,  par  leur  nature  et  leur  quan- 
« tité,  de  rendre  les  eaux  insalubres  ou  impropres  aux  usages 
« domestiques. 

« Il  est  interdit  de  jeter  dans  les  égouts  aucune  matière  pou- 
c<  vaut  nuire,  soit  à leur  conservation,  soit  à la  santé  ou  à la 
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« securité  publiques,  ou  pouvant  empêcher  l’épuration  ou  l’uti- 
« lisation  de  leurs  eaux.' 

« Des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d’admi- 
« nislration  publique,  applicables  soit  à un  ou  plusieurs  dépar- 
« tements,  à une  ou  plusieurs  communes 'appartenant  à une 
« nièrno  région  Iluvdale,  soit  à l’ensemble  du  territoire,  détermi- 
« lieront  les  conditions  dans  lesquelles  seront  appliquées  les  in- 
et terdictions  prévues  aux  deux  paragraphes  précédents,  ainsi 
« que  les  conditions  de  l’épuration  des  eaux  des  égouts  et  des 
((  usines,  et  les  délais  dans  lesquels  il  devra  y être  satisfait. 

« Aiit.  172. — Les  communes  pourront  toutefois  autoriser  le 
« déversement  direct  dans  les  égouts  du  produit  des  fosses  d’ai- 
« sances,  mais  à la  condition  de  justifier  préalablement  que  les 
<(  eaux  de  ces  égouts  ne  seront  écoulées  dans  les  cours  d’eau 
<(  qu’après  avoir  été  épurées  de  manière  à satisfaire  aux  pres- 
« criptions  de  l’article  171. 

« Art.  173.  — Pour  assurer  l’exécution  des  dispositions  qui 
« précèdent,  il  sera  créé,  dans  chaque  département,  sous  l’au- 
<(  torité  directe  du  préfet,  un  service  d’inspection  confié  aux  in- 
« génieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  ou,  à défaut, 
« aux  agents  voyers. 

« Le  service  de  l’inspection  préparera  les  règlements  locaux 
« mentionnés. à l’article  171,  avec  le  concours  des  autorités  mu- 
« nicipales,  lorsqu’il  s’agira  de  règlements  applicables  à une 
« seule  commune.  ' 

« Ces  projets  de  règlement  seront  soumis  aux  formalités 
« d’une  enquête,  puis  examinés  par  les  conseils  d’hygiène  de 
« chaque  département.  Ils  seront  ensuite  l’objet  d’un  examen 
<(  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  et,  sui- 
« vant  les  cas  , d’un  avis  des  Conseils  généraux  des  ponts  et 
« chaussées  et  des  mines,  avant  d’être  adressés  au  Conseil  d’Etat 
((  par  le  Ministre  compétent. 

((  Art.  174.  — Les  projets  relatifs  à l’épuration  des  eaux 
« d’égouts  par  le  sol  pourront  être  l’objet  de  déclarations  d’uli - 
« lité  publique  autorisant  le  département  ou  les  communes  pro- 
« priétaircs  des  égouts  à exproprier  la  superficie  nécessaire 
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« pour  assurer  la  purilication  des  eaux  au  point  de  vue  de  la 
« salubrité. 

« Toutefois,  ne  pourront  être  compris  dans  l’expropriation  les 
« maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenants  aux  liabi- 
« tâtions,  si  mieux  n’aime  leur  propriétaire  re(|uérir  l’expro- 
« priation,  dans  le  cas  où  l’immeuble  se  trouverait  enclavé  dans 
((  le  champ  d’épuration.  Cette  exception  sera  étendue  aune  zone 
» attenante  à ces  immeubles,  et  dont  les  limites  seront  déter- 
« minées,  dans  ciiaque  cas,  par  l’acte  portant  déclaration  d’uti- 
« lité  publique. 

((  Ces  projets  seront  soumis  à une  enquête  administrative  et 
« à l’examen  tant  des  conseils  généraux  que  des  conseils  d’hy- 
« giène  des  départements  intéressés  ; avant  la  présentation  des 
« projets  aux  Chambres  ou  au  Conseil  d’État  suivant  la  distinc- 
« lion  ci-après,  le  Ministre  des  travaux  publics  prendra  l’avis  du 
« Comité  consultatif  d’iiygiène  et  du  Conseil  général  des  ponts 
« et  chaussées. 

« L’utilité  publique  est  déclarée  par  une  loi,  si  les  travaux  sont 
« de  grande  importance;  sinon,  il  suffit  d’un  décret  rendu  en 
« Conseil  d’État. 

« Art.  17  5.  — Dans  tous  les  cas  où  il  n’y  a pas  lieu  à décla- 
« ration  d’utilité  publique,  les  champs  d’épuration  ne  peuvent 
« être  établis  par  les  départements  ouïes  communes  qu’en  vertu 
« de  l’autorisation  préalable  exigée  pour  les  établissements  dan- 
ce gereux  et  insalubres  do  première  classe,  auxquels  ces  champs 
« d’épuration  sont  alors  assimilés. 

« Art.  176.  — Les  habitants  et  les  propriétaires  des  com- 
((  rnunes  où  seront  établis  les  travaux  prévus  par  l’article  174  et 
« ceux  des  communes  dans  l’intérêt  desquelles  ces  travaux 
« s’exécuteront  ne  pourront  être  appelés  à faire  partie  du  jury 
« spécial  d’expropriation  qui  statuera  sur  les  indemnités  à 
« allouer. 

« Art.  177.  — Lorsque  les  égouts  d’une  commune  traverse- 
« ront  le  territoire  d’autres  communes  pour  atteindre  le  lieu 
(f  d’épuration,  ces  dernières  pourront  déverser  leurs  eaux  dans 
a l’égout  établi  sous  leur  sol,  à la  condition  do  contribuer,  pro- 
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« porlionnellement  à l’usage  qui  sera  fait  par  elles  de  cet  ou- 
((  vrage,  aux  dépenses  d’établissement  et  d’entretien  des  égouts 
« et  à celles  des  procédés  d’épuration. 

« En  cas  de  désaccord  sur  la  fixation  de  la  part  contributive 
« de  chaque  commune,  le  conseil  de  préfecture  statuera,  sauf 
« recours  au  Conseil  d’État. 

« Les  communes  ne  pourront  user  de  la  faculté  indiquée  ci- 
« dessus,  pour  les  égouts  existants,  que  si  les  dimensions  de  ces 
((  égouts  permettent  de  recevoir  leurs  eaux.,  Pour  les  égouts 

nouveaux,  elles  devront  déclarer  leur  intention  d’en  faire 
((  usage  au  moment  des  enquêtes  préalables  à la  déclaration  d’u- 
((  lilité  publique. 

((  Les  communes  pourront  d’ailleurs  se  constituer  en  syndicat 
« pour  l’usage  commun  des  égouts  et  du  champ  d’épuration. 
« Ces  syndicats  seront  régis  par  des  décrets  rendus  en  la  forme 
((  de  règlements  d’administration  publique. 

« Art.  178.  — Le  département  ou  les  communes  pourront 
((  céder  tout  ou  partie  dés  eaux  de  leurs  égouts,  soit  à des  so- 
« ciétés,  soit  à des  particuliers  qui  voudraient  les  utiliser. 

« L’établissement  de  tout  réservoir  à ciel  ouvert,  destiné  à 
« recueillir  les  mômes  eaux,  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  la  ma- 
((  nière  indiquée  en  l’article  175. 

((  Les  dispositions  relatives  aux  irrigations  individuelles  ou 
((  collectives  et  aux  canaux  d’irrigation  seront  applicables  aux 
a irrigations  au  moyen  des  eaux  d’égout,  sous  les  conditions 
((  (jui  seront  déterminées  par  des  règlements  d’administration 
« publique. 

« Les  propriétaires  des  fonds  traversés  pourront  toujours 
« exiger  que  les  eaux  soient  renfermées  dans  des  tuyaux  ou  des 
« aqueducs  souterrains. 

« Art.  179.- — Les  communes  autorisées  à déverser  les  pro- 
c(  duits  des  fosses  d’aisances  dans  les  égouts  pourront  percevoir 
:<  une  taxe  municipale  pour  chaque  tuyau  de  chute  à l’égout,  en 
c<  vue  de  se  couvrir  des  frais  d’établissement  et  d’entretien  des 
« égouts  nécessaires  à ce  mode  de  vidange. 

« Le  montant  de  ces  taxes  sera  fixé  par  un  décret  rendu  en  la 
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« iormo  des  règlerncnls  d’administration  publique,  révisable 
« tous  les  cinq  ans. 

« Aut.  18Ü. — Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  171 
'<  et  172  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  pourront 
f être  dressés  concurremment  par  les  inspecteurs  créés  aux 
« termes  de  l’article  173  et  par  les  ingénieurs  de  l’État,  les  con-  * 
« docteurs  des  ponts  et  chaussées  et  gardes-mines,  les  agents 
<(  voyers,  les  gendarmes,  et  par  les  officiers  ou  agents  de  police 
« judiciaire. 

« Art.  181.  — Ces  infractions  seront  déférées  aux  tribunaux 
« correctionnels,  et  donneront  lieu  à une  amende  de  16  à 300  fr., 

((  sous  réserve  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  dus 
<(  pour  dégradations  causées  ou  dommages  apportés  aux  voies 
« publiques  et  privées,  aux  égouts  et  aux  cours  d’eau. 

« En  cas  de  récidive,  les  délinquants  seront  passibles  d’un 
« emprisonnement  de  cinq  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au 
((  plus,  et  d’une  amende  variant  de  100  à 500  francs. 

« Dans  tous  les  cas,  l’article  463  du  Code  pénal  pourra  être 
« appliqué. 

« Art.  182.  — Les  dispositions  des  articles  180  et  J 81  sont 
(c  applicables  au  déchargement  illicite,  dans  les  égouts,  des  ma- 
( tières  de  vidanges  ou  autres  produits  nuisibles  à la  salubrité 
« publique. 

((  Art.  183.  — Les  conseils  de  préfecture  connaîtront  de 
((  toutes  les  actions  en  dommages-intérêts  au.xquelles  l’exécution 
« des  travaux  entrepris  conformément  au  présent  chapitre  don- 
((  liera  lieu. 

((  Ils  connaîtront  seuls  des  dommages-intérêts  encourus  par 
a les  départements  ou  les  communes  en  cas  d’infractions  de 
({  leur  fait  aux  articles  171  et  172,  cas  dans  lequel  ils  pourront 
(t  toujours  prononcer  l’interdiction,  après  un  délai  déterminé, 

« du  déversement  des  eaux  d’égout  non  épurées. 

« Art.  184.  — Lorsque  la  pollution  des  cours  d’eau  par  un  ou 
« plusieurs  établissements  publics  ou  privés,  classés  ou  non 
« comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ne  peut  dis- 
« paraître  que  par  la  suppression  de  ces  établissements  ou  par 
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((  dos  travaux  s’étendant  en  dehors  des  immeubles  où  ils  sont 
« situés,  l’État,  le  département  ou  la  commune,  suivant  les 
« cas,  pourra  acquérir,  après  l’accomplissement  des  formalités 
« prescrites  par  la  loi  du  3 mai  1841,  soit  les  établissements  à 
rt  supprimer,  soit  les  propriétés  indispensables  à l’exécution 
« des  travaux. 

« L’expropriation,  lorsqu’il  s’agira  des  travaux  destinés  à la 
« purification  des  matières  provenant  d’établissements  particu- 
« liers,  sera  poursuivie  par  les  communes  pour  le  compte  des 
cc  propriétaires  de  ces  établissements. 

« Les  établissements  privés  qui  auraient  été  expropriés  pour 
« cause  d’insalubrité  pourront  être  revendus  aux  enchères  pu- 
« bliques,  sans  que,  dans  ce_cas,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
« ayants  droit  puissent  réclamer  l’application  des  articles  60  et  Cl 
« de  la  loi  du  3 mai  1841.  » 

L’adoption  de  ce  chapitre  compléterait  fort  heureusement  la 
législation  que  nous  venons  d’exposer,  au  sujet  de  l’assainisse- 
ment des  villes. 

11  n’a  pas  encore  fait  l’objet  d’un  rapport  au  Sénat. 
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ANNEXES 


ANNEXE  N“  1 


MODÈLES  DE  FORMULES 

IVKNGAGEM  ENTS 

A L’ISAGE  DES  EAIX  SEll  VrS  CANAL  CONCÉDÉ 

(^Circulaire  du  Jfinisfre  de  V Agriculture^  du  lo  avril  i88G,^ 

Les  clauses  et  conditions  spéciales  auxquelles  se  réfère  rengagement  et  (pii  sont  imprimées  au  verso 
de  chaque  formule  étant  les  mômes  pour  les  trois  sortes  de  souscriptions  (irrigations,  eaux  conti- 
nues, submersion  des  vignes),  nous  ne  les  avons  reproduites  qu’une  fois,  page  324. 


DÉPARTEMENT 

d 


N*  1. 


/ principal. 
Canal?  secondaire 
\ d 


ENGAGEMENT  AUX  EAUX  PÉRIODIQUES 
POUR  U’IRRIGATIOX 


POUR 


DURÉE  DE  ^ 


NOM 

DU  SOUSCRIPTEUR  I 


I.ITRES  SOUSCRITS  : 


MONTANT 

DE  LA  REDEVANCE  .* 


N®  d’ordre  : 


Je  soussigné  , propriétaire,  domicilié 

^ ^ après  avoir  pris  connaissance  des 

clauses  et  conditions  spéciales  libellées  au  verso  du  présent 
acte,  déclare  les  accepter,  mij  soumettre  en  ce  qui  me  con- 
cerne^ et  souscrire  pour  durée  de  » , litres 

d’eau,  à dériver  du  canal  d > pour 

V irrigation  des  parcelles  désignées  au  tableau  ci-après  . 


i.  — Pour  une  durée  de 


ou  pour  toute  la  durée  de  Ifi  cofic**ssion • 
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INDICATION  DES  COMMUNES 

DÉSIGNATION 

CADASTRALE 

CONTENANCES 

ET  DESIGNATION  DES  PARCELDES  ENGAGEES 

Section 

Numéro 

Hectares 

Ares 

Centiares 

Commune  d 

T O T \ T.  . 

Je  rn  oblige  à payer^  par  annéej  une  redevance  à raison  de  francs 

par  litre  souscrit,  soit  de  en  totalité^  déclarant  affecter  spé^ 

cialement  au  payement  de  ladite  redevance  les  immeubles  ou  parties  d'im- 
meubles désignés  dans  le  tableau  ci-dessus . 

Le  concessionnaire  fera  les  avances  des  frais  de  timbre  et  d*enregistre- 
ment  qui  sont  à ma  charge.  Je  les  lui  rembourserai  en  cinq  payements 
égauccj  dans  les  cinq  premières  années  qui  suivront  Varrivée  de  Veau  sur 
ma  propriété . 

Le  présent  engagement  iV est  valable  qii  autant  que  Veau  sera  mise  à ma 
disposition  dans  un  délai  de  à partir  de  ce  jour. 

Fait  double  à ^ le 

(Signature.  ) 


M.  , ayant  déclaré  ne  savoir  signer^  a accepté 

le  présent  engagement  en  présence  de  M . , maire 

de  la  commune  d , délégué  à cet  effet 

, le 

Le  Maire, 


A 


SOUSCRIPTIONS  AUX  KAUX  D’UN  CANAL  521 


0 K 1’  A R T E M E N T 

(1 

Xo  2 

principal. 
Canal^  secondaire 
d 

ENGAGEAIENT  AUX  EAUX  CONTINUES 

Pour  les  usages  domesliiiues  et  (rngrémciil 

N 0 M 

DIT  SOCSCaiPTEDR  ! 

POUR  DURÉE  DE  * 

nfXl  LITRES 

«iOlTSCUlTS  : 

Je  soussigné  , propriétaire,  domicilié  à 

MONTANT 

DE  LA  REDEVANCE  : 

, après  avoir  pris  connaissance  des  clauses 
et  coîiditions  spéciales  libellées  au  verso  du  présent  acte ^ déclare 
les  accepter^  niij  soumettre  en  ce  qui  me  concerne^  et  souscrire 

N®  d’ordre  : 

pour  durée  de  ' , décilitres  d'eau  par  seconde 

à dériver  du  canal  de  ' , pour  être  employés 

aux  usages  domestiques  et  d'agrément  dans  q^i^ 

je  possède^  commune  d 5 sous  le  n°  , section 

de  la  matrice  cadastrale. 

Je  utl  oblige  èi  payer,  par  année,  une  redevance  de 

et  ()  a Ifecter  au  payement  de  ladite  redevance 

V immeuble  désigné  ci-dessus . 

Le  concessionnaire  fera  les  avances  des  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  qui  sont  à ma  charge.  Je  les  lui  r^embourserai 
en  cinq  payements  égaux,  dans  les  cinq  premières  années  qui 
suiimont  l'arrivée  de  Veau  sur  ma  propriété. 

Le  présent  engagement  n'est  valable  qii  autant  que  l eau 
sera  mise  èi  ma  d ispos ition  clans  un  delai  de  ^i  pai  tir 

de  ce  jour. 

Fait  double  à y ^0 

(Signature.) 

! 

L: 

J ayant  déclaré  ne  savoir  signer,  a accepté 

le  présent  engagement  en  présence  de  M.  » maire 

7 1 ,1  .délégué  ci  cet  effet, 

de  lu  commune  et  j ^ 

A y 

Le  Maire, 

i.  — Pour  nne  durée  de  ou  pour  ionie  la  durée  de  la  concession 
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DÉPARTEMENT  I\°  3 

ENGAGKMENT  A LA  SUIIMERSIOIV  DES  VIGNES 


/ principal. 
Canal  | secondaire 

( à 


POUR 


DURÉE  DE  ^ 


NOM 

nrj  SOUSCRIPTEUR  : 


HECTARES 

SOUSCRITS  : 


MONTANT 

DE  LA  REDEVAXCK  Z 


NO  d'ordre  : 


Je  soussigné  , propriétaire^  domicilié  à 

, après  avoir  pris  connaissance  des  clauses 
et  conditions  spéciales  libellées  au  verso  du  présent  acte^ 
déclare  les  accepter^  m*g  soumettre  en  ce  qui  me  concerne^ 
et  souscrire  pour  durée  de  ^ 

à la  submersion  hivernale^  au  moyen  des  eauæ  du  canal 
de  , des  parcelles  cultivées 

en  vignes  désignées  au  tableau  ci-après  : 


INDICATION 

DES  COMMUNES 

et  désignation 

DES  PARCELLES  ENGAGÉES 

DÉSIGNATION 

CADASTRALE 

CONTExNAxNCES 

Section 

Numéro 

Hectares 

Ares 

Centiares 

Commune  d 

Total. 

- 

1,  — Pour  une  durée  de 


ou  pour  toute  la  durée  de  la  concession. 


SOUSCRIPTIONS  AUX  EAUX  d’uN  CANAL 


r)23 


Je  in  oblige  à pnijer  ^ par  année  : 

/O  une  redevance  à raison  de  francs  par  hectare 

souscrit,  soit  de  totalité,  pour  la  submersion  au  moyen 

d*un  volume  total  d*eau  necccedani  pas  métrés  cubes  par  hectare^ 

l ue  taoce  supplémentaire  de  francs  par  mille  métrés  cubes 

qui  devraient  être  fournis  en  sus  de  ces  mètres  cubes  par  hectare, 

pour  maintenir  la  submei*sion  pendant  la  ^diirée  réglementaire,  sans  toute-- 
fois  que  le  priæ  total  puisse  eæcéder  francs  par  hectare,  soit 

en  totalité 

Je  concessionnaire  fera  les  avances  des  frais  de  timbrée  et  d enregis- 
trement qui  sont  à ma  charge.  Je  les  lui  rembourserai  en  cinq  payements 
égaiiæ,  dans  les  cinq  premières  années  qui  suivront  l arrivée  de  l eau  sur 

ma  propriété. 

Le  présent  engagement  n^est  valable  qii^ autant  que  l eau  sera  mise  à 
ma  disposilion  dans  ün  délai  de  « partir  de  ce 

jour. 


Fait  double  à 


, le 


(Signature.) 


M. 

le  présent  engagement 
de  la  commune  d 


, ayant  déclaré  ne  savoir  signer,  a accepté 
présence  de  M . ’ maire 

, délégué  à cet  effet. 


A 


y le 


Le  Maîre^ 


A X X E X E S 


CLAUSES  ET  CONDITIOXS  SPÉCIALES 

{communes  aiiæ  trois  formules  cV engagements') 


A HT.  — Le  concessionnaire  est  tenu  d’exécuter  et  d’entretenir  à ses 

frais,  risques  e.  périls,  tous  les  travaux  destinés  à amener  et  à livrer  les  eaux 
h cha([ue  propriétaire,  en  tête  du  domaine  à desservir,  y compris  la  vanne  de 
prise  d’eau  spéciale  à chaque  propriété  faisant  l’objet  d’un  eng-agement  distinct 
et  composée  de  parcelles  contiguës  et  non  séparées  par  un  chemin  public. 

Cette  prise  d’eau  doit  être  établie  au  point  le  plus  favorable  pour  desservir 
l’ensemble  de  la  propriété. 

Lorsque  l’Administration  a reconnu  qu’une  propriété  ne  peut  être  convena- 
blement desservie  que  par  plusieurs  prises  d’eau,  le  propriétaire  peut  souscrire 
autant  d’engagements  qu’il  est  nécessaire  d’établir  de  prises  d’eau. 

En  cas  de  morcellement  postérieur  à rengagement,  le  concessionnaire  est 
tenu,  si  les  nouveaux  propriétaires  le  requièrent,  d’établir  une  prise  d’eau 
spéciale  pour  chacun  d’eux,  mais  il  n’en  supporte  pas  la  dépense. 

Sont  à la  charge  exclusive  des  usagers,  et  sous  leur  responsabilité,  les  prises 
d’eau  autres  que  la  première  prise  établie  par  le  concessionnaire,  les  rigoles, 
canaux  de  versure  et  de  colature,  et  tous  autres  travaux  de  distribution  inté- 
rieure n’intéressant  que  leur  propriété. 

A H T.  2.  — Les  propriétaires  qui  ont  souscrit  aux  eaux  périodiques  pour 
l’irrigation,  avant  le  décret  ou  la  loi  de  concession,  payent  une  redevance  an- 
nuelle de  ( ) par  litre  souscrit. 

Ce  prix  est  diminué  de  ^ si  l’engagement  est  contracté  pour  une  durée 

d’au  moins  vingt  années,  et  de  2 s’il  est  contracté  pour  toute  la  durée  de  la 

concession. 

Les  souscriptions  à l’arrosage  ne  peuvent  être  inférieures  à 
sauf  aux  propriétaires  qui  n’auraient  pas  besoin  d’un  volume  aussi  grand  «a  se 
réunir  pour  souscrire  en  commun  le  minimum  d à recevoir  par  une 

même  prise  d’eau. 

Art.  3.  — Les  eaux  périodiques  pour  l’irrigation  ne  peuvent  être  utilisées 
qu’au  profit  de  tout  ou  partie  des  fonds  affectés  à la  garantie  du  payement  de 
la  redevance. 

Cette  affectation  peut  d’ailleurs  être  restreinte  à toute  époque  au  gré  du  sou- 


1.  — Par  exemple  5 pourcent. 

2.  Par  exemple  10  pour  cent. 


scripteur,  maïs  sans  que  la  contenance  des  fonds  de  garantie  soit  jamais  réduite 
au-dessous  d’un  minimum  de  par  litre  souscrit. 

Art.  4-  — Les  propriétaires  qui  ont  souscrit,  avant  laloi  ou  le  décret  de  con- 
cession, aux  eaux  continues  pour  pota^jers,  jardins,  jets  d’eau,  usag^es  dornes- 
li(jues  et  d’a"*rément,  payent  une  redevance  fixée,  par  module  et  fraction  de 
module  d’un  décilitre  par  seconde,  conformément  au  tableau  suivant  : 


La  redevance  pour  chaque  module  ou  fraction  de  module  en  sus  du  premier 
est  calculée  en  prenant  pour  base  le  prix  de  par  module. 

Ces  prix  sont  diminués  de  ^ si  reng-ag-ement  est  contracté  pour  une 

durée  d au  moins  vingt  années,  et  de  2 s’il  l’est  pour  toute  la  durée 

de  la  concession. 

5^  Les  propriétaires  qui  ont  souscrit  à la  submersion  hivernale  des 

vio-nes  avant  le  décret  ou  la  loi  de  concession  payent  une  redevance  annuelle 

( ) par  hectare  souscrit,  si  le  volume  d’eau 

nécessaire  pour  maintenir  la  submersion  pendant  la  durée  réglementaire 
n’excède  pas  ^ mètres  cubes  par  hectare. 

Dans  le  cas  où  le  volume  d’eau  nécessaire  excéderait  ce  chiffre^  la  taxe  serait 
augmentée  de  par  miHc  mètres  cubes  d’eau  fournis  en  sus,  sans 

pouvoir  excéder  { ) par  hectare. 

Le  concessionnaire  n’est  jamais  tenu  de  fournir,  pour  la  submersion,  plus  de 
vingt-cinq  mille  mètres  cubes  d’eau  par  hectare.  Dans  le  cas  où  ce  volume 
serait  reconnu  insuffisant  pour  submerger  les  terrains  engagés,  pendant  la 
durée  réglementaire,  le  souscripteur  aurait  la  faculté  de  résilier  son  engagement. 


1 — Par  exemple  5 pour  cent. 

2.  — Par  exemple  10  pour  cent. 

3.  — Généralement  quinze  mille. 
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Les  prix  ci-dessus  sont  diminués  de  ^ si  l’eng-ag-ement  est  contracte 

pour  une  durée  d’au  moins  dix  années. 

Art.  6.  — Les  prix  inscrits  aux  articles  et  5 ci-dessus  pourront  être 
augmentés  par  l’acte  de  concession  pour  les  souscriptions  qui  ne  seront  pas 
signées  avant  la  concession. 

Art.  7.  — Les  engagements  à l’usage  de  l’eau  commencent  à courir  à partir 
de  l’époque  où  l’eau  est  livrée  en  tête  de  la  propriété  à desservir. 

Ils  sont  contractés  pour  une  durée  de  cinq  années  au  moins  pour  la  submer- 
sion et  de  dix  années  au  moins  pour  les  autres  usages. 

Art.  8.  — Le  concessionnaire  et  les  souscripteurs  sont  tenus  de  se  confor- 
mer à toutes  les  dispositions  relatives  à l’usage  des  eaux  contenues  dans  l’acte 
de  concession  et  dans  les  règlements  administratifs. 

Art.  9.  — En  cas  d’insuffisance  temporaire  des  eaux,  les  quantités  attri- 
buées aux  souscripteurs  à l’irrigation  ou  à la  submersion  sont  réduites  en  pro- 
portion de  la  diminution  du  volume. 

Art.  10.  — La  suspension  du  service  ou  l’insuffisance  des  eaux  ne  donnent 
lieu  au  tprofit  des  usagers  à aucune  indemnité.  Ils  ont  seulement  droit  au  dé- 
grèvement total  ou  partiel  de  la  redevance  dans  les  conditions  ci-après  : 

Si  la  suspension  ou  l’insuffisance  proviennent,  soit  de  la  mise  en  chômage 
du  canal  pour  travaux  de  curage  et  d’entretien  aux  époques  fixées  par  l’Admi- 
nistration, soit  de  circonstances  auxquelles  l’Administration  reconnaîtrait  le 
caractère  de  force  majeure,  elles  ne  donnent  lieu  à aucun  dégrèvement:  i®pour 
les  souscripteurs  à la  submersion,  lorsqu’elles  n’ont  pas  empêché  que  leurs 
vignes  puissent  être  submergées,  dans  la  période  réglementaire,  pendant  une 
durée  d’au  moins  ^ jours;  2®  pour  les  autres  usagers,  lorsque 

leur  durée  n’excède  pas  ^ jours. 

Dans  tout  autre  cas,  il  y a lieu  à dégrèvement  d’une  fraction  de  la  redevance 
proportionnelle  à la  diminution  de  jouissance.  Ce  dégrèvement  est  calculé,  pour 
les  irrigations,  en  considérant  le  tarif  annuel  comme  s’appliquant  à ^ 
mois  d’arrosage,  et,  pour  la  submersion  des  vignes,  en  le  considérant  comme 
s’appliquant  à ^ jours  de  submersion. 

Il  y a lieu  à dégrèvement  total  lorsque  la  suspension  des  arrosages  dure 
plus  de  ® mois  ou  que  la  durée  de  la  submersion  descend  au-dessous 
de  ^ jours. 

Art.  II.  — Les  droits  et  obligations  résultant  des  engagements  relatifs  à 


1.  — Généralement  5 à 10  pourcent. 

2.  — Généralement  40  jours. 

3.  — Généralement  30  jours. 

4.  — Généralement  6 mois. 

5.  — Généralement  50  jours. 

6.  — Généralement  3 mois. 

7.  — Généralement  35  jours. 


SOUSCUIP TlOxNS  AUX  KAUX  I)  UN  CANAL 


Pusag*e  des  eaux  sont  attachés  aux  fonds  spécialement  affectés,  parchacjue  sou- 
scripteur, à la  garantie  de  son  engagement,  et  suivent  ces  fonds,  en  quelques 
mains  qu’ils  viennent  à passer. 

En  cas  de  morcellement,  les  souscriptions  se  fractionnent  proportionnelle- 
ment à la  surface  de  chaque  parcelle,  sauf  application  de  l’article  3 ci-dessus. 

Aux.  12.  — Les  redevances  pour  les  eaux  périodiques  ou  continues  sont 
exigibles  dans  les  trois  derniers  mois  de  l’année. 

Les  rôles  sont  rendus  exécutoires  par  le  Préfet,  et  le  recouvrement  a lieu 
comme  en  matière  de  contribution  foncière  et  avec  les  mômes  garanties. 

Aux.  i3.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  sont  à la  charge  des 
souscripteurs. 


ANNEXE  N“  2 


DÉCRET  DU  9 MARS  1894 

PORTANT  RÉGLEMENT  d’ AD  MINIS  T RATIO  N PUBLIQUE 
SUR  LES  ASSOCIATIONS  SYNDICALES 
(^Lois  des  21  juin  i865  et  22  décembre  i888"\ 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  les  rapports  des  Ministres  de  l’intérieur,  des  travaux  publics  de  l’agricul- 
ture et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865,  modifiée  par  celle  du  22  décembre  1888,  sur  les 
associations  syndicales,  et  notamment  l’article  27,  ainsi  conçu  : «Un  règlement 
d’administration  publique  déterminera  les  dispositions  nécessaires  pour  l’exé- 
cution de  la  loi  » ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


Article  premier.  — U Association  syndicale^  prévue  par  les  lois  des 
20  juin  i865  et  22  décembre  1888,  est  la  collectivité  des  propriétaires  réunis 
dans  les  conditions  déterminées  par  cette  loi  pour  exécuter  et  entretenir,  à frais 
communs,  les  travaux  qu’elle  énumère. 

Le  Syndicat  est  la  réunion  des  personnes  désignées  pour  administrer  l’as- 
sociation. 

Art.  2.  — Les  obligations  qui  dérivent  de  la  constitution  de  l’association 
syndicale  sont  attachées  aux  immeubles  compris  dans  le  périmètre,  et  les  sui- 
vent, en  quelques  mains  qu’ils  passent,  jusqu’à  la  dissolution  de  l’association. 

TITRE  II 

ASSOCIATIONS  LIBRES 


Art.  3.  — Si  le  consentement  de  chaque  intéressé  n’a  pas  été  donné  dans 
l’acte  d’association,  il  peut  résulter  d’un  acte  spécial,  authentique  ou  sous 
seing  privé  et  qui  reste  annexé  à l’acte  d’association. 
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/ Ce  dernier  est  accompajçnc  d’un  plan  périmétral  des  immeubles  syndiqués  et 
d’une  déclaration  de  chaque  adhérent  spécifiant  les  désignations  cadastrales,  ainsi 
([ue  la  contenance  des  immeubles  pour  les([uels  il  s’eni>’ag*e. 

Une  copie  de  toutes  ces  pièces,  certifiée  conforme  par  le  maire,  est  transmise 
au  préfet  dans  le  délai  d’un  mois  à partir  de  la  constitution  de  l’association. 

A H T.  4.  — L’extrait  de  l’acte  d’association,  publié  dans  un  journal,  confor- 
mément à l’article  0 de  la  loi,  indique  le  but  de  l’entreprise,  le  mode  d’admi- 
nistration de  la  société,  l’étendue  des  pouvoirs  confiés  au  syndicat  et  les  clauses 
essentielles  de  l’acte. 

Il  est  justifié  de  la  publication  au  moyen  de  deux  exemplaires  du  journal, 
certifiés  par  l’imprimeur  dont  la  si"*nature  est  lég’alisée  par  le  maire. 

L’un  de  ces  exemplaires  est  adressé  au  préfet,  (jui  en  donne  récépissé. 

TITRE  III 

ASSOCIATIONS  AUTORISEES 


CHAPITRE  PREMIER 
De  la  Constitution  de  l’Association 

Art.  5.  — Lorsque  le  préfet  estime  ifu’un  projet  d’association  est  suscepti- 
ble de  faire  l’objet  d’une  instruction,  il  prend  un  arreté  pour  faire  procéder  à 
l’enquête  prescrite  par  l’article  10  de  la  loi. 

Art.  g.  — Le  projet  d’acte  d’association  soumis  à l’enquête  détermine  : 

Le  sièg’e  de  l'association  ; 

Le  but  de  l’entreprise  et  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à la 
dépense  ; 

Le  minimum  d’étendue  de  terrain  ou  d’intérêt  qui  donne  à chaque  proprié- 
taire le  droit  de  faire  partie  de  l’assemblée  g-énérale  des  intéressés  ; 

Le  maximum  de  voix,  à attribuer  à un  même  propriétaire  ou  à chaque  usi- 
nier, et  le  maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers  réunis  ; 

Le  nombre  de  mandats  dont  un  même  fondé  de  pouvoirs  peut  être  porteur 
aux  assemblées  générales  ; 

Le  nombre  des  syndics  à nommer,  leur  répartition,  s’il  y a lieu,  entre  les  di- 
verses catégories  d’intéressés  et  la  durée  de  leurs  fonctions  ; 

Les  conditions  de  l’éligibilité  des  syndics  et  les  règles  relatives  au  renou- 
vellement du  syndicat; 

Le  chiffre  maximum  des  emprunts  qui  peuvent  être  votés  par  le  syndicat; 

L’époque  de  la  réunion  annuelle  de  l’assemblée  générale  des  associés. 

Art.  7.  — Le  dossier  d’enquête  est  déposé  à la  mairie  de  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  se  trouvent  les  propriétés  intéressées  aux  travaux.  Si 
les  propriétés  s’étendent  sur  plusieurs  communes,  le  préfet  désigme  celle  des 
mairies  où  le  dossier  doit  être  déposé. 

Aussitôt  après  la  réception  de  l’arrêté  préfectoral  qui  ordonne  l’ouverture  de 
l’enquête,  avis  du  dépôt  des  pièces  est  donné  à son  de  trompe  ou  de  caisse.  En 
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outre,  une  affiche  contenant  l’arrêté  du  préfet  est  apposée  à la  porte  de  la  mai- 
rie et  dans  un  lieu  apparent  près  ou  sur  les  portes  de  l’ég-lise. 

Il  est  procédé  de  même  à l’affîchag*e  dans  toutes  les  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  s’étend  l’association. 

Indépendamment  de  ces  publications,  notification  du  dépôt  des  pièces  est 
faite  par  voie  administrative  à chacun  des  propriétaires  dont  les  terrains  sont 
compris  dans  le  périmètre  intéressé  aux  travaux;  il  est  g*ardé  orij^Inal  de  cette 
notification;  en  cas  d’absence,  la  notification  prescrite  est  faite  aux  représen- 
tants des  propriétaires  ou  à leurs  fermiers  et  métayers;  l’acte  de  notification, 
à défaut  de  représentants  ou  fermiers,  est  laissé  à la  mairie. 

L’acte  de  notification  invite  les  propriétaires  à déclarer,  dans  les  délais  et 
dans  les  formes  ci-après  déterminés,  s’ils  consentent  à concourir  à l’entreprise. 

Aux  notifications  sont  jointes  des  formules  d’adhésion  à l’association. 

Ces  notifications  doivent  être  faites,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  l’ouverture  de  l’enquête. 

Pendant  ving-t  joursà  partir  de  l’ouverture  de  l’enquête,  il  est  déposé,  dans 
chacune  des  mairies  intéressées,  un  registre  destiné  à recevoir  les  observations 
soit  des  propriétaires  compris  dans  le  périmètre,  soit  de  tous  autres  intéressés. 

Le  préfet  désigne,  dans  l’arrêté  qui  ordonne  l’enquête,  un  commissaire  qui 
ne  doit  avoir  aucun  intérêt  personnel  à l’opération  projetée. 

A l’expiration  de  l’enquête,  dont  les  formalités  sont  certifiées  par  le  maire  de 
chaque  commune,  le  commissaire  reçoit  pendant  trois  jours  consécutifs,  à la 
mairie  de  la  commune  désignée  par  le  préfet  et  aux  heures  indiquées  par  lui, 
les  déclarations  des  intéressés  sur  l’utilité  des  travaux. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations,  le  commissaire  le 
transmet  immédiatement  au  préfet,  avec  son  avis  motivé  et  avec  les  autres 
pièces  de  l’instruction  qui  ont  servi  de  base  à Tenquête. 

Si  le  périmètre  de  l’association  doit  s’étendre  sur  plusieurs  départements,  le 
préfet  compétent  pour  diriger  l’instruction  est  celui  du  département  où  a été 
provisoirement  fixé  le  siège  de  l’association.  L’autorisation  est  délivrée  par  celui 
du  département  où  doit  se  trouver  le  siège  définitif.  Les  préfets  des  autres  dé- 
partements intéressés  sont  appelés  à faire  savoir  s’ils  donnent  leur  assentiment 
à la  constitution  de  l’association. 

Art.  8.  — Apres  l’enquête,  les  propriétaires  qui  sont  présumés  devoir  pro- 
fiter des  travaux  sont,  conformément  à l’article  1 1 de  la  loi, ^convoqués  en 
assemblée  générale  par  le  préfet,  qui  en  nomme  le  président  sans  être  tenu  de 
le  choisir  parmi  les  membres  de  l’assemblée. 

Dans  son  arrêté  de  convocation,  le  préfet  désigne  les  lieu,  jour  et  heure  de 
la  réunion. 

Ampliation  de  cet  arrêté  est  adressée  au  maire  de  chacune  des  communes 
intéressées,  pour  être,  huit  jours  au  moins  avant  la  date  de  la  réunion,  publiée 
à son  de  trompe  ou  de  caisse  et  affichée  tant  à la  porte  de  la  mairie  que  dans 
un  lieu  apparent,  près  ou  sur  les  portes  de  l’église. 

Indépendamment  de  cette  publication,  l’arrêté  est  notifié  individuellement 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  4 de  l’article  7. 

Art  . 9.  — Le  procès-verbal  de  l’assemblée,  qui  doit  être,  conformément  à 
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l’article  ii  de  la  loi,  transmis  au  préfet  avec  toutes  les  pièces  annexées,  constate 
le  nombre  des  intéressés  et  celui  des  présents.  Il  indique,  en  outre,  avec  le  ré- 
sultat de  la  délibération  : 

Le  vote  nominal  de  chaque  Intéressé; 

L^acquiescement  donné  en  conformité  de  Tarticle  4 de  la  loi  par  les  tuteurs, 
par  les  envoyés  en  possession  et  par  tout  représentant  légal  pour  les  biens  des 
mineurs,  des  interdits,  des  absents  et  autres  incapables  ; 

La  date  des  jugements  qui  ont  autorisé  cet  acquiescement  et  celle  des  déci- 
sions ou  délibérations  qui  contiennent  l’adhésion  de  l’Etat,  du  département, 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  les  membres  présents  et  mentionne  l’adhésion 
de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

Les  adhésions  données  par  écrit  avant  la  clôture  de  l’assemblée  générale  y 
sont  également  constatées  et  y restent  annexées. 

Art.  io.  — S’il  s’agit  des  travaux  spécifiés  aux  paragraphes  6 et  7 de 
l’article  de  la  loi,  le  dossier  est  transmis,  suivant  le  cas,  au  conseil  muni- 
cipal, au  conseil  général  ou  à ces  deux  assemblées  pour  l’accomplissement  des 
formalités  prévues  par  l’article  12,  § 4?  de  la  loi. 

Art.  II.  — Immédiatement  après  l’accomplissement  de  toutes  ces  formalités 
et  si  les  conditions  de  majorité  requises  sont  remplies,  le  préfet  statue,  sauf 
lorsqu’il  s’agitdes  travaux  prévus  aux  nos  7^  8,  9 et  10  de  l’article  lorde  la  loi. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’arrêté  préfectoral  doit  être  précédé  du  décret  qui  pro- 
nonce, conformément  à la  loi,  la  reconnaissance  d’utilité  publique  des  travaux. 
Ce  décret  intervient  sans  qu’il  soit  procédé  à une  nouvelle  enquête. 

Art.  12.  — L’affichage  de  l’extrait  de  l’acte  d’association  et  de  l’arrêté  du 
préfet,  prescrit  par  le  troisième  paragraphe  de  l’article  12  de  la  loi,  doit  être 
effectué  dans  un  délai  de  quinze  jours  à partir  de  la  date  de  l’arrêté. 

L’accomplissement  de  cette  formalité  est  certifié  par  le  maire  de  chaque  com- 
mune. 

Art.  i3.  — La  déclaration  de  délaissement,  prévue  par  l’article  i4  de  la 
loi,  est  faite  sur  timbre,  en  forme  d’acte  sous  seing  privé.  Elle  est  déposée  à 
la  préfecture,  où  il  en  est  donné  récépissé. 

La  signature  du  déclarant  est  légalisée  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police. 

Art.  i4*  — L’acte  de  délaissement  est,  par  les  soins  du  préfet,  publié  et 
affiché,  par  extrait,  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens . Cet  extrait  est, 
en  outre,  inséré  dans  un  journal  de  l’arrondissement  ou,  s’il  n’en  existe  aucun, 
dans  un  des  journaux  du  département. 

Art.  i5.  — Immédiatement  après  l’accomplissement  de  ces  formalités,  l’acte 
de  délaissement  est  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de 
l’arrondissement,  conformément  à l’article  2181  du  Gode  civil.  « 

Art  . 16.  — Il  est  procédé  à la  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques  dans 
les  formes  déterminées  par  l’article  17  de  la  loi  du  3 mai  i84i* 
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Art.  17  — A défaut  d’entente  amiable  entre  le  syndicat  et  le  délaissant,  le 
montant  de  l’indemnité  est  fixé  par  le  jury,  suivant  les  conditions  déterminées 
par  l’article  i4  de  la  loi  du  21  juin  1 805, modifiée  par  celle  du  22  décembre  1888. 

L’intervention  du  jury  peut  toujours  être  requise  par  les  créanciers  privilé- 
giés OLL  hypothécaires  inscrits. 

Art.  18.  — Dans  le  cas  où,  à la  suite  du  recours  prévu  par  l’article  i3  de 
la  loi,  l’annulation  de  l’arreté  préfectoral  qui  a autorisé  l’association  rend  im- 
possible la  constitution  de  cette  association,  les  actes  de  délaissement  et  ceux 
qui  en  sont  la  conséquence  sont  considérés  comme  nuis  et  non  avenus. 

Art.  iq.  — Les  formalités  de  timbre,  d’enregistrement  et  de  transcription 
auxquelles  donne  lieu  l’acte  de  délaissement  sont  accomplies  sans  frais. 

Art.  20.  — Le  préfet  nomme,  parmi  les  membres  de  l’association,  un  ad- 
ministrateur provisoire  chargé  de  convoquer  la  première  assemblée  générale 
dans  les  conditions  réglées  au  chapitre  suivant  et  de  présider  cette  assemblée. 


CHAPITRE  II 

Fonctionnement  et  Administration 


Art.  21.  — L’association  syndicale  a pour  organes  administratifs  l’assem- 
blée générale,  le  syndicat  et  le  directeur. 

SE  CTI  ON  P REMI  ÈRE.  — Asseiiihlèes  générales. 


Art.  22.  — L’assemblée  générale  se  compose  des  propriétaires  remplissant 
les  conditions  auxquelles  l’article  20  de  la  loi  et  l’acte  d’association  subor- 
donnent l’admission  des  associés  à cette  assemblée. 

Art.  28.  — Avant  le  3i  janvier  de  chaque  année,  le  directeur  fait  cons- 
tater les  mutations  de  propriété  survenues  pendant  l’année  precedente  et  mo- 
difier en  conséquence  le  plan  parcellaire  et  l’état  nominatif  des  propriétaires 
de  l’association. 

La  liste  des  membres  appelés  à prendre  part  à l’assemblée  générale  est 
ensuite  dressée  par  ses  soins  et  d’après  les  règles  fixées  dans  les  statuts. 

Elle  est  déposée  pendant  quinze  jours  à la  mairie  de  la  commune  du  siège 
social.  Ce  dépôt  est  annoncé,  dans  chacune  des  communes  sur  le  territoire 
desquelles  s’étend  l’association,  par  des  publications  faites  à son  de  trompe  ou 
de  caisse  ou  au  moyen  d’affiches. 

Un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  observations  des  intéressés. 

En  dehors  du  travail  annuel  de  révision  de  la  liste  des  membres  composant 
l’assemblée  générale,  le  directeur  doit  faire  porter  sur  cette  liste  le  nom  des 
nouveaux  propriétaires  qui  justifieraient  de  leur  droit  d’inscription. 

La  liste  ainsi  préparée  est  rectifiée,  s’il  y a lieu,  par  le  directeur,  sur  l’avis 
du  syndicat  ; elle  sert  de  base  aux  réunions  des  assemblées  et  reste  déposée  sur 
le  bureau  pendant  la  durée  des  séances. 
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L’assemblée  «•énéralc^  au  début  de  chacune  de  ses  séances,  vérifie  la  régula- 
rite  des  mandats  donnés  par  les  associes. 

Aux.  2/|.  — Clnnpie  propriétaire  de  terrains  ou  de  bâtiments  a droit  â autant 
de  voix  (|u’il  possède  de  fois  le  minimum  de  superlicie  ou  cju  il  paye  de  fois  le 
minimum  de  contributions  auxfjuels  Tacte  d’association  attache  le  droit  de 
prendre  part  aux  assemblées. 

Toutefois,  un  même  propriétaire  ne  peut  disposer  d’un  nombre  de  voix  su- 
périeur au  maximum  déterminé  par  l’acte  d’association. 

Aux.  25.  — Les  propriétaires  appelés  â participer  aux  assemblées  peuvent 
s’y  faire  représenter  par  des  fondes  de  pouvoir,  sans  (pie  le  meme  fonde  de 
pouvoir  puisse  disposer  d’un  nombre  de  voix  supérieur  au  maximum  admis 
pour  un  seul  propriétaire. 

Les  fondés  de  pouvoir  doivent  être  eux-mêmes  membres  de  l’association. 
Toutefois,  les  fermiers  ou  locataires,  métayers  ou  régisseurs,  que  les  proprié- 
taires auraient  délégués,  ne  sont  pas  soumis  a cette  condition. 

La  signature  des  mandants  doit  être  légalisée  par  le  maire  ou  par  le  com- 
missaire de  police. 

Akx.  20.  — Les  convocations  sont  adressées  par  le  directeur  du  syndicat 
quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  et  contiennent  indication  du  jour,  de 
l’heure,  du  lieu  et  de  l’objet  de  la  séance. 

Elles  sont  faites  : collectivement  dans  chacune  des  communes  intéressées, 

au  moyen  de  publications  ou  d’affiches  apposées  à la  porte  de  la  mairie  et  dans 
un  lieu  apparent  près  ou  sur  les  portes  de  l’église  ; 2^  individuellement,  au 
moyen  de  lettres  d’avis  envoyées  par  le  directeur  à chacpie  membre  faisant  par- 
tie de  l’association. 

Avis  de  la  convocation  doit  être  immédiatement  donné  au  préfet. 


Art.  27.  L’assemblée  générale  se  réunit  annuellement  en  assemblée 

ordinaire  à l’époque  fixée  par  l’acte  d’association  et,  a défaut,  dans  la  première 
quinzaine  d’avril.  Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement  lorsque  le  syn- 
dicat le  juge  nécessaire.  Le  directeur  est  tenu  de  la  convoquer  lorsqu’il  y est 
invité  par  le  préfet  ou  sur  la  demande  de  la  moitié  au  moins  des  membres  de 

l’association. 

A défaut,  par  le  directeur,  d’avoir  procédé  aux  convocations,  le  préfet  y 
pourvoit  d’office,  en  son  lieu  et  place. 

Art.  28.  L’assemblée  est  présidée  par  le  directeur  du  syndicat  ou,  à son 

défaut,  par  le  directeur  adjoint.  Elle  nomme  un  ou  plusieurs  secrétaires. 


Art.  2q.  L’assemblée  générale  est  valablement  constituée  cjuand  le 

nombre  des  voix  représentées  est  au  moins  égal  à la  moitié  plus  une  des  voix 
de  l’association. 

Lorsque  cette  condition  n’est  pas  remplie,  une  seconde  convocation  est  faite 
à quinze  jours  d’intervalle  au  moins.  L’assemblée  délibère  alors  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  voix  représentées. 

Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages.  Toutefois, 
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lorsqu’il  s’ag*it  de  procéder  à une  élection,  la  majorité  relative  est  suffisante  au 
second  tour  de  scrutin. 

En  cas  de  partage,  sauf  si  le  scrutin  est  secret,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Le  vote  a Heu  au  scrutin  secret  toutes  les  fols  que  le  tiers  des  membres  pré- 
sents le  réclame. 

Art.  3o.  — L’assemblée  générale  nomme,  conformément  aux  statuts,  les 
syndics  titulaires  et  suppléants  de  l’association. 

Elle  a le  droit  de  les  remplacer  avant  l’expiration  de  leur  mandat. 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  3®  paragraphe  de  l’article  22  delà  loi,  l’as- 
semblée générale  n’a  pas  procédé  à l’élection  des  syndics,  ceux-ci  sont  nommés 
par  le  préfet. 

Les  réclamations  contre  l’élection  des  syndics  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat. 

Art.  3i,  — L’assemblée  générale  délibère  : 

1°  Sur  les  emprunts  qui,  soit  par  eux-mêmes,  soit  réunis  aux  emprunts  non 
encore  remboursés,  dépassent  le  maximum  de  ceux  qui  peuvent  être  votés  par 
le  syndicat  ; 

2*  Sur  les  propositions  de  dissolution  ou  de  modifications  de  l’acte  d’asso- 
ciation prévues  au  chapitre  III  du  présent  titre  ; 

3*  Sur  toutes  les  questions  dont  la  solution  peut  lui  être  réservée  par  les 
statuts.  Elle  se  prononce  sur  la  gestion  du  syndicat,  qui  doit,  à la  réunion 
annuelle,  lui  rendre  compte  des  opérations  accomplies  pendant  l’année  ainsi 
que  de  la  situation  financière. 

Dans  les  réunions  extraordinaires  l’assemblée  générale  ne  peut  délibérer  que 
sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  syndicat  ou  le  préfet  et  sont 
expressément  mentionnées  dans  les  convocations. 

Copie  des  délibérations  de  l’assemblée  est  transmise  dans  le  délai  de  huit 
jours  au  préfet 


SECTION  II.  — Syndicat . 

Art.  32.  — Le  syndicat  se  compose  : 

lO  Des  membres  élus  par  l’assemblée  générale,  conformément  à l’acte  d’asr 
sociation,  ou  désignés  par  le  préfet,  dans  le  cas  exceptionnel,  prévu  par  l’ar- 
ticle 22  de  la  loi  ; 

2o  Des  membres,  dont  la  nomination  appartient  soit  au  préfet,  soit  à la  com- 
mission départementale,  soit  au  conseil  municipal,  soit  à la  chambre  de  com- 
merce, dans  les  cas  prévus  par  l’article  23  de  la  loi. 

Art.  33.  — Les  syndics  titulaires  et  suppléants,  élus  conformément  à 
l’article  22  de  la  loi,  seront  rééligibles  ; ils  continuent  leurs  fonctions  jusqu’à 
l’installation  de  leurs  successeurs. 
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Art.  S/j.  — Tjorsqii’ll  s'agit  de  procéder  pour  la  première  fois  à la  nomi- 
nation du  directeur  et  du  directeur  adjoint,  conformément  à l’articlp  24  de  la 
loi,  le  syndicat  est  convoqué  par  le  préfet,  qui  désigne  le  président  de  la  séance. 

Les  auh'es  réunions  ont  lieu  suivant  les  besoins  du  service  sur  la  convoca- 
tion du  directeur.  Elles  sont  présidées  par  lui  ou,  en  son  absence,  par  le 
directeur  adjoint. 

Le  directeur  est  tenu  de  convoquer  les  syndics,  soit  sur  la  demande  du  tiersN 
au  moins  d’entre  eux,  soit  sur  Tinvilation  du  préfet. 

A défaut  par  le  directeur  de  réunir  le  syndicat  quand  il  est  tenu  de  le  faire, 
la  convocation  peut  être  faite  d’office  par  le  préfet. 

Le  syndicat  fixe  le  lieu  de  scs  réunions. 

Art.  35.  — Tout  syndic,  nommé  comme  il  est  dit  au  premier  paragraphe 
de  l’article  32  ci-dessus  qui,  sans  motif  reconnu  légitime,  aura  manqué  à trois 
réunions  consécutives,  peut  être  déclaré  démissionnaire. 

Les  syndics  démissionnaires,  décédés  ou  ayant  cessé  de  satisfaire  aux  condi- 
tions d’éligibilité,  qu’ils  remplissaient  lors  de  leur  nomination,  sont  provisoi- 
rement remplacés  par  des  syndics  suppléants  dans  l’ordre  du  tableau.  Ils  sont 
définitivement  remplacés  à la  prochaine  assemblée  générale.  Les  fonctions  du 
syndic  ainsi  élu  ne  durent  que  le  temps  pendant  lequel  le  membre  remplacé 
serait  lui-même  resté  en  fonctions. 

Art.  30.  — Le  syndicat  règle,  par  scs  délibérations,  les  affaires  de  l’asso- 
ciation. 

Il  est  charge  notamment  de  : 

Nommer  les  agents  de  l’association  et  fixer  leur  traitement,  à l’exception  du 
receveur,  dont  la  nomination  est  faite  conformément  à l’article  Oq  ci-après  ; 

Faire  rédiger  les  projets,  les  discuter  et  statuer  sur  le  mode  à suivre  pour 
leur  exécution  ; 

Approuver  les  marchés  et  adjudications  et  veiller  à ce  que  toutes  les  condi-» 
lions  en  soient  accomplies  ; 

Voter  le  budget  annuel  ; 

Dresser  le  rôle  des  taxes  à imposer  aux  membres  de  l’association  ; 

Délibérer  sur  les  emprunts  qui  peuvent  être  nécessaires  à l’association  ; 

Contrôler  et  vérifier  les  comptes  présentés  annuellement  par  le  directeur  et 
par  le  receveur  de  l’association  ; 

Autoriser  toutes  actions  devant  les  tribunaux  judiciaires  et  administratifs  ; 

Les  délibérations  du  syndicat  sont  définitives  et  exécutoires  par  elles-mêmes, 
sauf  celles  portant  sur  des  objets  pour  lesquels  l’approbation  de  l’assemblée 
générale  ou  de  l’administration  sont  exigées  par  le  présent  règlement. 

Art.  37.  — Les  délibérations  du  syndicat,  relatives  a des  emprunts  excé- 
dant le  maximum  prévu  par  les  statuts,  ne  sont  exécutoires  qu’après  avoir  été 
approuvées  par  l’assemblée  générale  conformément  aux  prescriptions  de  l’ar- 
ticle 3i,  § ler. 

Les  emprunts  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  autorisés  par  le  Ministre  com- 
pétent ou  par  le  préfet,  suivant  que  ces  emprunts  portent,  ou  non,  à plus  de 
5o.ooo  francs  la  totalité  des  emprunts  de  l’association. 
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Art.  38.  — Les  délibéralîons  du  syndicat  sont  prises  à la  majorité  des 
voix  des  membres  présents. 

Elles  sont  valables  lorsque,  tous  les  membres  ayant  été  convoqués  par  lettres 
à domicile,  plus  de  la  moitié  y ont  pris  part.  En  cas  de  partag-e,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Néanmoins,  lorsque,  après  deux  convocations  faites  à cinq  jours  d’intervalle 
et  dûment  constatées  sur  le  reg'istre  des  délibérations,  les  syndics  ne  sont  pas 
réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  seconde  convocation 
est  valable,  quel  (jue  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  reg'istre  coté  et  parafé 
par  le  président. 

Elles  sont  sig-nées  par  tous  les  membres  présents  à la  séance. 

Copie  des  délibérations  est  adressée  au  préfet  dans  la  huitaine. 

Tous  les  membres  de  l’association  ont  droit  de  prendre  communication^  sans 
déplacement,  du  reg'istre  des  délibérations, 

A R T.  3g.  — . Dans  sa  première  réunion  et  dans  celle  qui  suit  immédiatement 
chacun  de  ses  renouvellements  partiels,  le  syndicat  nomme,  conformément  à 
l’article  24  de  la  loi,  un  directeur  et,  s’il  y a lieu,  un  directeur  adjoint. 

11  nomme  également  parmi  ses  membres  un  secrétaire  des  séances. 

SECTION  III.  — Directeur* 

Art.  4^»  — Le  directeur  préside  les  réunions  de  l’assemblée  générale  et  du 
syndicat. 

Il  représente  l’association  en  justice  et  vis-à-vis  des  tiers  dans  tous  les  actes 
intéressant  la  personnalité  civile  de  l’association. 

Il  fait  exécuter  les  décisions  du  syndicat  et  exerce  une  surveillance  générale 
sur  les  intérêts  de  l’association  et  sur  les  travaux. 

Il  veille  à la  conservation  des  plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs  à 
l’administration  de  l’association  et  qui  sont  déposés  au  siège  social. 

Il  prépare  le  budget,  présente  au  syndicat  le  compte  administratif  des  opéra- 
tions de  l’association  et  assure  le  payeraient  des  dépenses. 

Il  passe  les  marchés  et  procède  aux  adjudications  au  nom  de  l’association. 

Et,  d’une  manière  générale,  il  est  chargé  de  toutes  les  autres  attributions  qui 
lui  sont  confiées  par  le  présent  règlement. 

Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  conservent  leurs  fonctions  jusqu’à  Fins- 
lallation  de  leurs  successeurs. 

SECTION  IV.  — Fiooation  des  bases  de  répartition  des  dépenses*  — Apports* 

Art.  4i-  — Aussitôt  après  son  entrée  en  fonctions,  le  syndicat  fait  procé- 
der aux  opérations  nécessaires  pour  déterminer  les  bases  d’après  lesquelles  les 
dépenses  de  l’association  seront  réparties  entre  les  intéressés. 

Ces  bases  doivent  être  établies  de  telle  sorte  que  chaque  propriété  soit  impo- 
sée en  raison  de  l’intérêt  qu’elle  a à l’exécution  des  travaux. 
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Les  éléments  de  calcul,  qui  ont  servi  à l’cisslette  des  taxes,  sont  indiqués 
dans  un  mémoire  explicatil  accompagné,  s’il  y a lieu,  d’un  plan  du  classement 
des  terrains  et  d’un  tableau  faisant  connaître  la  valeur  attribuée  à chaciue 
classe. 

Le  dossier  est  complété  par  l’état  général  des  associés,  portant  en  regard  du 
nom  de  chacun  d’eux  la  proportion  suivant  hnjuelle  il  doit  être  imposé. 

Ai\t.  42. — Un  exemj)laire  du  dossier  et  un  registre  destiné  à recevoir  les 
observations  des  intéressés  sont  déposés  pendant  quinze  jours  à la  mairie  de 
chacune  des  communes  sur  le  territoire  descjuelles  sont  situées  les  propriétés 
syndi<|uées. 

A l’expiration  de  ce  délai,  le  syndicat  se  réunit  pour  entendre  les  réclamants 
et  apprécier  leurs  observations.  Il  arrête  ensuite  dans  un  état  spécial  soumis  à 
l’approbation  du  préfet  les  bases  de  répartition  des  dépenses. 

Cet  état  ne  peut  être  modifié  ([u’aprés  l’accomplissement  des  formalités  d’ins- 
truction et  d’approbation  précédemment  indi<juées. 

Art.  4'^-  — Le  recours  au  conseil  de  préfecture  contre  les  opérations  qui 
ont  fixé  les  bases  de  répartition  des  dépenses  cesse  d’être  recevable  trois  mois 
après  la  publication  du  premier  rôle  ayant  fait  application  de  ces  bases. 

Art.  44-  — I-'G  syndicat  vérifie  et  évalue,  sauf  recours  au  conseil  de  préfec- 
ture, les  apports  ([ui  peuvent  être  faits  à l’association  par  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres,  et  qui  paraîtraient  susceptibles  d’être  utilisés  par  elle. 

Il  est  tenu  compte  de  ces  apports  par  une  indemnité  une  fois  payée,  à moins 
qu’un  accord  ne  soit  intervenu  entre  les  parties  pour  fixer  un  autre  mode  de 
payement. 


SECTION  v.  — Travaux. 

Art.  45.  — Le  syndicat  désigme  les  hommes  de  l’art  chargés  de  la  prépara- 
tion des  projets  et  de  la  direction  des  travaux. 

Art.  46-  — Les  projets  concernant  les  travaux  neufs  et  les  travaux  de 
grosses  réparations  sont  soumis  à l’approbation  du  préfet. 

Les  travaux  de  simple  entretien  peuvent  être  exécutés  sans  approbation  pré- 
fectorale. 

Art.  47.  — Le  préfet  peut  suspendre  en  cours  d’exécution  les  travaux  dont 
les  plans  et  devis  n’ont  pas  été  soumis  à son  approbation. 

Pour  les  travaux  énumérés  sous  les  n®®  6,  7,  8,  9 et  10  de  l’article  de  la 
loi,  l’exécution  ne  peut  commencer  avant  qu’il  ait  donné  l’autorisation  spéciale 
prevue  par  l’article  9 de  la  loi.  11  peut  prononcer  la  suspension  des  travaux 
entrepris  avant  son  autorisation. 

Art.  48.  — Par  dérogation  à l’article  4d  du  présent  règlement,  l’exécution 
immédiate  des  travaux  urgents  peut  être  ordonnée  par  le  directeur,  à charge  par 
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ce  dernier  d’en  informer  aussitôt  le  préfet  et  de  convoquer  le  syndicat  dans  le 
plus  bref  délai. 

Le  préfet  peut  suspendre  l’exécution  des  travaux  ainsi  ordonnés  par  le  direc- 
teur. 

Le  droit  de  prescrire  d’office  l’exécution  des  mêmes  travaux  et  d’y  faire  pro- 
céder aux  frais  de  l’association,  dans  les  conditions  fixées  à l’article  50,  appar- 
tient au  préfet,  quand  il  n’y  est  pas  pourvu  par  le  directeur  et  qu’un  retard  peut 
avoir  des  conséquences  nulslldes  à l’intérêt  public. 

Art.  49-  — Si  rexécutlon  des  travaux  exige  des  expropriations,  la  déclara- 
tion d’utilité  publique  est  prononcée  conformément  à l’article  i8  de  la  loi. 

L’enquête,  qui  doit  précéder  la  déclaration  d’utilité  publique,  a Heu  dans  les 
formes  de  l’ordonnance  du  i8  février  i834.  Toutefois,  les  chambres  de  com- 
merce et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ne  sont  pas  con- 
sultées. 

Lorsque  les  travaux  ne  s’étendent  que  sur  le  territoire  d’une  seule  commune, 
le  dossier  de  l’enquête  est  déposé  à la  mairie  de  cette  commune  pendant  un  délai 
de  quinze  jours,  qui  court  à dater  de  l’avertissement  donné  par  voie  de  publi- 
cation et  d’affiches.  A l’expiration  de  ce  délai,  un  commissaire  enquêteur  dési- 
gné par  le  préfet  reçoit  pendant  trois  jours  les  déclarations  des  habitants  et 
transmet  le  dossier  au  préfet  avec  son  avis. 

Il  est  justifié  par  le  directeur  de  l’accomplissement  de  ces  formalités  de  pu- 
blication et  d’affiches. 

Art.  5o.  — Lorsque  le  directeur  procède  aux  adjudications,  il  est  assisté 
de  deux  syndics  délégués  à cet  effet  par  le  syndicat. 

Art.  5i.  — Le  préfet  peut  mettre  en  demeure  le  syndicat  de  faire  recom- 
mencer les  ouvrages  qui  n’auraient  pas  été  exécutés  conformément  aux  plans 
approuvés,  si  cette  réfection  est  commandée  par  un  intérêt  public. 

Art  . 52.  — Après  achèvement  des  travaux,  il  est  procédé  à la  réception  par 
le  directeur  de  l’association  assisté  des  syndics  délégués  par  le  syndicat,  en 
présence  du  directeur  des  travaux. 

Le  préfet  est  informé  du  jour  où  il  sera  procédé  à la  réception  et  peut  s’y 
faire  représenter. 

Le  même  avis  est  adressé  au  maire  dans  le  cas  où  les  ouvrages  sont  exécu- 
tés sur  le  domaine  public  municipal. 

Art.  53.  — Les  ouvrages  qui,  aux  termes  de  l’arrêté  d’autorisation  ou  de- 
conventions,  devront  appartenir  au  domaine  public  de  la  commune,  du  dépars 
tement  ou  de  l’Etat,  y sont  incorporés  immédiatement  apres  leur  achèvement 
et  après  remise  constatée  par  un  procès-verbal. 

Art.  54.  — Le  préfet  peut  toujours  faire  procéder,  quand  il  le  juge  oppor- 
tun, il  la  visite  des  travaux,  et  faire  vérifier  l’état  d’entretien  des  ouvrages. 

Les  frais  de  ces  visites  et  vérifications  sont  à la  charge  des  associations.  Ils 
sont  réglés  par  le  préfet  et  recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 
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Ai\t.  55.  — Dans  le  cas  où  une  association  interrompt  ou  laisse  sans  en- 
tretien les  travaux  entrepris  par  elle,  le  préfet  fait  procéder  par  le  service  com- 
pétent à une  vérification  de  l’état  des  lieux. 

S’il  ressort  de  cotte  vérification  que  rinterruption  ou  le  défaut  d’entretien 
peut  avoir  des  conséquences  nuisibles  à l’intérêt  public,  le  préfet  indifjue  au 
syndicat  les  travaux  jugés  nécessaires  pour  obvier  à ces  conséquences  et  le  met 
en  demeure  de  les  exécuter. 

Art.  50.  — Le  préfet  assigne  au  syndicat,  dans  cette  mise  en  demeure,  le 
délai  qu’il  juge  suffisant  pour  procéder  à l’exécution  des  travaux.  Faute  par  le 
syndicat  de  se  conformer  à cette  injonction,  le  préfet  ordonne  l’exécution  d’office 
aux  frais  de  l’association,  et  désigne,  pour  la  diriger  et  la  surveiller,  un  agent 
chargé  de  suppléer  le  directeur  du  syndicat. 

En  cas  d’urgence,  Texécution  d’office  peut  être  prescrite  immédiatement  après 
la  mise  en  demeure  et  sans  aucun  délai. 

SECTION  VI.  — Budget, 

Art.  57.  — Aussitôt  après  la  constitution  de  l’association,  et  ensuite  av^ant 
le  janvier  de  chaque  année,  le  directeur  rédige  un  projet  de  budget  qui  est 
déposé  pendant  quinze  jours  a la  mairie  de  chacune  des  communes  intéressées. 

Ce  dépôt  est  annoncé  par  affiches  et  publications  ou  à son  de  trompe  ou  de 
caisse,  et  chaque  intéressé  est  admis  à présenter  ses  observations. 

Le  projet  de  budget,  accompagné  d’un  rapport  explicatif  du  directeur  et  des 
observations  du  préfet,  est  ensuite  voté  par  le  syndicat  et  transmis  à la  préfec- 
ture. 

Art  . 58.  — Si  le  préfet  constate  qu’on  a omis  d’inscrire  au  budget  un  crédit 
à l’effet  de  pourvoir  à l’acquittement  des  dettes  exigibles,  ainsi  qu’aux  dépenses 
nécessaires  pour  empêcher  la  destruction  des  ouvrages  et  pour  prévenir  les 
conséquences  nuisibles  à l’intérêt  public  que  pourrait  avoir  l’interruption  ou 
le  défaut  d’entretien  des  travaux,  il  peut,  après  mise  en  demeure,  inscrire  d’of- 
fice au  budget  le  crédit  nécessaire  pour  faire  face  à ces  dépenses. 

Il  a le  même  droit  s’il  estime  que  les  crédits  inscrits  pour  les  dépenses  ci- 
dessus  spécifiées  sont  insuffisants. 

SECTION  VII.  — ' Recouvrement  des  taæes.  — Comptabilité. 

Art.  Sq.  — Les  fonctions  de  receveur  de  l’association  sont  confiées  soit  à 
un  receveur  spécial  désigné  par  le  syndicat  et  agréé  par  le  préfet,  soit  à un 
percepteur  des  contributions  directes  de  l’une  des  communes  de  la  situation  des 
lieux,  nommé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat,  le  trésorier-payeur 
général  entendu. 

S’il  y a un  receveur  spécial,  le  montant  de  son  cautionnement  et  la  quotité 
de  ses  émoluments  sont  déterminés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat. 

Si  le  receveur  est  percepteur  des  contributions  directes,  son  cautionnement 
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et  ses  émoluments  ne  peuvent  être  fixés  qu’avec  l’assentîment  du  trésorier- 
payeur  général  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Ministre  des  finances. 

Art.  Go.  — Le  receveur  est  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de  pour- 
suivre la  rentrée  des  revenus  et  des  taxes  de  l’association  ainsi  que  de  toutes 
les  sommes  qui  lui  seraient  dues. 

Art.  6i . — Les  rôles  sont  préparés  par  le  receveur,  d’après  les  états  de  ré- 
partition établis  conformément  aux  dispositions  des  articles  4i  et  4^  ci-dessus. 

Ils  sont  arrêtés  par  le  syndicat,  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  publiés 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  contributions  directes. 

Si  le  syndicat  refuse  de  faire  procéder  à la  confection  des  rôles,  il  y est 
pourvu  par  un  agent  spécial  désigné  par  le  préfet. 

Le  préfet  peut,  dans  le  cas  où  il  a pris  un  arrêté  d’inscription  d’office  et  si  le 
syndicat  ne  tient  pas  compte  de  cette  décision  dans  les  rôles  dressés  par  lui, 
modifier  le  montant  des  taxes  de  façon  à assurer,  en  tenant  compte  des  états 
de  répartition  précités,  le  payement  total  de  toutes  les  dépenses  inscrites  au 
budget. 

Art.  62.  — Les  taxes  portées  aux  rôles  sont  payables  en  une  seule  fois, sauf 
décision  contraire  du  préfet. 

Cette  décision  est  publiée  en  même  temps  que  les  rôles  et  fixe  les  époques 
auxcjuelles  les  payements  doivent  avoir  lieu. 

Art.  63.  — Les  règles  établies  pour  les  maires  et  les  receveurs  des  com- 
munes, en  ce  qui  concerne  l’ordonnancement  et  l’acquittement  des  dépenses 
ainsi  que  la  gestion,  la  présentation  et  l’examen  des  comptes,  sont  applicables 
aux  directeurs  et  aux  agents  comptables  des  associations  syndicales. 

Toutefois,  ces  règles  pouront  être  simplifiées  par  des  instructions  ministérielles 
concertées  entre  le  Ministre  compétent  et  le  Ministre  des  finances. 

Les  agents  comptables  sont,  pour  l’exercice  des  attributions  définies  au  para- 
graphe ler  du  présent  article,  soumis  aux  conditions  de  surveillance  et  de  res- 
ponsabilité imposées  aux  comptables  communaux. 

Art.  04*  — Cha(jue  année,  avant  le  vote  du  budget,  le  directeur  soumet  à 
l’approbation  du  syndicat  le  compte  de  l’exercice  clos.  é 

Une  copie  du  compte  ainsi  approuvé  est  transmise  au  préfet. 

Art.  G5.  — Le  directeur  ou  l’agent  prévu  à l’article  56  peuvent  seuls  déli- 
vrer des  mandats.  En  cas  de  refus  d’ordonnancer  une  dépense  régulièrement 
inscrite  et  liquide,  il  est  statué  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 

Dans  ce  cas,  l’arrêté  du  préfet  tient  lieu  de  mandat. 

Art.  66.  — Les  comptes  annuels  du  receveur  sont,  après  vérification  du 
receveur  des  finances,  soumis  au  syndicat  qui  les  arrête,  sauf  règlement  défi- 
nitif par  le  conseil  de  préfecture  ou  la  Cour  des  comptes. 

Une  copie  conforme  du  compte  d’administration  du  directeur,  approuvé  par 
1j  syndicat,  est  transmise  par  le  comptable  à la  juridiction  compétente,  comme 
élément  de  contrôle  de  sa  gestion. 
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CHAPITRE  III 

Retrait  d’autorisation.  — Modification  des  statuts.  — Dissolution. 


Art.  Oy.  — Le  retrait  d’autorisation  prév^u  par  l’article  25  de  la  loi  ne 
pourra  être  prononcé  (ju’un  mois  apres  la  mise  en  demeure  faite  par  le  préfet 
à l’association  d’avoir  à entreprendre  les  travaux  en  vue  desquels  elle  a été 
autorisée. 

A RT.  G8.  — Les  propositions  portant  modification  de  l’acte  social  et  du 
périmètre  de  l’association  peuvent  être  faites  par  le  préfet,  par  le  syndicat  ou 
par  le  quart  au  moins  des  associés. 

Elles  sont  soumises  à l’assemblée  g*énérale. 

Dans  le  cas  où  la  majorité  des  membres  composant  cette  assemblée  décide 
(ju’il  y a lieu  d’y  donner  suite,  le  préfet  accomplit  les  formalités  d’enquête 
exi"*ées  lors  de  la  constitution  de  l’association.  Il  convoque  ensuite  en  assem- 
blée générale,  dans  les  conditions  des  articles  8 et  9 du  présent  règlement, 
tous  les  associés  et,  en  cas  d’extension  du  périmètre,  les  personnes  dont  les 
propriétés  doivent  être  comprises  dans  le  nouveau  périmètre. 

Il  est  dressé  de  cette  réunion,  dans  les  formes  prescrites  par  le  paragraphes 
de  l’article  1 1 de  la  loi,  un  procès-verbal  qui  est  transmis  au  préfet. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  extension  de  périmètre,  il  n’est  procédé  aux  formalités 
énumérées  aux  deux  paragraphes  précédents  que  si  la  majorité  des  proprié- 
taires à agréger  s’est  prononcée  après  réunion  en  assemblée  générale,  sur  con- 
vocation individuelle,  en  faveur  de  l’extension  projetée.  Cette  assemblée  est 
présidée  par  une  personne  que  désigne  le  préfet,  sans  être  tenu  de  la  choisir 
parmi  ses  membres. 

Art.  Gq.  — Lorsque  la  proposition  de  modification  obtient,  suivant  les 
cas,  une  des  majorités  prescrites  par  l’article  12  de  la  loi,  elle  est,  s’il  y a lieu, 
autorisée  par  arrêté  préfectoral  pris  et  publié  conformément  aux  dispositions 
des  paragraphes  3 et  4 de  l’article  précité. 

Toute  modification  comportant  extension  du  périmètre  ne  peut,  dans  les  cas 
prévus  aux  numéros  7,  8,  9 et  10  de  l’article  premier  de  la  loi,  être  autorisée 
({u’autant  qu’un  nouveau  décret  en  Conseil  d’Etat  aura  reconnu  les  travaux 
d’utilité  publique. 

Art.  70.  — Il  n’est  pas  procédé  aux  formalités  qui  précèdent  lorsqu’il  s’agit 
de  l’agrégation  volontaire,  et,  conformément  aux  prévisions  des  statuts,  de 
nouveaux  adhérents  à une  association  déjà  existante. 

Ar  T.  71 . La  dissolution  d’une  association  syndicale,  après  avoir  été  votée 

par  l’assemblée  générale  ordinaire,  ne  peut  être  prononcée  que  par  une  déli- 
bération de  l’assemblée  générale  de  tous  les  associés,  prise  conformément  aux 
dispositions  des  articles  ii  et  12  de  la  loi. 

La  dissolution  ne  produit  ses  effets  qu’après  accomplissement  par  l’associa- 
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lion  des  conditions  imposées,  s’il  y a lieu,  par  le  préfet,  en  vue  de  l’acquittement 
des  dettes  ou  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique 

Art,  72.  — L’exécution  de  ces  conditions  est  assurée  parle  syndicat  ou,  à 
défaut,  par  un  ag*ent  spécial  désigné  à cet  effet  par  le  préfet. 

Les  rôles  destinés  à assurer  le  recouvrement  des  taxes  mises  à la  charge  des 
associés  après  liquidation  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  ou  payer  les 
travaux  exécutés  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent  sont  dressés  et  rendus 
exécutoires  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  61  du  présent  règlement. 

Si,  postérieurement  à la  décision  de  l’Administration,  l’existence  de  créan- 
ciers omis  lors  de  la  dissolution  vient  à être  établie,  il  sera  procédé  à leur  égard 
comme  il  est  spécifié  plus  haut  par  un  agent  chargé  de  poursuivre  sur  les  an- 
ciens associés  le  recouvrement  des  taxes  reconnues  nécessaires. 

La  répartition  de  l’actif  qui  pourrait  être  constaté  après  la  liquidation  défini- 
tive ne  peut  être  faite  qu’avec  l’approbation  du  préfet. 

TITRE  IV 

APPLICATION  DES  LOIS  DES  l6  SEPTEMBRE  1807 
ET  l4  FLORÉAL  AN  XI 


Art.  78.  — Le  défaut  de  formation  d’association  syndicale  autorisée,  prévu 
par  l’article  26  de  la  loi,  résulte  de  l’impossibilité  de  réunir  à l’assemblée  géné- 
rale, tenue  en  conformité  des  dispositions  de  l’article  12  de  la  loi,  les  conditions 
de  majorité  exigées  par  cet  article. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  DIVERSES 


Art.  74.  — Les  associations  déjà  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  i865 
et  celle  du  22  décembre  1888  seront  soumises  au  présent  règlement,  en  tout  ce 
qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions  de  leurs  actes  constitutifs. 

Art.  75.  — Le  décret  du  17  novembre  i865,  portant  règlement  d’adminis- 
tration publique  pour  l’exécution  de  la  loi  du  21  juin  i865,  est  et  demeure 
abrogé. 

Art.  76.  — Les  Ministres  de  l’intérieur,  des  travaux  publics,  de  l’agricul- 
ture et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’assurer  l’exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel. 


ANNEXE  N”  3 


SITUÉS 


LICITATION  DES  ÉTANGS 
DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  L’AIN 


lo  — LOI  DU  21  JUILLET  1850 


TITRE  PREMIER 

DU  DROIT  DE  RACHAT  ET  DE  LA  LICITATION 


Article  premier.  — Dans  le  département  de  l’Ain,  les  droits  d’abreuvage, 
brouillage,  naizage  et  champéage,  appartenant  à d’autres  qu’aux  propriétaires 
de  l’évolage  ou  de  l’assec  des  étangs,  sont  rachetables  moyennant  des  indemnités 
qui  sont  réglées  de  gré  à gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

Art.  2.  — La  licitation  des  étangs  situés  dans  le  département  de  l’Ain,  dont 
l’évolage  et  l’assec  n’appartiennent  pas  à un  seul  propriétaire,  ne  peut  être 
poursuivie  qu’en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  — Lorsqu’on  exécution  de  la  loi  du  1 1 septembre  1792  le  dessè- 
chement d’un  étang  appartenant  à plusieurs  propriétaires  est  ordonné,  ces  pro- 
priétaires doivent,  dans  les  trois  mois  du  jour  où  l’arrêté  a été  affiché,  déclarer 
qu’ils  se  soumettent  aux  conditions  prescrites  pour  le  dessèchement  en  rap- 
portant le  consentement  de  tous  les  intéressés,  ou  provoquer  la  licitation. 

Faute  par  eux  d’avoir  fait  cette  déclaration  ou  commencé  la  procédure  de 
licitation  dans  ledit  délai,  la  licitation  est  provoquée  et  poursuivie  à la  requête 
du  préfet. 

En  cas  de  retard  ou  de  négligence  de  la  part  des  colicitants,  la  subrogation 
est  prononcée  en  faveur  du  préfet,  sur  le  cahier  des  charges,  par  le  juge- 
commissaire  de  la  licitation. 

En  cas  d’inexécution  du  dessèchement  dans  les  conditions  prescrites,  la 
déchéance  peut  être  prononcée  par  arrêté  du  préfet.  S’il  y a contestation,  il  est 
statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat.  La  licitation 
est  suivie,  dans  ce  cas,  à la  requête  du  préfet. 

A R T.  4.  — L’arrêté  du  préfet  ordonnant  le  dessèchement,  et  fixant  le  délai  dans 
lequel  il  doit  être  opéré,  reste  affiché  pendant  quinze  jours,  tant  à la  principale 
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porte  de  l’église  qu’à  celle  de  la  mairie  de  la  commune  dans  laquelle  l’étang-  est 
situé;  il  est  publié  à son  de  trompe  ou  de  caisse,  à l’issue  de  la  messe  parois-  y:, 

siale,  les  deux  dimanches  qui  suivent  l’apposition  de  l’affiche;  il  est,  en  outre,  il 

inséré  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  de  l’arrondissement,  et,  s’il  n’y  ; ^ 

en  a pas,  dans  celui  du  chef-lieu  du  département.  | - 

Les  publications  et  affiches  sont  constatées,  sans  frais,  par  un  certificat  du  l.; 

maire  ; l’insertion  est  constatée  par  un  exemplaire  de  la  feuille  portant  la  signa-  4 

ture  de  l’imprimeur  dûment  légalisée. 

':«■ 

Art.  5.  — A l’expiration  du  délai  de  trois  mois,  lepréfet  transmet  au  procureur  | 

impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  l’étang  est 
situé,  l’arrêté  ordonnant  le  dessèchement  et  les  pièces  constatant  l’accomplisse- 
ment des  formalités  ci-dessus. 

Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  de  ccs  pièces,  le  procureur  impé- 
rial requiert,  et  le  tribunal  ordonne  la  licitation  de  l’étang.  Le  jugement  com- 
met un  juge-commissaire  de  la  licitation  et  de  ses  suites,  et  nomme  un  ou  trois 
experts  chargés  : i®de  préparer  le  cahier  des  charges  de  l’adjudication;  20  de 
rechercher  tous  les  ayants  droit,  la  nature,  la  quotité  des  droits  de  chacun,  et 
d’en  donner  l’estimation. 

Lorsque  la  licitation  est  provoquée  par  les  copropriétaires,  ces  formalités 
sont  remplies  à la  diligence  du  poursuivant,  et  sur  simple  requête  présentée  au 
tribunal. 

Le  jugement  par  extrait  est  rendu  public  dans  les  formes  prescrites  en  l’ar- 
ticle 4 ; il  n’est  susceptible  d’opposition  ou  d’appel  qu’autant  que  le  droit  de 
propriété  invoqué  par  le  demandeur  est  contesté. 

TITRE  II 

DE  LA  PRÉPARATION  DU  CAHIER  DES  CHARGES,  ET  DU  JUGEMENT 
QUI  PRONONCE  l’ A D J U D I C A T I O N 


Art.  6.  — Un  extrait  du  jugement  est  notifié,  à la  requête  du  poursuivant  : 
I®  aux  experts  ; 2®  à tous  les  ayants  droit,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
maire  ou  des  maires  de  la  situation  de  l’étang. 

Cette  notification  contient  la  mention  expresse  qu’elle  vaut  sommation  à tous 
les  intéressés  de  se  faire  connaître  et  de  produire  leurs  titres  entre  les  mains 
des  experts  ou  au  greffe  du  tribunal  dans  le  délai  d’un  mois. 

La  notification  est,  en  outre,  affichée  tant  à la  principale  porte  de  l’église  qu’à 
celle  de  la  mairie;  il  est  fait  mention,  dans  l'acte,  de  l’accomplissement  de 
celte  formalité. 

Art.  7.  — Les  experts  prêtent,  devant  le  juge-commissaire,  serment  de  bien 
et  fidèlement  remplir  la  mission  qui  leur  est  confiée. 

Art.  8.  — Ils  déposent  au  greffe  du  tribunal  un  premier  rapport,  présentant 
les  bases  et  le  projet  du  cahier  des  chiarges  de  l’adjudication. 
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Le  cahier  des  charo^es  contient  : lo  la  désignation  de  1 étang-,  sa  contenance, 
avec  deux  au  moins  de  ses  tenants  et  aboutissants  ; 20  rétablissement  de  la 
propriété;  3o  l’obligation  imposée  à l’adjudicataire  de  procéder  au  dessèche- 
ment dans  le  délai  et  sous  les  conditions  fixés  par  Tarrêté  du  préfet;  4®  la 
mention  que  la  propriété  est  transférée  à l’adjudicataire  libre  de  tous  droits 
d’usage  et  de  toutes  servitudes  autres  que  celles  dérivant  de  la  situation  des 
lieux  ou  établies  par  la  loi,  et  sauf  les  droits  d’abreuvage  et  de  lavoir  qui 
seraient  réservées  par  l’arrété  du  préfet  sur  les  cours  d’eau  rendus  à leur  état 
naturel;  5®  l’eslimation  et  la  mise  à prix;  Go  la  mention  que  tous  les  frais  de 
j)Oursuite  sont  imputés  et  prélevés  j)ar  privilège  sur  le  prix  de  la  vente. 

Art.  9.  — Le  rapport  ne  peut  être  expédié  ni  signifié. 

Avis  du  dépôt  du  cahier  des  charges  est  publié,  dans  la  forme  prescrite  par 
l’article  4 ci-dessus,  à la  diligence  du  greffier. 

Cet  avis  fait  mention  que  tous  intéressés  doivent,  dans  le  mois  qui  suit  ces 
publications,  prendre  communication  du  rapport  et  du  projet  de  cahier  des 
charges  sans  déplacement,  et  (|u’ils  peuvent  aussi,  mais  avec  l’assistance  d’un 
avoué,  faire  telles  observations  et  ré(juisitions  qu’ils  jugeront  convenables,  sur 
un  procès-verbal  dressé  à cet  effet  au  greffe  du  tribunal. 

Le  mois  expiré,  le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire  et  le 
ministère  j)ublic,  statue  sur  le  rapport,  sur  le  cahier  des  charges,  et,  s’il  y a 
lieu,  sur  les  demandes  formées  par  les  intéressés. 

Le  jugement  n’est  pas  signifié  ; il  ne  peut  être  frappé  ni  d’opposition  ni 
d’appel. 

Art.  10.  — Dans  la  huitaine  de  ce  jugement,  des  placards  annon(;ant  la 
vente  de  l’étang  sont,  à la  requête,  poursuite  et  diligence  du  préfet,  affichés  : 

10  A la  porte  de  la  mairie  et  à la  principale  porte  de  l’église  de  la  commune 
ou  des  communes  de  la  situation  ; 

2°  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché,  et,  à défaut  de  marché  dans  la 
commune,  au  lieu  le  plus  fréquenté  et  au  marché  le  plus  voisin  ; 

3®  A la  porte  extérieure  du  tribunal  devant  lequel  il  est  procédé  à la  vente, 
et  sur  les  places  principales  de  la  ville  où  siège  ce  tribunal. 

L’huissier  constate,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un  exemplaire  du 
placard,  l’apposition  faite  aux  endroits  déterminés  par  la  loi,  sans  les  détailler. 

Les  placards  énonceront  : les  jugements  qui  ont  ordonné  la  vente  et  pro- 

noncé sur  le  cahier  des  charges  ; 2®  les  noms,  professions  et  domiciles  des 
propriétaires';  3°  la  désignation  de  Tétang,  telle  qu’elle  a été  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  ; 4®  1^  mise  à prix  ; 5°  les  jour,  lieu  et  heure  de  l’adjudica- 
tion, ainsi  que  l’indication  du  tribunal  où  elle  a lieu. 

Copie  de  ces  placards  est  insérée  au  journal  des  annonces  judiciaires  de  l’ar- 
rondissement, et,  s’il  n’y  en  a pas,  dans  celui  du  chef-lieu  du  département. 

11  est  justifié  de  ces  publications  et  insertions  comme  il  est  dit  en  l’article  4* 

Art.  II.  — Le  délai  entre  l’accomplissement  de  ces  formalités  et  l’adju- 
dication est  de  quinze  jours  au  moins,  et  de  trente  jours  au  plus. 

Art.  12.  — Avant  deprocéder  à l’adjudication,  le  tribunal  vérifie  si  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  présente  loi  ont  été  remplies.  Si  l’une  ou  plusieurs  de 
IV  33 
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ces  formalités  n^ont  pas  été  remplies,  le  tribunal  ordonne,  même  d’office,  qu’il 
y soit  procédé  dans  le  plus  bref  délai.  Les  frais  de  la  procédure  irrégulière 
sont  employés  en  frais  d’adjudication,  ou  mis,  s’il  y a lieu,  à la  charge  de  l’of- 
ficier ministériel. 

Art.  i3.  — Si,  au  jour  indiqué  par  l’adjudication,  la  mise  à prix  n’est  pas  cou- 
verte, le  tribunal,  sur  simple  requête  présentée  en  la  chambre  du  conseil,  soit  par 
le  préfet,  soit  par  tout  autre  intéressé,  et  après  conclusions  du  procureur  impé- 
rial, peut  ordonner  que  l’immeuble  sera  adjugé  au-dessous  de  cette  mise  à prix. 

Le  jugement  qui  prononce  la  remise  fixe  de  nouveau  le  jour  de  l’adjudica- 
tion, qui  ne  peut  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours.  Ce  j figement  n’est 
susceptible  d’aucun  recours. 

Dans  ce  cas,  l’adjudication  est  annoncée  huit  jours  au  moins  à l’avance  par 
les  placards  et  insertions,  comme  il  est  dit  en  l’article  lo. 

Art.  14.  — Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres 
actions  ne  peuvent  arrêter  la  licitation  ni  en  empêcher  les  effets;  le  droit  des 
réclamants  est  transporté  sur  le  prix,  et  l’immeuble  en  demeure  affranchi. 

TITRE  III 

DE  LA  DISTRIBUTION  DU  PRIX  ENTRE  LES  DIVERS  AYANTS  DROIT 


Art.  i5.  — Les  prétendants  droit  font,  entre  les  mains  des  experts  ou  au  greffe 
du  tribunal,  les  productions  et  déclarations  prévues  par  l’article  6,  dans  le  délai 
fixé  par  cet  article.  Les  experts  donnent  leur  avis  sur  l’existence,  la  nature  et 
l’étendue  des  droits  réclamés,  en  fixent  la  valeur  proportionnelle,  et  proposent 
les  bases  de  la  répartition  du  prix. 

Leur  rapport  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  dans  la  huitaine  du  jugement 
d’adjudication.  Il  n’est  ni  expédié,  ni  signifié. 

Avis  du  dépôt  est  publié  par  les  soins  du  greffier,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  l’article  4- 

Art.  16.  — L’homologation  du  rapport  est  poursuivie  à la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  A cet  effet,  à l’expiration  du  délai  de  quinzaine  qui  suit  les 
publications  et  insertions  de  l’avis  du  dépôt,  l’avoué  poursuivant  fera  somma- 
tion, par  acte  d’avoué  à avoué,  de  prendre  communication  du  rapport  et  de 
contredire,  s’il  y a lieu,  dans  le  délai  d’un  mois.  Les  contredits  seront  consignés 
en  un  procès-verbal  ouvert  à la  suite  du  rapport. 

Les  frais  de  productions  tardives  seront  supportés  par  ceux  qui  les  ont  faites. 

Le  mois  expiré,  si  le  rapport  n’est  pas  contesté,  il  sera  homologué  par  un 
jugement,  qui  ne  sera  ni  expédié  ni  signifié. 

En  cas  de  contestations,  l’affaire  est  portée  à l’audience  sur  simple  acte 
d’avoué  à avoué. 

Sont  seuls  en  cause  : le  poursuivant,  ceux  qui  ont  contredit,  et  les  parties 
dont  les  droits  sont  contestés. 

Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions 
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du  ministère  public.  11  en  est  fait  mention  en  marg*e  de  la  minute  du  rapport. 
Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  vin»*t  jours  à partir  de  la  sig-nification  à 
avoué. 

Art.  17.  — Lorsque  le  jug*ement  a acquis  l’autorité  de  la  chose  ) ug-ée,  et  dans 
le  mois  à partir  de  la  sommations  lui  faite  par  la  partie  la  plus  diligente,  l’ac- 
quéreur est  tenu  d’accomplir  les  formalités  de  la  purge  à l’égard  de  tous  les 
créanciers  inscrits.  La  notification,  faite  conformément  à l’article  21 83  du  Code 
Napoléon,  contient,  en  outre,  un  extrait  du  jugement,  indiquant  la  somme  pour 
la(pielle  chaque  ayant  droit  est  collociué.  Cette  notification  dispense  de  la  ven- 
tilation prescrite  par  l’article  2192  du  même  Code. 

Dans  les  vingt  jours  de  cette  notification,  toute  personne  est  admise  à suren- 
chérir. 

La  surenchère  ne  peut  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  l’ad- 
judication, outre  les  frais.  Elle  porte  sur  la  totalité  du  prix  de  l’étang. 

Elle  est  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a prononcé  l’adjudication,  avec  cons- 
titution d’avoué  ; elle  ne  peut  être  rétractée,  et  doit  être  dénoncée  par  le  suren- 
chérisseur à l’avoué  de  l’adjudicataire  dans  les  trois  jours. 

La  dénonciation  faite  par  un  simple  acte  contient  avenir  pour  l’audience  qui 
suit  l’expiration  de  la  quinzaine,  sans  autre  procédure.  L’annonce  du  jour  de 
la  nouvelle  adjudication  est  publiée  de  la  manière  prescrite  en  l’article  10. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
tout  intéressé  ou  tout  créancier  peut  le  faire  dans  les  trois  jours  suivants,  faute 
de  quoi  la  surenchère  est  nulle  de  plein  droit,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  faire 
prononcer  la  nullité. 

Art.  18.  — L’adjudicataire  est  tenu  de  commencer  les  travaux  de  dessèche- 
ment dans  le  délai  de  quatre  mois  au  plus  tard,  à partir  de  l’adjudication,  à 
moins  que  l’arrêté  du  préfet  ne  fixe  un  délai  plus  long. 

En  cas  de  surenchère,  le  délai  fixé  par  le  préfet  pour  l’exécution  des  travaux 
ne  commence  à courir  que  du  jour  de  la  nouvelle  adjudication. 

L’acquéreur  sur  surenchère  est  tenu,  au  delà  de  son  prix,  de  rembourser  à 
l’adjudicataire  les  avances  qu’il  aurait  pu  faire  pour  parvenir  à l’exécution  du 
dessèchement. 

Le  bénéfice  de  la  surenchère  est  réparti  par  contribution  sur  toutes  les  por- 
tions de  prix  fixées  par  le  jugement  de  distribution. 

Art.  19.  — Les  bordereaux  d’attribution  ne  sont  délivrés  aux  ayants  droit 
dans  le  prix  de  l’étang  qu’à  la  charge  des  inscriptions  et  oppositions  existant 
sur  eux,  et  chacun  supporte,  sur  sa  part  dans  le  prix,  les  frais  de  notification, 
de  purge  et  de  mainlevée  auxquels  ont  donné  lieu  les  hypothèques  dont  sa  part 
dans  l’immeuble  était  grevée. 

A cet  effet,  un  état  des  hypothèques  inscrites  sur  l’immeuble,  délivré  à l’a- 
voué poursuivant  sans  autres  frais  que  ses  déboursés,  est  et  demeure  annexé 
à la  minute  du  rapport.  Les  sommes  revenant  aux  propriétaires  sont  distribuées 
entre  leurs  créanciers,  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile  pour  la  contribution  et  l’ordre. 

Art.  20.  — Les  bordereaux  d’attribution  n’excédant  pas  la  somme  de  cent 


francs  sont  délivrés  aux  colicitants  sans  autres  frais  que  les  déboursés,  et  la 
simple  remise  de  ces  mêmes  bordereaux  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
caisse  des  dépôts  opère  sa  libération  et  dispense  de  donner  quittance. 


TITRE  IV 

UIS  POSITIONS  GÉNÉRALES 


Ai\t.  21.  — Sont  déclarés  communs  à la  présente  loi  les  articles  701,  705, 
706,  707,  711,712,  718,  714,  733,  734,  735,  786,  787,  788,  789,  740  et  741  du 
Code  de  procédure  civile. 

xVrt.  22.  — Le  décès  ou  le  changement  d’étatde  l’un  des  défendeurs  ne  don- 
nera lieu  à aucun  délai  pour  la  reprise  d’instance. 

En  cas  de  décès  ou  de  changement  d’état  de  l’un  des  demandeurs,  l’instance 
devra  être  reprise  par  ceux  qui  le  représentent  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  notification  du  décès  ou  du  changement  d’état,  sans  qu’il  soit  besoin  d’assi- 
gnation à cette  fin. 

En  cas  de  décès,  démission,  interdiction  ou  destitution  de  l’un  des  avoués  de 
la  cause,  les  parties  pour  lesquelles  il  occupait  sont  tenues,  dans  les  huit  jours, 
de  constituer  un  nouvel  avoué. 

Après  l’expiration  de  ces  délais,  l’instance  suit  son  cours  à la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente. 

Art.  23.  — L’exception  prévue  par  l’article  174  du  Code  de  procédure  civile 
ne  peut  être  invoquée  ; la  défense  à l’action  en  licitation  n’emporte  pas  attri- 
bution de  qualité. 

Art.  24.  — Les  causes  portées  en  appel  sont  instruites  et  jugées  dans  les 
formes  et  suivant  la  procédure  tracée  par  les  articles  précédents  pour  les  tri- 
bunaux de  première  instance. 

La  poursuite  de  licitation  et  tous  les  incidents  sont  jugés  et  taxés  comme  en 
matière  sommaire,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel. 

Art.  25.  — Le  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  ordonnant  la  lici- 
tation ne  peut  être  formé  que  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation 
des  articles  2 et  3 de  la  présente  loi. 

Il  est  instruit  et  jugé  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrites  par  l’ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  3 mai  i84r. 

Art.  2G.  — Les  significations,  les  jugements  rendus  dans  l’instance  en  lici- 
tation, à l’exception  du  jugement  d’adjudication,  et  tous  les  actes  faits  en  exé- 
cution de  la  présente  loi  sont  enregistrés  au  droit  fixe  d’un  franc,  à moins  que 
le  droit  ne  soit  réglé  à un  taux  inférieur  par  les  lois  existantes. 

Les  actes  de  la  procédure  en  licitation  suivie  à la  requête  du  préfet  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  sauf  recouvrement  par  privilège,  lors  de 
la  distribution  du  prix  de  l’adjudication. 
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Art.  27. — Un  règlement  (Tadministration  publujue  déterminera  les  mesures 
nécessaires  pour  l’exécution  de  la  présente  loi,  et  notamment  les  formes  et  les 
conditions  des  arretés  ordonnant  le  dessèchement. 


2»  DÉCHET  DU  28  OCTOHHE  1857 

PORTANT  RÈGLEMENT  D ’ A D M I N I S T R A T I O N PUBLIQUE 
EN  EXÉCUTION  DE  l’ ARTICLE  27  DE  LA  LOI  DU  21  JUILLET  iRoO 


Article  premier.  — Lorsqu’il  y a lieu  de  présumer  qu’un  des  étangs 
situés  dans  le  département  de  l’Ain  peut  occasionner  des  maladies  épidémi(iues 
ou  épizootiques,  ou  que,  par  sa  position,  il  est  sujet  à des  inondations  qui  en- 
vahissent et  ravagent  les  propriétés  voisines,  le  préfet  peut  prescrire  une  ins- 
truction ayant  pour  objet  de  constater  l’insalubrité  de  l’étang  et  les  dommages 
qu’il  cause  aux  propriétés  voisines,  et  de  rechercher  les  mesures  à prendre  pour 
y remédier. 

Art.  2.  — L’arreté  préfectoral  indique  l’objet  de  l’instruction  et  prescrit  une 
enquête  de  vingt  jours,  dont  il  fixe  l’ouverture  et  le  terme. 

Il  est  affiché  à la  principale  porte  de  l’église  et  à celle  delà  mairie  de  la  com- 
mune où  l’étang  est  situé,  et  des  autres  communes  qui  sont  présumées  avoir  k 
souffrir  de  son  voisinage.  Il  est  publié  dans  toutes  ces  communes,  a son  de 
trompe  ou  de  caisse,  à l’issue  de  la  messe  paroissiale,  les  deux  dimanches  qui 
suivent  l’apposition  de  l’affiche,  et  inséré  dans  l’un  des  journaux  du  départe- 
ment. Il  est  en  outre  notifié  par  les  soins  du  maire,  aux  propriétaires  de  l’évo- 
lage  et  de  l’asscc,ou  à leurs  représentants. 

L’accomplissement  de  ces  diverses  formalités  est  constaté  par  un  certificat 
du  maire. 

Art.  3. — Pendant  toute  la  durée  del’enquête,  un  registre  reste  déposé  à la 
mairie  de  la  commune  où  l’étang  est  situé,  ou  de  celle  que  désigne  l’arrêté  pré- 
fectoral, si  l’étang  est  situé  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes.  Le  maire 
y inscrit  les  observations  qui  lui  sont  faites  verbalement  et  y annexe  celles  qui 
lui  sont  transmises  verbalement. 

Art.  4.  — A l’expiration  du  délai  prescrit, toutes  les  pièces  de  l’enquête  sont 
adressées,  avec  avis  des  maires  de  toutes  les  communes  où  l’enquête  a été  ou- 
verte, au  sous-préfet,  pour  être  transmises  au  préfet. 

Art.  5.  — Le  préfet  communique  les  pièces  à l’ingénieur  chargé  du  service 
hydraulique,  qui  procède  par  lui-même,  ou  fait  procéder  par  un  ingénieur  ordi- 
naire à la  visite  des  lieux. 

Art.  6.  — L’ingénieur  annonce,  huit  jours  à l’avance,  son  arrivée  aux  mai- 
res des  communes  où  l’enquête  a été  faite,  en  les  invitant  à donner  à cet  avis 
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toute  publicité.  Il  prévient  directement  les  propriétaires  de  l’évolaçe  et  de  Tas- 
sec,  ou  leurs  représentants. 

Il  rédig'e,  en  présence  des  maires  et  des  personnes  présentes,  un  procès-ver- 
bal où  il  constate  l’état  des  lieux  et  toutes  les  circonstances  locales  propres  à 
éclairer  la  question  ; il  y consig*ne  le  dire  de  chacun  ; puis  il  donne  lecture  du 
procès-verbal  aux  personnes  présentes  en  les  invitant  à le  signer  et  à y ins- 
crire elles-mêmes  leurs  observations  si  elles  le  jugent  convenable.  Mention  est 
faite  des  personnes  qui  se  seraient  retirées  ou  qui  n’auraient  pas  voulu  signer* 
L’ingénieur  procède  ultérieurement,  en  l’absence  des  intéressés,  à toutes  opé- 
rations sur  le  terrain,  qui  seraient  jugées  nécessaires. 

Art.  7.  — L’ingénieur  motive  et  formule  ses  propositions  dans  un  rapport, 
accompagné,  s’il  y a lieu,  de  plans,  profils  et  dessins. 

L’ingénieur  en  chef  donne  son  avis  sur  ces  propositions. 

Art.  8.  — Les  pièces  sont  déposées  à la  mairie  delà  commune  désignée  par 
l’arrêté  préfectoral,  et  soumises  à une  nouvelle  enquête  de  quinze  jours,  dans 
les  mêmes  formes  que  la  première. 

Art.  9.  — Après  la  seconde  enquête,  les  pièces  sont  transmises  à une 
commission  spéciale  instituée  par  le  préfet,  pour  donner  son  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  concernent  les  étangs  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Cette  commission  est  composée  de  sept  membres,  parmi  lesquels  doivent  se 
trouver  deux  médecins  : elle  est  présidée  par  un  membre  du  conseil  général 
du  département. 

Elle  se  réunit  sur  la  convocation  du  préfet. 

L’ingénieur  chargé  du  service  hydraulique  et  l’ingénieur  ordinaire  qu’il  a 
délégué  pour  procéder  à l’instruction  de  Taff’aire  assistent  aux  séances  de  la 
commission  avec  voix  consultative. 

Art.  10.  — Si  la  commission  émet  un  avis  contraire  au  projet  des  ingé- 
nieurs, ou  propose  d’y  apporter  des  modifications  importantes,  les  pièces  sont 
de  nouveau  renvoyées  par  le  préfet  aux  ingénieurs,  qui  maintiennent  ou  modi- 
fient leurs  propositions. 

Le  préfet  peut,  s’il  y a lieu,  ordonner  une  nouvelle  enquête. 

Art.  II.  — L’affaire  est  ensuite  transmise  au  conseil  municipal  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  l’étang  est  situé,  pour  délibérer,  conformé - 
ment  à la  loi  des  n-19  septembre  1792,  sur  la  proposition  de  destruction  de 
l’étang  signalé  comme  dangereux. 

Avant  de  délibérer,  les  membres  de  chaque  conseil  doivent  déclarer  si  eux, 
leurs  ascendants  ou  descendants,  ont  des  droits  sur  Tétang  à titre  de  proprié- 
taires, fermiers  ou  usagers.  Mention  de  cette  déclaration  est  faite  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance. 

Si  Tétang  est  situé  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  les  divers  con- 
seils municipaux  sont  tous  appelés  à en  délibérer. 

Art.  12.  — Si  le  conseil  municipal  demande  la  destruction  de  Tétang,  le 
préfet  peut,  après  avoir  pris  l’avis  du  sous-préfet,  ordonner  cette  mesure  par 
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un  arreté  qui  prescrit  en  outre  les  travaux  nécessaires  pour  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux. 

Il  est  donné  suite  à cet  arreté  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  3,  4 
et  5 de  la  loi  du  21  juillet  i85G. 

Art.  i3,  — Le  cas  d’inéxécution  du  dessèchement  par  les  propriétaires 
dans  les  conditions  prescrites,  prévu  par  le  dernier  § de  l’article  3,  de  la  loi  du 
21  juillet  i85()^  sera  constaté  par  un  proces-verbal  dressé  par  ring’énreur 
ordinaire  à l’expiration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  ledit  article,  et  visé  par 
rîntî;‘énieur  en  chef  charg-é  du  service  hydraulique. 

Art.  i4.  — 11  n’est  aucunement  dérogé  aux  droits  qui  appartiennent  à l’ad- 
ministration pour  la  police  des  étangs,  d’après  les  lois  des  22  décembre  1789, 
ler  janvier  1790,  12-20  août  1790,  28  septembre-G  octobre  1791  et  iG  septem- 
bre 1807. 

Art.  i5.  — Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  deragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  |>iiblics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  règle- 
ment. 
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SUR  LES  A R O i\  N E U E N T S AUX  EAUX  DE  LA  V I f.  L E DE  PARIS 

du  25  juillet  1880. 


§ i MODES  d'abonnements 


Article  premier.  — Forme  des  abonnements.  — Les  abonnements  par- 
tent des  ICI’ janvier,  ic^*  avril,  ler  juillet  et  i^r  octobre  de  chaque  année. 

La  durée  est  d’une  année  pour  les  abonnements  jaugés  ou  au  compteur,  et 
de  trois  mois  pour  les  abonnements  d’appartements. 

Art.  2.  — Mode  de  délivrance  des  eaiiæ.  — Le  mode  de  délivrance  des 
eaux  sera  appliqué  jiar  la  (Compagnie  selon  les  circonstances  spéciales  au  ser- 
vice qu’il  s’agira  d’établir.  Il  aura  lieu  d’après  l’un  des  systèmes  suivants  : 

1°  Par  écoulement  constant  ou  intermittent,  régulier  ou  irrégulier,  réglé  par 
un  robinet  de  jauge  dont  les  agents  de  la  Compagnie  auront  seuls  la  clé.  Dans 
ce  mode  de  livraison,  l5s  eaux  seront  reçues  dans  un  réservoir  dont  la  hauteur 
sera  indiquée  par  les  agents  de  la  Compagnie  et  déversées  par  un  robinet  muni 
d’un  flotteur  ; 

2°  Par  estimation  et  sans  jaugeage.  Ce  mode  de  distribution  n’est  applicable 
d’une  manière  générale  qu’aux  eaux  de  sources  et  autres  assimilées  ; 

3®  Par  compteur. 


Art.  3.  — Abonnements  à robinet  libre.  — Les  abonnements  en  eaux  de 
sources  à robinet  libre  ne  sont  accordés  que  pour  l’alimentation  des  apparte- 
ments habités  bourgeoisement.  Ces  abonnements,  destinés  uniquement  aux 
usages  domestiques,  ne  sont  pas  applicables  aux  appartements  dans  lesquels 
s’exerce  un  commerce  ou  une  industrie  donnant  lieu  à l’emploi  de  l’eau. 


Art.  4*  — Tarif  des  abonnements  à robinet  libre. — Le  tarif  de  ces  abon- 
nements d’appartement  sera  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Un  seul  robinet  établi  au-dessus  de  la  pierre  d’évier  dans  un  appartement 

habité  par  i,  2 ou  3 personnes iG  fr.  20  c.  par  an. 

Par  chaque  personne  en  plus 4 — 

Pour  chaque  robinet  supplémentaire  que  l’abonné 
voudra  placer  dans  les  appartements  : 

Dans  les  cabinets  d’aisances 4 >>  — 

Dans  les  salles  de  bain.  . . 12  » — 
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Dans  les  salles  de  douches 9 » par  an 

Dans  les  autres  parties  de  l’appartement ()  » — 


Lorsqu’il  y aura  dans  les  appartements  abonnés  des  employés  ou  ouvriers 
y travaillant,  mais  ne  log*eant  pas,  il  sera  payé,  pour  chaque  personne  de  cette 
catégorie,  un  supplément  de  o fr.  Go  c.  par  an. 

Les  enfants  au-dessous  de  sept  ans  ne  sont  comptés  que  pour  moitié,  soit 
2 francs  par  an. 

L’abonnement  à robinet  libre  est  formellement  interdit  pour  alimenter  des 
jets  d’eau,  aquariums  ou  tous  autres  écoulements  continus. 

Toute  (contravention  de  ce  "•enre  sera  constatée  par  procès-verbal,  pour  en- 
suite être  statué  ce  que  de  droit. 


Art.  5.  — Robinets  établis  après  la  sirjnatnre  de  la  police^  — Si  le  con- 
cessionnaire, pendant  le  cours  de  la  concession,  désire  faire  établir  de  nouveaux 
robinets  ne  figurant  point  sur  la  police  d’abonnement,  il  devra,  avant  de  faire 
entreprendre  ces  travaux,  en  donner  avis  par  lettre  adressée  au  Directeur  de  la 
Compagnie,  afin  qu’une  nouvelle  police  comprenant  le  service  de  cette  instal- 
lation soit  présentée  à sa  signature. 

L’augmentation  résultant  de  cette  nouvelle  installation  devra  être  payée  par 
l’abonné  à partir  du  jour  de  la  pose  des  robinets,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la 
date  d’entrée  en  jouissance  fixée  par  la  nouvelle  police  et  que  les  nouveaux 
robinets  soient  ou  ne  soient  pas  utilisés  immédiatement  après  leur  établissement. 

Dans  le  cas  où  l’abonné  négligerait  de  donner  l’avis  prescrit  ci-dessus,  les 
nouveaux  robinets  seront  considérés  comme  existant  depuis  le  commencement 
de  l’abonnement,  et  l’augmentation  résultant  de  leur  installation  sera  payée  à 
la  Compagnie  à partir  de  cette  dernière  date,  qui  sera  donnée  par  la  police  en 
cours . 

Tout  robinet  supplémentaire  supprimé  devra  également  être  signalé  par  lettre 
adressée  au  Directeur  de  la  Compagnie,  qui  en  accusera  réception.  Le  prix 
afférent  à ce  robinet  ne  sera  déduit  du  montant  de  la  police  qu’à  partir  du  pre- 
mier jour  du  trimestre  qui  suivra  la  lettre  d’avis,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la 
date  de  la  suppression  du  robinet. 


Art.O.  — Robinets  de  paliers.  —Pour  les  étages  dans  lesquels  il  n’y  aura 
pas  de  logements  d’une  valeur  réelle  de  location  dépassant  5oo  francs  par  an, 
les  propriétaires  pourront  faire  établir  un  robinet  de  palier,  dont  ils  disposeront, 
exclusivement,  au  profit  des  locataires  habitant  l’étage  où  sera  établi  ce  robi- 
net et  n’y  exerçant  ni  commerce,  ni  industries  donnant  lieu  à l’emploi  de  l’eau. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  y aurait  dans  l’immeuble  d’autres  étages  dans 
les  conditions  susindiquées,  le  robinet  de  palier  ne  pourra  être  accordé  que  si 
le  propriétaire  consent  à en  établir  à chacun  de  ces  étages. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  ces  robinets 
ne  pourront  être  placés  que  sur  le  palier  et  non  dans  l’un  des  appartements. 

Le  prix  à payer  pour  l’usage  de  chaque  robinet,  ainsi  établi,  sera  de  iG  fr. 


20  c.  par  an. 

Art  7. Dans  les  abonnements  à robinet  libre,  tous  les  robinets  de  pui- 

sage placés  dans  les  cuisines  et  dans  les  cabinets  d’aisances  devront  être  munis 
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d’un  appareil  à repoussoir  et  devront  être  d’un  des  modèles  acceptés  par  l’Ad- 
ministration. 

Ces  robinets  ne  devront  point  produire  de  coup  de  bélier  et  ils  ne  devront 
pouvoir  être  tenus  ouverts  autrement  qu’à  la  main. 

Art.  8.  — Abonnements  jaugés  ou  au  compteur,  — En  dehors  des  deiix 
modes  d’abonnements  susindiqués,  l’eau  ne  sera  plus  fournie,  à dater  du 
ler  janvier  i88i,  que  par  des  abonnements  au  compteur  ou  au  robinet  dejau^e. 

L’eau  utilisée  directement  comme  force  motrice  ne  sera  livrée  qu’au  moyen 
d’un  abonnement  au  compteur. 

Toutefois,  les  propriétaires  des  établissements  de  bains  publics  qui  ne  vou- 
dront pas  s’abonner  au  compteur  auront  la  faculté  de  s’abonner  à robinet  libre 
aux  conditions  suivantes  : 

L’eau  fournie  pour  les  bains  sera  de  l’eau  de  TOurcq,  partout  où  le  niveau 
du  sol  permet  de  la  distribuer,  et  les  eaux  de  rivière  sur  les  points  inaccessi- 
bles à l’eau  de  TOurcq. 

Le  prix  à forfait  à payer  par  ces  propriétaires  sera  calculé  sur  une  moyenne 
de  un  bain  et  demi  par  jour  et  par  baig-noire,  affectée  tant  au  service  sur  place 
qu’au  service  à domicile. 

Ce  prix  est  fixé  pour  un  bain  à o fr.  o5  c. 

Les  établissements  de  bains  dans  lesquels  il  existera  aussi  des  piscines,  des 
bains  de  vapeur,  des  douches,  etc.,  devront  avoir,  pour  cette  partie  de  leur  ser- 
vice, une  canalisation  distincte  et  un  abonnement  soit  à la  jauge,  soit  au  comp 
leur.  Dans  le  cas  où  ces  services  ne  seraient  pas  alimentés  par  les  eaux  de  la 
Ville,  l’abonnement  par  estimation  ne  serait  pas  applicable  à l’établissement. 

Les  abonnements  des  lavoirs  alimentés  suivant  le  niveau  des  eaux,  soit  en 
eau  d’Ourcq,  soit  en  eau  de  rivière,  seront  exclusivement  à la  jauge  ou  au  comp- 
teur et  fixés  au  prix  des  abonnements  des  eaux  industrielles  indiqués  à l’arti- 
cle ^4  ci-dessous. 

Art.  9.  — Interruptions  des  eaiiæ,  — Les  abonnés  ne  pourront  réclamer 
aucune  indemnité  pour  les  interruptions  momentanées  du  service  résultant  soit 
des  gelées,  des  sécheresses  et  des  réparations  des  conduites,  aqueducs  ou 
réservoirs,  soit  du  chômage  des  machines  d’exploitation,  soit  de  toutes  autres 
causes  analogues. 

Dans  le  cas  d’arrêt  de  Teau,  en  totalité  ou  en  partie,  l’abonné  doit  prévenir 
immédiatement  la  Compagnie  dans  un  des  bureaux  établis  pour  cet  usage  et 
dans  lesquels  sont  déposés  des  registres  destinés  à inscrire  les  réclamations. 

Toute  interruption  de  service  dont  la  durée  excéderait  trois  jours,  à dater  du 
jour  où  la  réclamation  de  l’abonné  aura  été  inscrite  dans  Tun  des  bureaux  de 
la  Compagnie,  donnera  droit,  pour  cet  abonné,  à une  déduction,  dans  le  prix  des 
abonnements,  proportionnelle  à tout  le  temps  d’interruption  de  service  qui  ex- 
cédera trois  jours. 


§ 2.  COLONNES  MONTANTES 

Art.  10.  — Colonnes  montantes.  — Pendant  les  années  1881,  1882  et 
i883,  la  Compagnie  se  chargera,  à ses  frais,  de  l’établissement  dans  les 
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maisons  soit  des  colonnes  montantes,  soit  de  tous  autres  ag-encements  plus  éco- 
nomiques propres  à mettre  l’eau  à la  portée  des  locataires.  Ces  travaux  seront 
livrés  g-ratuitement  aux  propriétaires  dont  ils  deviendront  la  propriété. 

Pendant  le  cours  (le  ces  trois  années,  la  Compag-nie  livrera  de  même  gratui- 
tement, dans  les  maisons  non  encore  alimentées,  la  prise  d’eau,  le  branchement 
et  la  colonne  montante  ou  agencement  à tout  propriétaire  qui  en  fera  la 
demande,  dans  la  limite  d‘cs  crédits  votés 

Toutefois,  les  colonnes  montantes,  la  prise  et  le  branchement  ne  seront  éta- 
blis dans  les  conditions  qui  viennent  d’être  indi(juées  que  dans  les  maisons 
n’ayant  pas  d’abonnements  d’eau  et  consentant  des  abonnements  de  1G2  francs 
au  moins  ou  de  32  fr.  44  c.  par  étage,  si  le  nombre  des  étages  est  inférieur  à 
cinq  2. 

Dans  les  maisons  ayant  déjà  un  abonnement  à la  date  du  20  mars  1880, jour 
de  la  signature  du  nouveau  traité  fait  entre  la  Compagnie  et  la  Ville,  on  n’éta- 
blira les  colonnes  montantes  gratuitement  que  s’il  est  souscrit  un  supplément 
d’abonnement  de  82  fr.  4o  c.  par  étage. 

Seront  considérés  comme  étages  les  rez-de-chaussée  comprenant  des  appar- 
tements ou  logements  habités  bourgeoisement. 

Art.  II.  — L’Administration  municipale  déterminera,  d’ailleurs,  chaque 
année,  le  chiffre  maximum  de  la  dépense  à faire  par  la  Compagnie,  aussi  bien 
pour  les  colonnes  ou  agencements  de  distribution  que  pour  les  prises 

Toutefois,  il  est  dès  maintenant  déterminé  que  le  montant  total  des  dépenses 
à efFectuer  ne  pourra  dépasser  une  somme  de  5 millions  pendant  les  années 
1881,  1882  et  i883. 

Art,  12.  — Les  colonnes  montantes  ou  agencements  seront  établis  dans  les 
cages  d’escalier  ou  en  tout  autre  endroit  plus  à proximité  des  cuisines,  mais  à 
l’intérieur  des  appartements  et,  autant  que  possible,  à Tabri  de  la  gelée. 

Pour  éviter  l’action  des  gelées,  il  est  nécessaire  que  les  conduites  soient 
mises  en  décharge  la  nuit  et  ne  fonctionnent  que  pendant  le  temps  rigoureu- 
sement nécessaire  à l’approvisionnement. 

Les  abonnés  qui  ne  voudront  pas  tenir  compte  de  cette  prescription  seront 
seuls  responsables  des  effets  résultant  des  gelées. 

Art.  i3.  — A partir  delà  colonne  montante  ou  agencement,  les  tuyaux 
destinés  à la  distribution  de  l’eau  dans  les  appartements  ou  sur  les  paliers 
seront  établis  par  les  propriétaires  ou  les  abonnés  et  par  les  entrepreneurs  de 
leur  choix. 

Il  pourra  être  alloué,  en  outre,  une  prime  de  3o  francs  à chaque  abonné  nou- 
• veau  qui  prendra  l’eau  sur  les  colonnes  montantes  ou  agencements  dans  l’année 
de  leur  exécution. 


1.  — Ces  dispositions  ont  été  prorogées  jusqu’au  31  décembre  1888,  par  des  ar- 
rêtés du  14  juin  1884  et  16  juillet  1887. 

2.  — Aux  termes  de  l’arrêté  du  14  octobre  1885,  le  minimum  d’abonnement  pour 
l’établissement  gratuit  des  colonnes  montantes  a été  réduit  à 81  francs  ou  16  fr. 
20  c.  par  ôtnge. 

3.  — Cette  disposition  est  obtenue  sans  objet. 
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Celte  prime  sera  payée  après  rexécution  des  travaux  de  distribution. 

Art.  i4.  — Dans  le  cas  où,  pendant  les  années  1881,  1882  et  i883,  les 
propriétaires  feraient  exécuter  eux- mêmes  la  colonne  montante  à leurs  frais, 
sous  leur  responsabilité  et  par  les  entrepreneurs  de  leur  choix,  il  leur  sera 
alloué,  à titre  de  prime,  les  deux  cinquièmes  du  montant  des  abonnements 
nouveaux  branchés  sur  la  nouvelle  colonn'e  montante,  pendant  chacune  des  cinq 
premières  années  de  rétablissement  de  cette  colonne. 

Dans  le  cas  où  ces  propriétaires  voudraient  établir  la  colonne  montante  ou 
autre  ag*encement  dans  l’intérieur  des  habitations  et  jouir  de  la  prime  indiquée 
au  parag-raplie  précédent,  ils  devront  adresser  une  demande  spéciale  au  préfet 
de  la  Seine,  qui  statuera  après  avoir  entendu  la  Compagnie  et  qui  indiquera  les 
conditions  particulières  qu’il  jugera  nécessaire  pour  éviter  les  abus  dans  Tusage 
de  l’eau 

Art.  i5.  — Entretien , — Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  faire 

entretenir  les  colonnes  montantes  ou  agencements  établis  par  la  Compagnie  ou 
que  celle-ci  acceptera,  soit  par  la  Compagnie  au  prix  du  tarif  ci-après,  soit  par 
tout  autre  entrepreneur. 

Art.  iG.  — Tout  propriétaire  voulant  faire  établir  une  colonne  montante 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  adressera  à la  compagnie  une  demande 
indiquant  le  nombre  et  la  quotité  des  abonnements  nouveaux  qu’il  veut  prendre 
pour  chaque  colonne  (montante  à établir  et  qui  ne  pourront  être  inférieurs  au 
chiffre  indiqué  à l’article  10,  qui  précède.  Ce  propriétaire  sera  appelé,  dans  un 
délai  maximum  de  quinze  jours,  pour  signer  les  engagements  nécessaires,  et 
la  date  de  la  signature  de  cette  inscription  donnera  l’ordre  de  priorité  des  tra- 
vaux à exécuter  chez  les  abonnés. 

Cet  engagement  stipulera  l’obligation,  pour  ce  propriétaire,  de  prendre  ou  de 
faire  prendre  les  abonnements  nécessaires  dans  un  délai  maximum  de  six  mois, 
passé  lequel  il  sera  responsable  de  la  différence  entre  le  minimum  demandé  et 
le  montant  des  abonnements  souscrits. 

§ 3 . — PRISES  d’eau  et  robinets 

Art.  17.  — Unité  de  V abonnement.  Prises  d^eaii  et  robinets.  Chaque 
propriété  particulière  devra  avoir  un  branchement  séparé  avec  prise  d’eau  dis- 
tincte sur  la  voie  publique . 

L’abonné  ne  pourra  conduire  tout  ou  partie  de  l’eau  à laquelle  il  a droit  dans 
une  propriété  qui  lui  appartiendrait,  que  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  adjacente 
à la  première  et  aurait  une  cour  commune. 

A la  fin  de  l’abonnement,  les  robinets  d’arrêt  et  de  jauge  faits  sur  le  modèle 
de  la  Compagnie  seront  rendus  à l’abonné  après  que  la  Gompagmie  aura  changé 
la  tète  de  ces  robinets  ; il  en  sera  de  même  en  cas  de  remplacement  d un  de 
ces  robinets. 


1.  — Ces  dispositions  ont  été  prorogées  jusqu’au  31  décembre  1888,  comme 
celles  de  l’art.  10. 
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Art.  i8.  JXobuicts  tl  cij'rèt,  — A 1 origine  de  clmcjue  branchement  sera 
place,  sous  la  voie  piiblicjue,  un  robinet  d’arrêt  sans  bouche  à clé,  dont  les 
agents  de  la  Compag-nie  auront  seuls  la  clé.  II  sera  placé  de  plus  un  robinet  de 
jaug’e,  en  cas  d’abonnement  jaugé. 

Les  abonnés  pourront  faire  placer  à l’intérieur  de  leurs  habitations  un  second 
robinet  d’arrêt,  à la  condition  que  la  clé  dont  ils  feront  usage  sera  différente 
de  celle  de  la  Compagnie. 

Il  est  interdit  aux  abonnés,  sous  peine  de  poursuites  judiciaires,  de  faire 
usage  des  clés  du  modèle  de  celles  de  la  Compagnie,  ou  même  de  les  conserver 
en  dépôt. 

Art.  KJ.  — Chaque  colonne  montante  sera  pourvue  d’un  robinet  d’arrêt.  Ce 
robinet  sera  plombé  ou  renfermé  dans  un  coffret  fermant  à clé,  afin  qu’il  ne 
puisse  être  manœuvré,  sauf  le  cas  d’accident,  que  par  les  agents  de  la  Compa- 
gnie. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  de  la  colonne  montante  devra  en  donner 
avis  à la  Compagnie,  sans  délai,  en  indiquant  le  motif  qui  a nécessité  cette  ma- 
nœuvre. 

Chaque  branchement  pris  sur  la  colonne  montante  sera  aussi  pourvu  d’un 
robinet  de  barrage. 

Ces  robinets  seront  également  plombés  et  ne  devront  être  rnanœuvrés,  sauf 
les  cas  d’accidents,  (jue  par  les  agents  de  la  Compagnie. 

Toute  infraction  à cette  prescription  sera  poursuivie  par  les  voies  de  droit. 

Art.  20.  — Frais  iV embranchements , — Les  travaux  d’embranchement  sur 
la  conduite  publique  seront  exécutés  et  réparés,  aux  frais  de  l’abonné  et  aux 
prix  fixés  par  le  tarif  ci-après,  par  les  ouvriers  de  la  Compagnie,  savoir  : 

Jusqu’au  réservoir,  dans  le  cas  de  distribution  à la  jauge; 

Jus(ju’aii  compteur,  dans  le  cas  d’abonnement  au  compteur; 

Juscju’au  mur  de  face  intérieure  avec  un  bout  de  tuyau  en  plomb  pénétrant 
de  o^'jho  dans  l’intérieur  de  la  propriété,  dans  le  cas  d’abonnement  à robinet 
libre. 

L’eau  sera  livrée  aussitôt  que  le  mémoire  des  travaux  à la  charge  de  l’abonné 
aura  été  soldé. 

Les  abonnés  qui  auront  un  réservoir  dans  l’intérieur  de  la  propriété  ou  un 
compteur  pourront  faire  faire  les  travaux  de  distribution  intérieure,  à partir  du 
réservoir  ou  du  compteur,  par  les  ouvriers  de  leur  choix. 

Les  travaux  de  pavage,  de  trottoirs,  seront  faits  par  les  soins  des  ingénieurs 
du  pavé  de  Paris,  aux  frais  des  abonnés,  conformément  aux  dispositions  de 
l’arrêté  préfectoral  du  29  juillet  1879. 

Les  abonnés  ne  pourront  s’opposer  aux  travaux  d’entretien  et  de  réparation 
des  tuyaux  et  robinets  établis  pour  le  service  de  leurs  abonnements,  lorsqu’ils 
auront  été  reconnus  nécessaires. 

Tout  ancien  branchement  de  prise  d’eau  devra  être  pourvu,  à son  point  de 
jonction  avec  la  conduite  publique,  d’un  robinet  d’arrêt  à la  première  réparation 
ou  modification  qu’il  aura  à subir. 

Dans  le  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  de  ces  travaux^  la  question  sera 
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résolue  par  l’ingénieur  en  chef  du  service  municipal  chargé  du  contrôle  du 
service  des  eaux. 

Les  abonnés  devront  payer  le  prix  de  ces  travaux,  conformément  au  tarif 
susénoncé,  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  mémoire,  à peine  de  fer- 
meture de  leur  concession,  sans  préjudice  du  droit  pour  la  Compagnie  d’exercer 
un  recours,  s’il  y a lieu. 

Art.  21.  — Dans  tous  les  cas  où  la  prise  d’eau,  soit  d’une  concession  d’éta- 
blissement public,  soit  d’un  abonnement  privé,  sera  pratiquée  sur  une  conduite 
publique  posée  sous  galerie,  le  tuyau  alimentaire  devra  être  placé  dans  le  bran- 
chement d’égout  desservant  l’immeuble.  Cette  mesure  sera  appliquée  immédia- 
tement si  ce  branchement  existe  ; sinon,  aussitôt  que  l’égout  particulier  aura 
été  construit. 

Le  tuyau  devra,  pour  entrer  dans  la  propriété,  pénétrer  dans  le  mur  pignon 
du  branchement,  ou,  s’il  y a impossibilité,  être  dévié  latéralement  sous  le  trot- 
toir, le  long  de  la  façade  de  la  propriété.  Dans  ce  cas,  il  sera  contenu  dans  un 
fourreau  métallique,  étanche,  incliné  vers  l’égout. 

Les  travaux  prévus  aux  deux  paragraphes  ci-dessus  seront  exécutés  confor- 
mément à l’article  20,  aux  frais  de  l’abonné,  par  la  Compagnie  ou  ses  entre- 
preneurs, aux  conditions  de  prix  de  la  série  ci-jointe. 

Faute  de  satisfaire  à cette  prescription,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à compter 
de  l’invitation  qui  aura  été  signifiée  à qui  de  droit  par  les  soins  de  l’ingénieur 
en  chef  du  service  municipal  des  Eaux,  le  report  sera  fait  d’office  et  aux  frais 
de  l’abonné. 


§ 4-  COMPTEURS 

Art.  22.  — Fourniture  et  pose  des  compteurs.  — Les  compteurs  sont  à la 
charge  des  abonnés,  qui  ont  la  faculté  de  les  acheter  parmi  les  systèmes  ap- 
prouvés par  l’Administration,  la  Compagnie  entendue. 

Les  compteurs  ainsi  achetés  ne  pourront  être  mis  en  service  qu’après  avoir 
été  vérifiés  et  poinçonnés  par  l’Administration. 

Ils  seront  soumis,  quant  à l’exactitude  et  à la  régularité  de  leur  marche,  à 
toutes  les  vérifications  que  l’Administration  et  la  Compagnie  jugeront  devoir 
prescrire. 

Les  compteurs  achetés  par  les  abonnés  pourront  être  posés  par  leur  entre- 
preneur particulier;  mais  cette  installation,  qui  sera  vérifiée  par  les  agents  de 
la  Compagnie,  devra  être  faite  conformément  aux  indications  de  la  police  d’a- 
bonnement. Le  plombage  sera  fait  par  les  agents  de  la  Compagnie. 

Art.  28.  — Compteurs  en  location.  — La  Compagnie  fournira  aux  abonnés 
qui  en  feront  la  demande  des  compteurs  en  location  du  modèle  qu’elle  choisira 
parmi  ceux  approuvés  par  l’Administration . 

Le  tarif  de  location  et  d’entretien  des  compteurs  est  établi  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

Prix  fixe  par  an  et  par  compteur,  quel  que  soit  le  volume  d’eau  consommé, 
5 francs. 
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1 rix  V€irial)Ies  s ajoutant  au  prix  fixe  : i5  p.  loo  du  prix  de  l’eau  consommée 
pour  les  (juantités  inferieures  à i.ooo  litres. 

Au  delà  et  jusqu’à  5.ooo  litres,  i5  p.  loo  sur  les  premiers  i.ooo  litres,  et 
G francs  par  mètre  cube  supplémentaire  de  consommation  journalière  moyenne. 

Au-dessus  de  5.ooo  litres,  la  Compag-nie  traitera  deg*ré  à g*ré  avec  les  abonnés. 

loutcfois,  le  prix  de  location  et  d’entretien  ne  pourra  jamais  dépasser  12 
p.  100  du  prix  courant  d’acquisition  et  de  pose  du  modèle  des  compteurs  choisis. 

§ 5 . p R I X D E L ’ E A U * 

Art.  24.  — Uscifje  des  eaiiæ  de  VOiircq.  — Les  eaux  de  l’Ourcq  sont 
exclusivement  réservées,  en  dehors  des  services  publics,  aux  besoins  industriels 
et  aux  services  des  écuries,  remises,  cours  et  jardins. 

Dans  les  rues  où  le  niveau  ne  permet  pas  d’amener  les  eaux  de  l’Ourcq,  il 
pourra  y être  suppléé,  aux  mêmes  conditions,  par  les  eaux  de  Seine,  de  Marne 
ou  autres  équivalentes,  si  l’Administration  le  juge  convenable  et  si  les  immeubles 
sont  d’ailleurs  approvisionnés  en  eau  de  source  pour  les  usages  désignés  aux 
articles  3 et  G ci-dessus,  de  même  que  si  la  canalisation  le  permet. 

La  Compagnie  sera  libre  de  traiter  à forfait,  sauf  approbation  de  l’Adminis- 
tration en  cas  de  contestation,  pour  les  livraisons  d’eau  par  attachement  ou  par 
supplément.  Dans  ce  mode  de  livraison,  les  prix  de  vente  devront  être  au 
moins  égaux  à ceux  des  tarifs. 

Art.  25.  — Tarif  de  Teaa.  larif  pour  les  abonnements  jaugés  et  au 
Compteur . — Le  prix  de  l’eau  sera  déterminé  d’après  le  tarif  suivant  : 


QUANTITÉ 

de  la 

TURE  JOURNALIÈRE 

PRIX  PAR  AN 

FOURNI 

Eaux  de  l’Ourcq 
et  de  rivière  pour 
les  usag’es  indus- 
triels ou  pour  le 
service  des  écu- 
ries, cours  et  jar- 
dins. 

Eaux  de  source, 
de  rivière  et  au- 
tres pour  les  usa- 
ges domestiques. 

I 25 

litres  par  jour 

fr. 

)) 

c. 

)) 

fr. 

20 

c. 

)) 

25o 

» 

)) 

)) 

4o 

)) 

5oo 

» 

)) 

)) 

60 

» 

1 .ooo 

» 

Go 

)) 

120 

)) 

1 . 5oo 

» 

90 

)) 

180 

)) 

2 . ooo 

)) 

120 

)) 

240 

)) 

2.5oo 

» 

i5o 

» 

3oo 

» 

3 . ooo 

» 

180 

)) 

3Go 

)) 

3.5oo 

» 

210 

)) 

4^0 

» 

4.000 

» 

240 

)) 

480 

» 

4.5oo 

» 

270 

)) 

540 

» 

5.000 

» 

3oo 

)) 

600 

» 

Au-dessus  de  5 mètres  cubes  et  jusqu’à  lo  mètres  cubes,  mais  pour  les 
5 derniers  mètres  cubes  seulement,  les  prix  seront  ainsi  fixés  : 
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Pour  l’eau  de  l’Ourcq  ou  équivalentes  déslg*nées  à rarticle  25,  5o  francs  par 
an  et  par  mètre  cube  ; 

Pour  l’eau  de  source,  de  rivière  et  autres,  loo  francs  par  an  et  par  mètre 
cube  ; 

Au-dessus  de  lo  mètres  culjes,  et  jusqu’à  20  mètres  cubes,  mais  pour  les 
10  derniers  mètres  cubes  seulement,  les  prix  seront  évalués  : 

Pour  l’eau  de  l’Ourcq  et  équivalentes  indiquées  à l’article  25,  francs  par 
an  et  par  mètre  cube  ; 

Pour  l’eau  de  source,  de  rivière  et  autres,  80  francs  par  an  et  par  mètre  cube  ; 

Au  delà  de  20  mètres  cubes,  mais  seulement  pour  les  quantités  excédantes, 
la  Compag-nie  traitera  de  g*ré  à g*ré  sans  qu’en  aucun  cas  le  prix  du  mètre  cube 
puisse  être  inférieur,  pour  les  eaux  de  l’Ourcq  et  ses  équivalentes,  à 25  francs, 
à 55  francs  pour  les  eaux  de  source,  de  rivière  et  autres 

Ces  traités  de  g*ré  à g*ré  devront  d’ailleurs  être  approuvés  par  le  Préfet  de  la 
Seine. 

Art.  2G.  — Il  ne  sera  pas  accordé  d’abonnement  inférieur  à i.ooo  litres  pour 
les  eaux  de  l’Ourcq  ou  autres  équivalentes,  à 1 25  litres  pour  les  eaux  de  source, 
rivière  et  autres. 

L’abonné  ne  pourra  réclamer  de  l’eau  d’une  origine  autre  que  celle  existante 
dans  les  conduites  placées  dans  le  sol  de  la  voie  publique  où  se  trouve  la  pro- 
priété pour  laquelle  il  contracte  l’abonnement. 

Art.  27.  — Paiement , — Le  prix  de  l’abonnement  sera  payé  sur  la  quit- 
tance de  la  Compagnie,  d’avance,  aux  époques  indiquées  dans  l’engagement 
du  concessionnaire. 

L’abonné  au  compteur  devra  payer  d’avance  le  montant  de  son  abonnement 
minimum,  tel  qu’il  est  ainsi  fixé  par  sa  police  d’abonnement  pour  l’année  entière. 

Chaque  mètre  cube  d’eau  consommée  en  sus  de  l’abonnement  sera  payé  au 
prix  fixé  par  sa  police  d’abonnement 

Le  volume  d’eau  consommée  sera  relevé  dans  la  première  quinzaine  de  cha- 
que trimestre,  contradictoirement  avec  l’abonné  qui  devra  reconnaître  et  signer 
ce  relevé. 

Le  supplément  de  consommation  sera  dû  à la  Compagnie  par  l’abonné  dès 
que  le  relevé  trimestriel  constatera  que  le  montant  de  l’abonnement  minimum 
sera  dépassé 


d.  — Go  tarif  a été  complété  par  les  arrêtés  préfectoraux  du  30  décembre  1880 
et  du  18  mars  1887,  reproduits  ci-après  pages  564-565.. 

2.  — Celte  disposition  a été  modifiée  ainsi  qu’il  suit  par  l’article  2 de  l’arrété 
préfectoral  du  31  mars  1884. 

« Les  suppléments  constatés  au  compteur  seront  exempts  de  la  surcharge  im- 
« posée  au  principal  des  abonnements  de  125  et  250  litres, et  seront  par  suite  payés 
« au  même  prix  que  les  suppléments  pour  les  abonnements  de  500  litres  à 5000 
« litres.  » 

3.  — Cette  disposition  a été  modifiée  ainsi  qu’il  suit  par  l’arrêté  du  12  juin  1884  : 
« A partir  du  1®'  janvier  1884,  il  ne  sera  plus  perçu  de  supplément  que  lorsqu’il 

« sera  constaté  par  le  relevé  trimestriel  du  compteur  que  le  montant  de  la  con- 
a sommation  annuelle,  porté  sur  la  police  d’abounetnent,  est  dépassé.  » 
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Dans  le  cas  où  la  consommation  annuelle  n’atteindraît  pas  le  chiffre  résul- 
tant de  la  police  d’abonnement,  le  prix  minimum  fixé  à cette  police  n’en  sera 
pas  moins  acquis  intégralement  à la  Compagnie. 

La  consommation  journalière  ne  devra  d’ailleurs,  dans  aucun  cas,  dépasser 
quatre  fols  le  volume  d’eau  de  l’abonnement  souscrit. 

A défaut  de  paiements  réguliers  aux  époques  ci-dessus  indiquées,  le  service 
des  eaux  sera  suspendu  et  l’abonnement  pourra  être  résilié,  sans  préjudice  des 
poursuites  que  la  Compagnie  pourra  exercer  contre  l’abonné. 

§ G.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  28,  — Dispositions  générales.  Responsabilité  des  abonnés.  — Les 
abonnés  seront  exclusivement  responsables  envers  les  tiers  de  tous  les  dom- 
mages auxquels  l’établissement  ou  l’existence  de  leurs  conduites  pourrait  don- 
ner lieu,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  29.  — Constatation  des  branchements.  — Lors  de  la  mise  en  jouis- 
sance de  chaque  abonné,  il  sera  dressé  contradictoirement,  entre  l’abonné  et  la  , 

Compagnie,  un  état  de  lieux  indiquant  la  nature,  la  disposition  et  le  diamètre 
des  conduites^  savoir  : 

De  la  conduite  publique  au  réservoir,  dans  le  cas  d’abonnement  jaugé  ; 

De  la  conduite  publique  au  compteur,  dans  le  cas  d’abonnement  au  compteur. 

Lorsqu’il  s’agira  d’un  abonnement  d’appartement,  l’état  des  lieux  comprendra 
en  plus  la  canalisation  de  distribution  intérieure,  ainsi  que  le  nombre  et  l’em-  ' 

placement  des  robinets  et  orifices  d’écoulement. 

L’abonné  ne  pourra  rien  changer  aux  dispositions  primitivement  arrêtées,  à 
moins  d’en  avoir  préalablement  obtenu  l’autorisation  de  la  Compagnie. 

Art.  3o.  — Interdiction  de  céder  les  eauæ.  — Il  est  formellement  interdit 
k tout  abonné  de  laisser  embrancher  sur  sa  conduite,  soit  à l’intérieur,  soit  à 
l’extérieur,  aucune  prise  d’eau  au  profit  d’un  tiers. 

Les  eaux  de  la  Ville  de  Paris  étant  des  eaux  publiques,  inaliénables  et  im- 
prescriptibles, et  ne  pouvant  faire  l’objet  d’un  commerce,  ne  sont  concédées 
aux  habitants  qu’à  la  condition  de  n’en  disposer  que  pour  leur  usage  person- 
nel ou  celui  de  leurs  locataires  ; il  est  donc  interdit  à l’abonné  de  disposer,  ni 
gratuitement,  ni  à prix  d’argent,  ni  à quelque  titre  que  ce  soit,  en  faveur  de 
tout  autre  particulier  ou  intermédiaire,  de  la  totalité  ou  d’une  partie  des  eaux 
qui  lui  sont  fournies  d’après  sa  police  d’abonnement,  ni  même  du  trop-plein 
de  son  réservoir. 

L’abonné  ne  pourra  non  plus  augmenter  à son  profit  le  volume  de  son  abon- 
nement . 

Art.  3i.  — Surveillance.  — La  distribution  d’eau  pratiquée  dans  l’inté- 
rieur des  propriétés  particulières  et  dans  les  appartements  sera  constamment  t 

soumise  à l’inspection  des  agents  de  la  Compagnie  et  de  la  Ville,  sous  peine 
de  fermeture  de  la  concession.  Ces  agents  pourront  établir,  aux  frais  de  l’Ad- 
ministration et  sur  le  branchement  de  chaque  abonné,  un  compteur  qui  leur 
jiermettra  de  constater,  au  besoin,  la  consommation  réelle  de  l’abonné. 
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Art.  32.  — Interdiction  de  rémunération  aiiæ  agents  de  service,  Il 

est  interdit  aux  abonnés  et  à tous  leurs  ayants  droit  de  rémunérer,  sous  quel- 
que prétexte  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  aucun  agent  de 
l’Administration  ou  de  la  Compagnie. 

Art.  33.  — Infraction  à V usage  de  Veau  défini  à la  police,  — Toute  in- 
fraction dûment  constatée  aux  dispositions  du  présent  règlement,  en  ce  qui 
concerne  l’usage  de  l’eau  tel  qu’il  est  défini  à la  police  d’abonnement,  entraî- 
nera l’obligation  pour  l’abonné  de  payer,  à titre  de  dommages-intérêts,  une 
indemnité  de  3oo  francs,  et  les  causes  de  cette  pénalité  devront  disparaître  dans 
un  délai  maximum  de  quinze  jours,  sous  peine  de  fermeture  de  la  concession, 
jusqu’à  ce  que  l’abonné  ait  consenti  à se  conformer  aux  dispositions  réglemen- 
taires, soit  en  signant  une  nouvelle  police  d’abonnemen  t,  soit  en  faisant  dis- 
paraître les  causes  de  l’infraction  ou  de  la  contravention  constatée  par  procès- 
verbal. 

Lorsque  les  eaux  concédées  pour  un  usage  industriel  auront  été  employées 
à des  usages  domestiques,  cette  infraction  entraînera  pour  les  particuliers, 
outre  les  pénalités  ci-dessus  stipulées,  l’application  du  tarif  des  eaux  de  source, 
de  rivière  et  autres  pour  les  usages  domestiques  indiqués  à l’article  25. 

Art.  34.  — Résiliations,  — Les  parties  pourront  renoncer  à la  continua- 
tion du  service  des  abonnements^  en  s’avertissant  réciproqueme  nt  d’avance, 
savoir  : 

Au  bout  de  la  première  année,  de  trois  mois  en  trois  mois,  s’il  s’agit  d’a- 
bonnements annuels  ; 

Au  bout  du  premier  trimestre,  de  mois  en  mois,  s’il  s’agit  d’abonnements 
trimestriels. 

Quelle  que  soit  Tépoque  de  l’avertissement,  le  prix  de  l’abonnement  sera  exi- 
gible jusqu’à  son  expiration. 

Art.  35.  — Mutations  de  propriétés , — L’abonnement  ne  sera  pas  résilié 
par  le  seul  fait  de  la  mutation  de  la  propriété  ou  de  l’établissement  dans  lequel 
les  eaux  seront  fournies. 

L’abonné  ou  ses  héritiers  seront  responsables  du  prix  de  l’abonnement  jus- 
qu’à ce  qu’ils  aient  accompli  la  formalité  exigée  par  l’article  34,  sans  préjudice 
du  retour  contre  le  successeur  qui  aura  joui  des  eaux. 

Art.  36.  — Suppression  des  appareils  de  distribution  en  cas  de  résilia- 
tion, — Dès  la  résiliation  d’un  abonnement  et  si  l’abonné  est  propriétaire  du 
branchement,  la  Compagnie  devra  faire  couper  et  détacher  le  tuyau  de  conces- 
sion près  de  son  point  de  jonction  avec  la  conduite  publique,  en  conservant 
toutefois  le  collier  pour  maintenir  la  plaque  pleine  sur  l’orifice  de  la  prise  d'eau* 

Ce  travail,  ainsi  que  toutes  les  fouilles  et  tous  raccordements,  seront  exécu- 
tés d’office,  et  aux  frais  du  propriétaire  du  branchement,  par  les  soins  de  la 
Compagnie  générale  des  Eaux. 

A la  suite  de  l’opération  effectuée  par  la  Compagnie,  le  propriétaire  du  bran- 
chement aura  la  faculté  d’enlever  les  robinets  d’arrêt,  bouches  à clés  et  autres 
agrès  de  prises  et  de  distribution  d’eau,  sauf  le  collier,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  du  paragraphe  3 de  l’article  17  ci-dessus. 
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En  tous  cas,  il  restera  responsable  des  conséquences  cjui  pourraient  résulter 
de  rexistence  des  ag-rés  qu’il  laisserait  soit  à rintérieur_,  soit  meme  sous  la  voie 
publique. 

La  Compagnie  tiendra  attachement  de  ces  dépenses  qui  lui  seront,  d'après 
ses  mémoires  dûment  réglés,  remboursées  par  le  propriétaire  du  branchement, 
ou^  à son  défaut,  par  le  nouvel  abonné  ([ui  déclarera  dans  la  police  vouloir 
profiter  de  l’ancienne  prise  d’eau. 

La  remise  en  service  du  branchement  n’aura  lieu  qu’aprcs  ce  rembourse- 
ment. 

Aivt.  87.  — Frais  d*eæécaiion . — Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement 
des  polices  seront  supportés  par  les  abonnés. 

Art.  38.  — Contraventions,  — Les  contraventions  au  présent  règlement 
seront  constatées  par  les  Agents  de  la  Compagnie,  qui  en  dresseront  procès- 
verbal  . 

Art.  3r).  — Dispositions  transitoires,  — Les  dispositions  du  présent 
règlement  devront  être  appliquées  à tous  les  abonnés  compris  dans  l’enceinte 
de  Paris,  dans  un  délai  maximum  de  trois  ans,  à dater  du  janvier  1881,  y 
compris  les  abonnements  aux  eaux  de  lavoirs  publics  jouissant  encore  du  tarif 
spécial  fixé  par  l’arrêté  préfectoral  du  18  décembre  i85i. 

Art.  4o.  — Les  règlements  et  tarifs  anterieurs,  en  date  du  3o  novembre 
18G0,  21  octobre  18Ü2,  9 mars  i863,  7 juin  i8G/|,  3 mal  :8GG,  ii  février  1867, 
2 août  18G9,  seront  annulés  à dater  du  janvier  1881 . 

Le  modèle  de  police  du  3o  novembre  18G0  sera  également  annulé  à la  même 
date  et  remplacé  par  les  quatre  nouveaux  modèles  annexés  audit  règlement, 
le  tout  sauf  la  réserve  indiquée  à l’article  89  qui  précède. 

Fait  à Paris ^ le  20  juillet  1880, 

Le  Directeur  delà  Compagnie  des  Eauæ^ 
Signé  : MARCHANT. 

Le  Directeur  des  Travauæ  de  Paris^ 

S igné  : A L P H A N D . 


1^; 


2o  — TARIF  COMPRÈMENTAIHE 
POUR  LES  ABONNEMENTS  D É P A S S ANT  2 O M È T RE  S G U B E S 


a.  — Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  du  3o  décembre  1880. 

Article  premier.  — Le  prix  de  l’eau  del’Oarcqou  des  eaux  é quivalentes 
déterminées  par  l’art.  2.[\  du  règ*lement susvisé  pour  les  établissements  de  bains 
et  les  lavoirs  publics,  est,  au  delà  de  ving-t  mètres  cubes,  rég*lé  par  le  tarif 
supplémentaire  suivant  : 


QUANTITÉ  DE  LA  FOURNITURE  JOURNALIÈRE 

PRIX 

A N Nü  E L 

du 

MÈTRE  CUBE 

De  20^^^  à 4o^^,  mais  pour  les  20  derniers  mètres  cubes  seule- 
ment   . . . ... 

35  fr. 

De  à Goïîi^,  mais  pour  les  20  derniers  mètres  cubes  seule- 
ment   . . . 

3o  — 

De  60“^  et  au  delà,  mais  seulement  pour  les  quantités  excédant 
60^“^  . . 

25  — 

Art.  2.  — Le  prix  de  l’eau  de  l’Ourcq  ou  des  eaux  équivalentes  déterminées 
j)ar  l’art.  24  du  règlement  susvisé,  pour  les  établissements  industriels  autres 
que  les  bains  et  lavoirs  publics,  est  fixé,  pour  les  quantités  excédant  20  mètres 
cubes,  par  le  tarif  supplémentaire  suivant  : 


1 

QUANTITÉ  DE  LA  FOURNITURE  JOURNALIÈRE 

PRIX 

ANNUEL 

du 

MÈTRE  CUBE 

,vj 

De  20"^^  à 80°^^,  mais  pour  les  60  derniers  mètres  cubes  seule- 
ment   . . 

35  fr. 

De  80°^^  à 120"^^,  mais  pour  les  l\o  derniers  mètres  cubes  seule- 
ment  . . 

3o  — 

De  i2om^  et  au  delà,  mais  seulement  pour  les  quantités  excédant 
120^3.  

25  — . 

) 

Art.  3.  — Les  établissemenïs  hospitaliers  de  l’Assistance  publique,  les  éta- 
blissements de  l’Etat,  du  Département  de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris, 


I . 


Le  reglement  du  25  juillet  1880,  reproduit  dans  la  présente  annexe. 
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seront  soumis  au  tarif  de  rarticle  2 pour  les  quantités  excédant  vingt  mètres 
cubes. 

Art.  4*  — S’ils  ne  préfèrent  avoir  pour  leur  consommation  privée  une  cana- 
lisation spéciale,  les  habitants  de  tous  les  établissements  énumérés  ci-dessus 
seront  tenus,  en  sus  des  abonnements  qu’ils  auront  souscrits  pour  les  besoins 
industriels,  de  contracter,  pour  leurs  usages  domestiques,  les  abonnements  à 
robinet  libre,  réglés  par  l’art,  4 règlement  sur  les  abonnements  aux  eaux 

Toutefois,  cette  consommation  se  trouvant  implicitement  payée  au  prix  du 
tarif  industriel,  comme  comprise  dans  l’abonnement  au  compteur  ou  à la  jauge, 
ne  donnera  lieu  qu’à  une  perception  complémentaire  représentant  la  moitié  du 
tarif  contenu  à l’article  4 du  règlement  susvisé. 

b.  — Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  du  18  mars  i88y. 

Article  premier.  — Le  prix  des  eaux  de  sources,  de  rivières  et  autres 
équivalentes  est,  au  delà  de  20  mètres  cubes,  réglé  par  le  tarif  supplémentaire 


suivant  : 

QUANTITÉ  DE  LA  FOURNITURE  JOURNALIÈRE 

PRIX 

annuel 

du 

MÈTIIE  CUBE 

De  20"^^  à 3o°^^,  mais  pour  les  10  derniers  mètres  cubes  seule- 

70  fr. 

65  — 

Go  — 

55  — 

De  3ou*®  à mais  pour  les  lo  derniers  mètres  cubes  seule- 

De  n 5o™^,  mais  pour  les  10  derniers  mètres  cul)es  seule- 

De  5o”^^  et  au  delà,  mais  seulement  pour  les  quantités  excédant 


Art.  2. — Les  établissements  hospitaliers  de  l’Assistance  publique, les  établis- 
sements de  l’Etat,  du  département  de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris,  seront 
soumis  au  tarif  ci-dessus  fixé. 


ANNEXE  N^  5 


ÉCOULEMENT  DIRECT 

DES  MATIÈRES  DE  VIDANGE  DANS  LES  ÉGOUTS  PUBLICS 

A PARIS 

1“  — RK  G T.E  MENT  POUR  U’ÉCOUEEMENT  DES  EAUX  VANNES 
PAR  APPAREILS  DIVISEURS 

Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  du  20  novembre  188 j. 

Article  premier. — Les  propriétaires  de  maisons  en  bordure  sur  la  voie 
publique  pourront  faire  écouler  les  eaux  vannes  de  leurs  fosses  d’aisances  dans 
les  égouts  de  la  Ville,  au  moyen  d’appareils  diviseurs. 

Abonnement,  — A cet  effet,  ils  souscriront  des  abonnements  qui  seront 
approuvés,  s’il  y a lieu,  par  arrêtés  préfectoraux,  sur  l’avis  de  l’Ingénieur  en 
chef  de  l’Assainissement. 

Ces  abonnements  seront  annuels  et  révocables  à la  volonté  de  l’Administra- 
tion. Ils  partiront  des  i*^  janvier  et  juillet  de  chaque  année. 

Renonciation.  — Le  propriétaire  pourra  y renoncer  en  prévenant  le  préfet 
de  la  Seine  six  mois  a l’avance  ; quelle  que  soit  la  date  de  l’avertissement,  le 
prix  de  l’abonnement  sera  exigible  jusqu’à  son  expiration. 

Art.  2.  — Conditions  d^ abonnement . — Les  conditions  à remplir  pour  l’a- 
bonnement sont  les  suivantes  : 

Concession  d'eau,  — i®  La  propriété  sera  desservie  par  les  eaux  de  la 
Ville  ; 

20  Elle  sera  pourvue  d’un  branchement  d’égout  particulier 

Appareils  diviseurs.  — 3®  Les  eaux  vannes  devront  être  séparées  des  so- 
lides au  moyen  d’appareils  diviseurs  d’un  modèle  accepté  par  l’Administration. 
Les  entrepreneurs  chargés  de  la  fourniture  ou  de  l’entretien  de  ces  appareils 
seront  exclusivement  choisis  parmi  les  entrepreneurs  de  vidanges  en  exercice 
à Paris. 

Caveau.  — Les  appareils  diviseurs  seront  établis  dans  un  caveau  convena- 
blement ventilé  et  dont  le  sol  aura  été  rendu  imperméable  et  disposé  en  forme 
de  cuvette. 

Cabinets  d'aisances.  — 4^  Tout  cabinet  d’aisances  devra  être  muni  de  ré- 
servoirs ou  d’appareils  branchés  sur  la  canalisation  d’eau  permettant  de  fournir 
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<lans  ce  cabinet  une  quantité  d’eau  de  dix  litres,  au  minimum,  par  personne  et 
par  jour. 

L’eau  ainsi  livrée  dans  les  cabinets  d’aisances  devra  arriver  dans  les  cuvettes 
de  façon  à former  une  chasse  suffisamment  vigoureuse. 

Les  systèmes  d’appareils  et  leurs  dispositions  g’énérales  seront  soumis  au 
Conseil  municipal  avant  que  leur  emploi  par  les  propriétaires  soit  autorisé.  Ils 
seront  examinés  par  le  service  de  l’Assainissement  et  devront  être  reçus  par 
l’Administration  avant  leur  mise  en  service. 

Toute  cuvette  de  cabinets  d’aisances  sera  munie  d’un  appareil  formant  ferme- 
ture hydraulique  et  permanente. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux  cabinets  d’aisances  des  ateliers,  des 
magasins,  des  bureaux  et,  en  général,  de  tous  les  établissements  qui  reçoivent 
une  nombreuse  population  pendant  le  jour. 

Eanæ  pliioialesy  ménagères,  — 5®  Il  sera  placé  une  inflexion  sipboïde  for- 
mant fermeture  hydraulique  à l’origine  de  chacun  des  tuyaux  d’eaux  ména- 
gères. 

Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales  seront  munis  d’obturateurs^  inter- 
ceptant toute  communication  directe  avec  l’atmosphère  de  l’égout. 

Les  tuyaux  devront  être  aérés  d’une  manière  continue. 

Tnijoiicr  de  chute  et  conduites  d^enuan  ménagères  et  pluviales . — 6o  Les 

conduites  d’eaux  ménagères,  les  conduites  d’eaux  pluviales  et  les  tuyaux  de 
chute  destinés  aux  matières  de  vidange  ne  pourront  avoir  un  diamètre  infé- 
rieur à o”>,o8  ni  supérieur  a o’^,i0. 

Les  chutes  des  cabinets  d’aisances  avec  leurs  branchements  ne  pourront  être 
placées  sous  un  angle  supérieur  à l\^o  avec  la  verticale. 

Chaque  tuyau  de  chute  sera  prolongé  au-dessus  du  toit  jusqu’au  faîtage  et 
librement  ouvert  à sa  partie  supérieure. 

La  projection  des  corps  solides,  débris  de  cuisine,  de  vaisselle,  etc.,  dans  les 
tuyaux  de  chute  et  dans  les  conduites  d’eaux  ménagères  et  pluviales  est  for- 
mellement interdite. 

Le  tracé  des  tuyaux  secondaires  partant  du  pied  des  tuyaux  de  chute  et  des 
conduites  d’eaux  ménagères  sera  prolonge  dans  les  cours  et  caves  jusqu  au 
tuyau  général  d’évacuation. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  conduites  des  eaux  pluviales  si  le  tuyau  d eva» 
cuation  peut  recevoir  ces  eaux,  sauf  dans  le  cas  où  le  système  d’évacuation  des 
matières  de  vidanges  et  des  eaux  ménagères  ne  comporterait  pas  la  possibilité 
de  recevoir  les  eaux  du  ciel. 

Le  tracé  de  ces  tuyaux  devra  être  forme  de  parties  rectilignes. 

A chaque  changement  de  direction  ou  de  pente,  il  sera  ménagé  une  tubulure 
ou  un  regard  de  visite  et  d’aération  facilement  accessible. 

Évacuation  directe  à Végoiit.  — T Les  tuyaux  d’évacuation  auront 
une  pente  minlma  de  om,o3  par  mètre.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  cette 
pente  serait  impossible  ou  difficile  ù réaliser,  l’Administration  aura  la  faculté 
d’autoriser  des  pentes  plus  faibles  avec  addition  de  réservoirs  de  chasse  ou  au- 
tres moyens  d’expulsion  à établir  aux  frais  et  pour  le  compte  des  proprié- 
taires. 
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Le  diamètre  de  ces  tuyaux  sera  fixé  sur  la  proposition  des  intéressés  en  rai- 
son de  la  pente  disponible  et  du  cube  à évacuer.  Il  ne  sera  dans  aucun  cas  infé- 
rieur à o"^,iG. 

Chaque  tuyau  d’évacuation  sera  muni,  avant  la  sortie  de  la  maison,  d’un  si- 
phon dont  la  plong-ée  ne*pourra  être  inférieure  à 01^,07  afin  d’assurer  l’occlu- 
sion hermétique  et  permanente  entre  la  canalisation  intérieure  et  l’égout  public. 

Chaque  siphon  sera  muni  d’une  tubulure  de  visite  avec  fermeture  étanche 
placée  en  amont  de  l’inflexion  siphoïde. 

Les  modèles  de  ces  siphons  et  appareils  seront  soumis  à l’Administration  et 
devront  être  acceptés  par  elle. 

Les  tuyaux  d’évacuation  et  les  siphons  seront  en  grès,  poteries  et  autres  pro- 
duits équivalents  vernissés  intérieurement. 

Les  joints  devront  être  étanches  et  exécutés  avec  le  plus  grand  soin  sans 
bavure  ni  saillie  intérieure. 

L’emploi  de  la  fonte  pourra  être  autorisé  dans  le  cas  où  le  Conseil  municipal 
jugerait  cette  matière  acceptable. 

Les  tuyaux  d’évacuation  seront  prolongés  dans  le  branchement  particulier 
jusqu’à  l’aplomb  de  l’égout  public. 

I^^osses  réformées , — 8®  Les  fosses  fixes  rendues  inutiles  par  suite  de 
l’installation  des  appareils  diviseurs  seront  comblées  ou  converties  en  caves. 

Art.  3.  — Police  des  travaiiæ,  — Les  dispositions  qui  précèdent  et 
toutes  celles 'que  l’Administration  jugerait  utile  de  prescrire  seront  exécutées 
aux  frais,  risques  et  périls  du  propriétaire  d’après  les  instructions  des  agents 
du  service  de  l’Assainissement  et  sans  qu’il  puisse  être  mis  empêchement  au 
contrôle  de  ces  agents,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Ces  canalisations  et  appareils  ne  seront  mis  en  service  qu’après  avoir  été 
reconnus  par  l’inspecteur  de  l’Assainissement  ou  son  délégué,  qui  en  autorisera 
l’usage. 

Art.  4*  — Interruption  d*écoulement.  — Les  abonnés  n’auront  droit  à 
aucune  indemnité  pour  cause  d’interruption  momentanée  d’écoulement  d’eaux 
vannes  à l’égout,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris,  lorsque 
l’interruption  ne  se  prolongera  pas  au  delà  d’un  mois.  Après  ce  terme,  la  ré- 
duction de  la  redevance  fixée  par  l’article  G ci-après  sera  proportionnelle  à la 
durée  de  l’interruption. 

Art.  5.  — Responsabilité,  — Les  abonnés  seront  exclusivement  res- 
ponsables envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  auxquels  pourraient  donner 
lieu,  soit  ces  appareils  de  vidange,  soit  l’écoulement  des  liquides  en  provenant. 

Ils  ne  pourront  faire  aucune  réclamation,  ni  prétendre  à aucune  indemnité 
dans  le  cas  où  les  eaux  de  l’égout  public  viendraient  à refluer  à l’intérieur  de 
la  propriété  soit  par  les  appareils  diviseurs,  soit  par  les  canalisations. 

Art.  g.  — Tarif,  — Le  propriétaire  ou  un  représentant  en  son  nom  ac- 
quittera à la  Caisse  municipale  une  redevance  annuelle  de  trente  francs  par 
tuyau  de  chute. 

7.  — Paiement.  — Le  prix  de  l’abonnement  sera  versé  d’avance  en 
deux  termes  égaux  (i®^  janvier  et  juillet). 
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IXésiliation.  — A defaut  de  paiement  à l’une  des  échéances,  l’écoulement 
sera  suspendu  et  l’abonnement  résilié. 

Art.  8.  — . Contraventions.  — Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  arreté  seront  constatées  par  procès-verl)aux  ou  rapports  et  poursuivies 
par  toutes  v^oies  de  droit,  sans  préjudice  des  mesures  administratives  auxquelles 
ces  contraventions  pourraient  donner  lieu. 


2*  — UKGI.EMEIVT  POUR  L’ESSAI  D’ÉCOULEMENT 
DES  MATIÈKES  DE  VIDANGES  DANS  LES  ÉGOUTS  PUBLICS 

PAR  VOIE  DIRECTE 

Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  du  lo  novembre  i886. 


Article  premier.  — Dans  toutes  les  rues  pourvues  de  collecteurs  à ba- 
teaux ou  à rails,  ou  d’ég-outs  munis  de  réservoirs  dechasse,les  propriétaires  de 
maisons  en  bordure  sur  la  voie  publique  pourront  faire  écouler  directement  à 
régout  les  eaux  pluviales  et  ménagères,  ainsi  que  les  matières  de  vidange  de 
leurs  immeubles. 

A cet  effet,  ils  souscriront  des  abonnements  qui  seront  approuvés  par  des 
arretés  préfectoraux,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  de  l’assainissement. 

Ces  abonnements  seront  annuels  et  révocables  à la  volonté  de  l’Administration. 

Ils  partiront  des  ler  janvier  et  i^r  juillet  de  chaque  année. 

Art.  2.  — Conditions  d'abonnements.  — Les  conditions  à remplir  pour  Pa- 
bonnement  sont  les  suivantes  : 

Concession  d'eau.  — lo  La  propriété  sera  desservie  par  les  eaux  de  la 
Ville. 

Branchement  d'égout.  — 2^  Elle  sera  pourvue  d’un  branchement  particulier 
d’égout. 

Cabinets  d'aisances.  — 3®  Tout  cabinet  d’aisances  devra  être  muni  de  réser- 
voirs ou  d’appareils  branchés  sur  la  canalisation,  permettant  de  fournir  dans  ce 
cabinet  une  quantité  d’eau  de  dix  litres  au  minimum  par  personne  et  par 
jour. 

L’eau  ainsi  livrée  dans  les  cabinets  d’aisances  devra  arriver  dans  les  cuvettes 
de  manière  à former  une  chasse  d’eau  suffisamment  vigoureuse. 

Les  appareils  qui  la  distribueront  seront  examinés  par  le  Service  de  l’as- 
sainissement et  devront  être  reçus  par  l’Administration  avant  leur  mise  en 
service. 

Toute  cuvette  de  cabinet  d’aisances  sera  munie  d’un  appareil  formant  fer- 
meture hydraulique  et  permanente. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux  cabinets  des  ateliers,  des  magasins, 
des  bureaux  et  en  général  de  tous  les  établissements  qui  reçoivent  une  nom- 
breuse population  pendant  le  jour. 

Eauæ  ménagères  et  pluviales.  — 4^  ^ sera  placé  une  inflexion  siphoïde  for- 
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mant  fermeture  l)ydraulî(juc  à l’orii^ine  supérieure  de  chacun  des  tuyaux  d’eaux 
niénag*éres. 

Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales  seront  munis  d’obturateurs  Inter- 
ceptant toute  communication  directe  avec  Tatmosphère  de  l’ég-out. 

Les  tuyaux  devront  être  aérés  d’une  manière  continue. 

Tiujauæ  de  chute  et  conduites  d'eaiiæ  ménagères  et  fluviales , — 5®  Les 
conduites  d’eaux  ménag-ères,  les  conduites  d’eaux  pluviales  et  les  tuyaux  de 
chutes  destinés  aux  matières  de  vidange  ne  pourront  avoir  de  diamètres  infé- 
rieur à 0*^1, o8  ni  supérieur  à oï«,iG. 

Les  chutes  des  cabinets  d’aisances  avec  leurs  branchements  ne  pourront  être 
placés  sous  un  angle  supérieur  à avec  la  verticale. 

Chaque  tuyau  de  chute  sera  prolongé  au-dessus  du  toit  jusqu’au  faîtage  et 
librement  ouvert  à la  partie  supérieure. 

La  projection  des  corps  solides,  débris  de  cuisine,  de  vaisselle,  etc...,  dans 
les  conduites  d’eaux  ménag'ères  et  pluviales,  ainsi  que  dans  les  cuvettes  des 
cabinets  d’aisances  est  formellement  interdite. 

Le  tracé  des  tuyaux  secondaires  partant  du  pied  des  tuyaux  de  chute  et 
des  conduites  d’eaux  ménagères  sera  prolongé  dans  les  cours  et  caves  jusqu’au 
tuyau  général  d’évacuation. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  conduites  des  eaux  pluviales,  si  le  tuyau  d’éva- 
cuation peut  recevoir  ces  eaux. 

Le  tracé  de  ces  tuyaux  devra  être  formé  de  parties  rectilignes. 

A chaque  changement  de  direction  ou  de  pente,  il  sera  ménagé  une  tubulure 
ou  un  regard  de  visite  et  d’aération  facilement  accessible. 

Evacuation  directe  à Végoiit.  — 6^  Les  tuyaux  d’évacuation  auront  une  pente 
minima  de  o^'oS,  par  mètre.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  cette  pente  serait 
impossible  ou  difficile  à réaliser,  l’Administration  aura  la  faculté  d’autoriser 
des  pentes  plus  faibles  avec  addition  de  réservoirs  de  chasse  ou  autres  moyens 
d’expulsion  à établir  aux  frais  et  pour  le  compte  des  propriétaires. 

Le  diamètre  de  ces  tuyaux  sera  fixé  sur  la  proposition  des  intéressés  en  rai- 
son de  la  pente  disponible  et  du  cube  a évacuer,  il  ne  sera  en  aucun  cas  infé- 
rieur à o°^,  i G. 

Chaque  tuyau  d’évacuation  sera  muni  avant  sa  sortie  de  la  maison  d’un  siphon 
dont  la  plongée  ne  pourra  être  inférieure  à o^^o?^  d’assurer  l’occlusion 

herméti(jue  et  permanente  entre  la  canalisation  intérieure  et  l’égout  public. 

Les  modèles  de  ces  siphons  et  appareils  seront  soumis  à l’Administration  et 
devront  être  acceptés  par  elle. 

Chaque  siphon  sera  muni  d’une  tubulure  de  visite  avec  fermeture  étanche 
placée  en  amont  de  l’inflexion  siphoïde. 

Les  tuyaux  d’évacuation  et  les  siphons  seront  en  grès  vernissé  intérieure- 
ment. 

Les  joints  devront  être  étanches  et  exécutés  avec  le  plus  grand  soin,  sans  ba- 
vure ni  saillie  intérieure.  L’emploi  de  la  fonte  pourra  être  autorisé  dans  le  cas 
où  l’xXdministratîon  le  jugerait  acceptable.  Les  tuyaux  d’évacuation  seront  pro- 
longés dans  le  branchement  particulier  jusqu’à  l’aplomb  de  l’égout  public. 


Art.  3.  — Police  des  travaux.  — Les  dispositions  qui  précèdent  et  toutes 
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relies  (juc  rAdmmîstra(îonjuü;*craît  utile  de  prescrire  seront  exécutées  aux  frais, 
riscjues  et  périls  du  propriétaire  d’aj)rés  les  instructions  des  ag-ents  du  service 
de  l’assainissement  et  sans  (ju’il  puisse  être  mis  empêchement  au  contrôle  de 
ces  ag-ents  sous  (juehjue  prétexte  fjuc  ce  soit. 

Aucune  canalisation  ne  sera  mise  en  service  qu’aprés  avoir  été  reconnue  par 
l'inspecteur  de  l'assainissement  ou  son  délégué  <jui  en  autorisera  l’usage. 

A IV  T.  4.  — Responsabilité» — Les  abonnés  sont  exclusivement  responsables 
envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  auxquels  pourrait  donner  lieu  l’écoule- 
ment des  liquides  provenant  de  leur  propriété. 

A ivT.  5.  — Tarif.  — Le  propriétaire  ou  son  représentant  acquittera  à la  Caisse 
municipale  une  redevance  annuelle  de  Go  francs  par  chute.  Toutefois,  lorsque 
les  tuyaux  de  chute  ne  desserviront  que  des  logements  d’un  loyer  réel  de 
5oo  francs  et  au-dessous,  il  pourra  être  accordé  une  remise  de  3o  francs  par 
tuyau  de  chute  sur  le  chiffre  de  la  redevance. 

Art.  0.  — Paiement.  — Le  montant  de  la  somme  à payer  sera  fixé  chaque 
semestre  après  constatation  contradictoire  du  nombre  des  chutes  existantes  par 
l’inspecteur  de  l’assainissement  ou  son  délégué,  en  présence  du  propriétaire  ou 
de  son  représentant,  et  sera  reconnu  par  ceux-ci,  sur  un  état  que  l’ingénieur  en 
chef  de  l’assainissement  transmettra  à la  préfecture  de  la  Seine  pour  être  rendu 
exécutoire. 

Le  prix  de  l’abonnement  sera  versé  en  deux  termes  égaux  janvier  et 
ler  juillet)  et  d’avance. 

Résiliation.  — A défaut  de  paiement  à l’une  des  deux  échéances,  l’écoule- 
ment sera  suspendu  et  l’abonnement  pourra  être  résilié. 

Art.  7.  — Contraventions»  — Les  contraventions  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté  seront  constatées  par  proces-verbaux  ou  rapports  et  poursuivies 
par  les  voies  de  droit,  sans  préjudice  des  mesures  administratives  auxquelles 
ces  contraventions  pourraient  donner  lieu. 
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